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ARRETE
PRÉFAUE
Je me suis proposé de faire dans les pages suivantes une peinture complète de la législation primitive en même temps qu'un examen du développement constitutionnel dans les provinces de la Prairie. Les documents relatifs au premier objet n'ont pas été publiés avant aujourd'hui, tandis que les matériaux néressaires pour suivre le développement constitutionnel proviennent des livres bleus du Parlement impérial, des documents relatifs aux sessions du Parlement canadien, des journaux du conseil et de l'assemblée législative des territoires du Nord-Ouest, des rapports parlementaires et des dossiers des départements, Les habitants des prairies ne sont arrivés que si tard dans l'Ouest et le soin que l'on a pris des documents officiels a été si peu systématique et si insuflisant, qu'il est impossible de consulter promptement ces documents. La partie intitulée Période de Transition est notoirement incomplète, Il n'a été extrait des documents relitiis aux sessions que ce qui permet de suivre le développement susmentionné, La charte royale de la compagnie de la baie d'Hudson constitue le point de départ et la conclusion se trouve dans les actes du Manitoba, de la Saskatchewen et de l'Alberta. L'objet en vue a été de permettre à l’historien et au citoyen de franchir l'étendue qui sépare ces deux points. Nous croyons que la publication des procès-verbaux de 147 séances du conseil d'Assiniboine, dont six ‘u sept seulement sont incomplets, contribuera beaucoup à atteindre ce résultat. De cos procès-verbaux, “rois seulement ont été imprimés jusqu’à présent.
Viennent ensuite les procès-verbaux du département du nord de la terre de Run rt, de 1830-1843,
Il y a exactement un siècle à compter de ce jour qu'un gouvernement poli june a été formellement inauguré dans l'Ouest du Cawudn, En effet c’est le 4 septombre 1812, que Miles Macdonell a pris paisiblement et tranquillement possession du distriet d’Assiniboine au nom de lord Selkirk. Il est à remarquer aussi qu'il a fallu exact ment cent ans, À compter de l’arrivée des premiers colons à la rivière Rouge er: 11 venant de la baie d'Hudson, puir étendre les frontières politiques du district d’As niboine et de la province du Manitoba ensuite, depuis le confluent des rivières Rouge et Assiniboïne jusqu'aux bords de la baie d'Fudson.
3, Le CoxsEis DES T. N.-0, À Fort Garry E.-H. O.
4 septembre 1912.
Université de 1a Saskatchewan, Saskataon.
La période Selkirk
(a) Concession du district d’Assiniboine à lord Selkirk, par la compagnie de
la baie d'Hudson... .. .. .. .. Mean oo leon teen LIHÉ
(b) Miles Macdonell,, .. 2 De ane pere ele lise Pan En DS ne à a SOIN 1. Instruction à Miles Macdonell, 1811.
. Lettre de Selkirk à Miles Macdonell, 13 juin, 1811. 3. Extrait d’une lettre de Selkirk à Miles Macdonell, 29 juin 1811. + Commission en blanc signée par Selkirk, autorisant Miles Macdonells
à nommer son successeur, 29 juin, 1811.
. Avis publié dans la Gazette de Québec, 12 septembre 1811. + Extrait d’une lettre de Miles Macdonell à Selkirk, 31 mai 1812. . Lettre de Selkirk à Miles Macdonell, en réponse à la précédente, 13
juin 1813.
. Extrait du journal de Miles Macdonell, 3 et 4 septembre 1812, 9. Proclamation lancée par Miles Macdonell, 8 janvier 1814. . Instructions relatives aux procédures judiciaires instituées par Miles
Macdonell et le conseil, 1814.
11. Extrait d’une lettre de Miles Macdonell à Wim. Auld, 4 février 1814.
+ Nomination de John Spencer comme conseiller d’Assiniboine, 8 février
+ Mémoire transmis à Miles Macdonell. 10 juin 1814.
+ Extrait d’une lettre de Selkirk à Miles Macdonell, 9 juillet 1814.
+ Extrait d’une lettre de Miles Macdonell à Selkirk, 25 juillet 1814.
«+ Avis transmis à Allan Macdonell, 21 octobre 1814.
. Avis transmis à Duncan Cameron, 21 octobre 1814.
S. Extrait d’une lettre de Selkirk à Miles Macdonell, 23 mars 1814.
+ Proclamation lancée par Miles Macdonell. 18 avril 1815.
. Extrait d’une lettre de Selkirk à Miles Macdonell, avril 1815.
+ Extrait d'une lettre de Selkirk à Thomas Thomas, 24 mai 1815.
2. Résolutions adoptées à une assemblée générale de la compagnie de la
baie d’'Ifudson, 19 mai 1815.
+ Extrait d’une lettre de Miles Macdonell à Selkirk, 18 septembre 1815.
24. Extrait d’une lettre de Miles Macdonell à son frère Donald, 11
septembre 1816.
La période Selkirk—Suite, (c) James White
1. Lettre de James White et du conseil à Selkirk, 24 Juin 1815. 2 Articles d'une convention entre le premier agent James Sutherland, chirurgien James White et les métis, 25 juin 1815. 3. Extrait d'une lettre de Robert Semple à Selkirk, 11 septembre 1815. (d) Colin Robertson.
1. Lettre de Robert Semple à Colin Robertson, 5 septembre 1815. 2. Extrait d'une lettre de Selkirk à Colin Robertson, 30 mars 1816, 5. Lettre de Robert Semple à Colin Robertson, 12 avril 1816. (e) Robert Semple, 1. Nomination de Thomas Thomas comme conseiller d'Assiniboine, 30 août 1815.
2. Lettre de Robert Semple à Petre Fidler, 5 septembre 1815. 3. Lettre de Robert Semple à Duncan Cameron, 31 mars 1816, (#) Alexander MceDonell.
1. Propositions relativement à des arrangements judiciaires, juin 1818. 2. Alexander McDonell est nommé agent dans l’Assiniboine, 24 février 3. Mémoire relatif à sa sOUverne comme agent des exécuteurs testamentaires de Selkirk, 1821.
4 Extrait d'une lettre de John Pritchard à Andrew Colvile, 31 août 1821. 5. Extrait d’une lettre de George Simpson à J. Halkett, 23 juin 1822.
(g) Andrew Bulger.
1. Conditions auxquelles Andrew Bulger prendra charge de l'établissement de la rivière Rouge, 21 février 1822,
2. Andrew Bulger est nommé pour prendre charge de l'établissement de la rivière Rouge, 27 mars 1822.
3. La commission d’Andrew Bulger comme gouverneur locum tenens d’Assiniboine, 27 mars 1822.
4 Résolutions adoptées à une assemblée générale de la compagnie de la baie d'Hudson, 31 août 1521.
Lettre de lord Bathurst à Joseph Verens, 31 mai
6. Extrait d'une lettre de A, Colville à J. Halkett, 31 mai 1822.
‘. Extrait d'une lettre de A. Colvile à A. Bulger, 31 mai 1822.
S. Lettre de J. IH. Pelly, Thomas Langley, A. Colvile et N. Garry à Ée. Andrew Bulger, 1er juin 1822. Ë 9. Extrait d’une lettre de A. Bulger à A. Colvile, 25 juillet 1822. 10, Extrait d’une lettre de A. Bulger.
11. Extrait d’une lettre de J. Halkett à A. Bulger, 19 août 1822, % 12. Extrait d’une lettre de À. Bulger à A Colvile ( ?), 8 septembre 1822. : 3. Extrait d'une lettre de À. Bulger à l'évêque de Juliopolis, 10 septembre 1822, 14. Procès-verbaux du conseil d’Assiniboine, 4 décembre 1822, fe
15. Déposition de Pierre Perronne devant le gouverneur Bulger, 27 janvier 1823.
Mandat lancé par le gouverneur Bulger, 27 janvier
17. Examen de John Dubach par le gouverneur Bulger, 10 février 1823.
IS. Procès-verbaux du conseil d’Assiniboine, 18 février 1823.
19. Commission décernte à Donald Murray et à Donald MekKay par le gouverneur Bulger, 31 mars 1823.
20. Correspondance entre le gouverneur Bulger ct le premier agent Clarke relativement à des terres pour les serviteurs de la compagnie mis à la retraite.
1. La période Selkirk—Fin,. 21. Procès-verbaux du conseil d'Assiniboine, 3 mai 1S28. 22. Lettre du gouverneur. du lieutenant-gouverneur et du comité de la
compagnie de la baie d'Hudson, à George Simpson, 21 mai 192:
23. Extrait d'une lettre de A, Colvile à A. Bulgar, 21 mai 1S23.
24. Entente entre le gouverneur Bulger et Michael Bousquet, au sujet d’un lot de terre, ler juin 1823,
Avis donné par le gouverneur Bulger, 10 juin
2%. Examen de James Mitchell devant le conseil d’Assiniboine, S juillet
(h) William Kempt.
1. Extrait d'une lettre de George Simpson à A. Colvile, 8 septembre 1823, 2. Extrait du journal de Kempt.
Gi) Robert Parker Pelly.
1. Mémoire pour le capitaine Pelly concernant l'établissement de la rivière Rouge, janvier 1923,
2. Procuration délivrée par les exécuteurs testamentaires de Selkirk à George Simpson et à Robert Parker Pelly, 19 mai 1823. 3. Extrait d'une lettre de George Simpson à A. Colvile, 8 sept. 1823.
4. Extrait d’une lettre de George Simpson à A. Colvile, 1er novembre 1823,
5. Extrait d'une lettre de George Simpson à A. Colvile, 31 mai 1823.
Avis publie concernant les titres, 20 janvier
(j) Donald MeKenzie.
1. Lettre de George Simpson à William Kempt, 9 juillet 1823. 2. Lettre de Donald McKenzie à A. Colvile, 1826. 3. Procès-verbaux du conseil &’Assiniboine, 4 mai 1832.
Période de la compagnie.
(a) Procès-verbuux du conseil d’Assiniboine, du 12 février 1835 au 20 octobre 1869, comprenant 115 séances.
(b) Lettre du juge Black à Thomas Bunn, 4 novembre 1869,
(ce) Avis lacé par Donald A. Smith aux conseillers d'Assiniboine, 3 septembre 1870.
(4) Extrait d'une lettre du licutenant-gouverneur Archibald au secrétaire d'Etat des provinces, 10 septembre 1870.
(e) Adresse du conseil d'Assiniboine au lieutenant-gouverneur Archibald, 6 sept 1870.
(f) Réponse du lieutenant-gouverneur Archibald à une adresse du dernier conseil d'Assiniboine, 6 septembre 1870,
Acte de l'Amérique >ritannique du Nord, 1867. Section
2. Thomas Spence à la rivière Rouge et au Portage-la-Prairie.
(a) Mémoire présenté à la reine, par les marchands, les commerçants, les fermiers, ete., de l'établissement de la rivière Rouge, 3 décembre 1866. (b) Lettre du président Thoinas Spence au secrétaire d'Etat “rour les affaires
coivniales”, 19 février 1868,
(e) Lettre de A. Morrison, M. P.. au président Thomas Spence, 4 avril 1868. (d) Lettre de Downing Street au président Thomas Spence, 20 mai 1868. 3. Instructions à l'honorable Wm MeDougall comme lieutenant-gouverneur des
territoires du Nord-Ouest, 28 septembre 1469,
4 Avis donné à l'hon, Wm. MeDougall qu'il lui était défendu d'entrer dans les
territoires du Nord-Ouest, 21 octobre 1569.
5. Lettre de J. S. Dennis à l'hon. Wm. MeDougall, 27 octobre 1869.
6. Lettre du gouverneur Mactavish à l'hon. Wm. MeDougall, 30 octobre 129. . Lettre de l'hon. Wm. MeDougall au gouverneur Mactavish, 2 novembre 1869,
F S. Avis publie aux habitants de la Terre de Rupert, 6 novembre 1869. 9. Lettre de M. Snow à l'hon. Wm. McDougall, 9 novembre 1869.
0. Proclamation lancée par le gouverneur Mactavish, 16 novembre 1869.
11. Proclamation lancée par l'honorable Wim MeDougall, 1er décembre 1869. 12. Commission nommant le col, Dennis, “ lieutenant et conservateur de la paix ?
ler décembre 1869.
13. Proclamation lancée par Phonorable Wm MeDougall, 2 décembre 1869.
14. Proclamation de sir John Young, gouverneur général du Canada, 6 décembre
15. Lettre de l'honorable Joseph Howe à l'honorable Wim MeDougall, 7 bre 1869.
16. Proclamation lancée par le gouvernement provisoire, S décembre 1869.
17. Commission nommant Donald A. Smith “ommissaire spécial, 17 décembre 1869, IS. Lettre de l'honorable Joseph Howe à lhenorable Wim MeDougall, 24 décem-
bre 1S69.
19. Ordres du gouvernement provisoire de la Terre de Rupert, $ janvier 1870,
20, Ordres officiels du gouvernement provisoire, 5 mars 1870,
21. Résolution du Conseil du gouvernement provisoire, 15 mars 1S70. 22. Liste de droits présentée au gouvernement du Canada.
Acte de la Terre de Rupert, ISGS
26. Arrêté de Sa Majesté en son Conseil admettant la Terre de Rupert et le ter-
ritoire du Nord-Ouest daas PUnion, 23 juin 1870. 27. L'acte du Manitoba, 1870.
E. LES verrrromes pr Norpb-Ot EST,
1. Un acte à l'effet d'établir un EOUFerRement temporaire pour la Terre de Rupert
et le territoire du Nord-Ouest une fois réunis au Canadn, 1869.
Young au comte Gru le, 12 et 15 mai 1870.
E. Les
DA
bd
LES TERRITOIRES DU NoRD-OUEST—Suite, 2. Le Conseil des territoires du Nord-Ouest à Fort Garry. . Instructions données au lieutenant-gouverneur Archibald, 4 août 1870. 2. Lettre du lieutenant-gouverneur Archibald au secrétaire d'Etat pour les provinces, 22 octobre 1870, 3. Lettre du lieutenant-gouverneur Archibald au secrétaire d'Etat pour les provinces, 22 octobre 1870.
4. Ordonnance rendue par le lieutenant-gouverneur ct le conseil de la Terre de Rupert et des territoires du Nord-Ouest pour prévenir la variole, 22 octobre 1870.
5. Lettre du secrétaire d'Etat pour les provinces au lieutenant-gouverneur Archibald, 17 novembre 1870. :
6. Lettre du secrétaire d'Etat pour les provinces au lieutenant-gouverneur Aréhibald, 19 novembre 1870.
1. Lettre du lieutenant-gouverneur Archibald au secrétaire d'Etat pour les provinces, 22 novembre 1870, S. Lettre du licutenant-gonuverneur Arehibald au secrétaire d'Etat pour les provinces, 6 décembre 1870, 9. Lettre du licutenant-gouverneur Archibald au secrétaire d'Etat pour les provinces, T décembre 1870.
19, Lettre du secrétaire d'Etat pour les provinces au lieutenant-gouverneur Archibald, 1% décembre 1870.
11. Lettre du secrétaire d'Etat pour les provinces au lieutenant-gouverneur Archibald, 2S décembre 1870, 12. Procès-verbaux d’une séance du conseil, gouvernement du Canada, 1er vetobre 1813.
3. Procès-verbaux du conseil des territoires du Nord-Ouest, à Fort Garry :— 1873,—S8, 10 mars.
4, $, 11, 13 septembre.
18%4,—11, 12, 14, 16 mars 1,2 juin.
3, 4, 7 décembre.
1875,—93, 94, 95, 27 novembre,—14 décembre.
Une question constitutionnelle
1. Résignation “of Advisory Couneil ” 29 ectobre 1SS9. 2. Lettre du lieutenant-gouverneur ” sal à M. EF, W. G. Haultain, 31 octobre 1889.
Mémoire du lieutenant-gouver. oyal, 5 novembre 1889, 4. Exposé à l’Assemblée législative pur R. G. Brett, 5 novembre 1889. 5. Lettre de R. G, Brett au lieutenant-gouverneur Royal, 11 novembre 1889. 6. Lettre du lieutenant-gouverneur Royal à R, G. Brett, 12 novembre 1889. ï. Lettre de R, G. Brett au lieutenant-gouverneur Royal, 15 novembre 1589. S. Lettre du lieutenant-gouverneur Royal à R. G. Brett, 16 novembre 1889. 9. Lettre du lieutenant-gouverneur Royal à Thomas Tweed, 20 novembre 1889, 19. Motion de M, Thorburn et mendement à celle-ci à l'Assemblée législative, 20 novembre 1889, 13. Mémoire concernant la forme de gouvernement et les finances des territoires, 21 novembre 1889.
Copie d’un rapport approuvé d'un comité du conseil Privé, 6 janvier 1890.
) 3. Rapport du ministre de la Justice, 3 Janvier 1890,
4. Extrait d'une adresse en réponse au lieutenant-gouverneur Royal, 9 novembre 1890,
E. Les reRriroiREes pu Norb-Ot EST—Suile, 15. Extrait d'une adresse en réponse au lieutenant-gouverneur Royal, 14 novembre 1890, 16, Discours du trône par le utenant-gouverneur Royal, 29 novembre 1890, 1%. Lettre du ministère de l'latérieur au ministère de la Justice, 7 décembre 1S91.
1S. Lettre du ministère de la Justice au ministère de l'Intérieur, 7 décembre 1S91, 19, Compte rendu fait par M. Haultain pour le comité exécutif, 23 août 1892, 20. Extrait de: Journaux de l'assemblée législative des T.-N.-O., 30-31 août 1892, 21. Rapport du ministre de la Justice, 29 septembre 1892, 22. Discours du trône par le lieutenant-gouverneur Royal, 16 septembre 1893. 6. Portée des statuts provincia"ix.
1. Extrait d'une motion de Frank Oliver dans le conseil des territoires du Nord-Ouest, 29 juillet 1884.
2, Lettre du lieutenant-gouverneur Forget au secrétaire d'Etat, 20 juillet 3. Mémoire de l'assemblée législative des territoires du Nord-Ouest au #ouvernement du Canada, 2 mai 1900, Lettre du département du Secrétaire d'Etat au lieutenant-gouverneur Forget, 25 juillet 1900.
5. Lettre du premier ministre Haultain au ministre de l'Intérieur, 30 janvier 1901, 6. Lettre du ministre de l'Intérieur au premicz ministre Iaultain, 21 mars
. Lettre du premier ministre Haultain au ministre de l'Intérieur, 30 mars
S. Lettre du ministre de l'Intérieur au premier ministre Haultain, 5 avril
9. Télégramme du premier ministre [aultain au ministre de l'Intérieur, { Juin 1901.
19, Télégramme du ministre de l'Intérieur au premier ministre Haultain, 5 juin 1901. x
11. Télégramme de l'hon. A. LE. Sifton au ministre de l'Intérieur, 10 août
12. Télégramme du ministre de l'Intérieur à l'hon. A. L. Sifton, 14 août 1901.
15. Lettr, du premier ministre Haultain à sir Wilfru. Laurier, 7 décembre
14 Esquisse d'un bill pour ériger les T. N.-0. en province, 1902,
15. Lettre de l'hon. A. L. Sifton à sir Wilfrid Laurier, 11 janvier 1902.
16. Lettre de Rodolphe Boudreau à l'hon. A, EL. Sifton, 22 janvier 1902,
17. Télégramme du premier ministre Haultain à sir Wilfrid Laurier 15 mars 1902,
IS. Télégramme de sir Wilfrid Laurier au premier ministre [aultain, 18 mars 1902,
19. Lettre du ministre de Pntérieur au premier ministre Heultain, 27 mars 1902,
20, Littre du premier ministre IHaultain au ministre de l'Intéricur, 2 avril 1902,
F Ë FA
E. LES r£kurromnes pe Norb-Oi EST—Suile,
LEGISLATION PRLMITIVE
24. Lettre du premier ministre Haultain au ministre de l'Intérieur, 11 février
25. Lettre du greffier du conseil Privé au premier ministre Haultain, 9 février
26. Lettre de P, G, Keys au premier ministre aultain, 16 février 1905,
27. Lettre du premier ministre Haultain au ministre de l'Intérieur, 19 mars
28, Lettre du ministre de l'Intérieur au premier ministre [aultain, 21 mars 1905,
29. Lettre du premier ministre Haultain à Sir Wilfrid Laurier, 15 avril 1905.
Télégramme du premier ministre Iault avril
premier ministre Haultain, 16
ain au ministre des Finances, 17
32. Télégramme du ministre des Finances au premier ministre Haultain, 20 avril 1903,
33. Lettre de sir Wilfrid Laurier au premier ministre Haultain, 20 avril 1908,
34. Extrait d’une lettre du premier ministre Haultain, en date du 20 avril 1903, à l’hon. W. S. Fielding, ministre des Finances,
35. Mémoire de l'assemblée législative des T.N.-0. au gouvernement du Canada, 24 avril 1903.
38. Lettre du lieutenant-gouverneur Forget au secrétaire d'Etat, 24 avril 1905,
37. Lettre du secrétaire d'Etat au lieutenant-gouverneur Forget, 29 1905,
38. Lettre du premier ministre Haultain à sir Wilfrid Laurier, 2 juin 1905.
39. Lettre de sir Wilfrid Laurier au premier ministre Jaultain, S juin 1903.
46. Lettre du premier ministre Haultain à sir Wilfrid Laurier, 15 juin 1905.
Télégramme du ministre de 23 juillet
42. Lettre du greftier du conseil exécutif uu ministre de l'Intérieur, 24 juillet 1903,
avril
l'Intérieur au premier ministre Haultain,
43. Lettre du ministre de l'Intérieur au premier ministre Haultain, 7 octobre
#H. Télégramme du greftier dn con 3 octobre 1902,
45. Lettre du greffier du ‘seil exécutif au sous-ministre dk S octobre 1905,
46. Lettre du sous-ministre de l'Intérieur au greftier du 21 octobre 1903,
47. Lettre du lieutenant-gouverneur Forget au secrétaire d'Etat, 21 novembre
48, Mémoire de l'assemblée législative des T.NX.-0. au Canada, 20 novembre 1902,
Lettre du secrétaire d'Etat au lieuten
soil exécutif au sous-ministre de l'Intérieur, l'Intérieur,
conseil exécutif,
gouvernement du
it-gouverneur Forget, 28 novembre
50. Lettre du lieutenant-gouverneur Forget au secrétaire d'Etat, 5 décembre
51. Lettre du secrétaire d'Etat au lieutenant-gouverneur Forget, 9 décembre
92. Lettre du premier ministre Faultain à sir Wilfrid Laurier, 19 mai 1904.
53. Lettre du premier ministre Haultain à sir Wilfrid Laurier, 19 mai 1904.
54, Lettre du premier ministre Haultain au ministre de l'Intérieur, 1
L'acte de la Saskatchewan
A ppendice.
1. Un acte pour étendre la juridiction des cours de justice dans les provinces du Haut et du Bas-Canada.
2. Code de lois pénales de ]n compagnie de la baie d'Hudson. publié à
Moose Factory, 1er septembre 1815,
93. Traité conclu à Selkirk avec les sauvages, 1S juillet 1217.
+ Sommaire de la condition de l'établissement au printemps de 1822
One Pepper-Corn Deed of Land and Mortgage
+ Extrait des procès-verbaux des réunions du gouverneur et du conseil de la Terre de Rupert, tenues à l'établissement de la rivière Rouge, 10 juin 1845.
. Pétition des habitants et des natifs de l'établissement de la rivière
Rouge, signée par Roderick Kennedy et 574 autres à l'assemblée législative de la province du Canada.
. Lettre de W.-G, Smith, sous-secrétaire de la compagnie de la baie d'Hudson, au major Caldwell, gouverneur d'Assiniboine, 5 avril
LA
1854, 10. Mémoire de l'évêque Anderson à la compagnie de la baie d'Hudson, 1856, =
11. Droit d'importation payable à la compagnie de la baie d'Hudson, sur les marchandises importées dans le district de la rivière Rouge, 185$.
12. Lettres de change—le gouverneur Mactavish et le premier agent Clare à la compagnie de la baie d'Hudson, 1864.
15. Arrôtés généraux du gouverneur et du Conseil &'Assiniboine—Code revisé de 1852,
14. “Lois d’Assiniboine passées par le gouverneur et le conseil d'Assiniboïa, le 19 avril 1852,”
C2 NO
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een.
LE DEVELOPPEMENT CONSTITUTIONNEL DES PROVINCES DE LA PRAIRIE. Lo région située à l'ouest de la baie d'Hudson
Grande-Bretagne sans interruption que annales renferment plus de narrations d'
a été plus longtemps liée à Ja toutes les autres parties du Canada, Ses aventures extraordinaires en rapport avec le commerce de peaux, plus d'exploits d'explorations et de chasseurs et elles sont plus étonnantes par l'afluence soudaine de peuples et par le développement des chemins de fer que celles de n'importe quelle autre partie du pays. Cette région a été témoin aussi d'une plus grande variété de formes de gouvernement que toute autre partie du Canada!
Il se trouve quatre documents importants ou sé développement constitutionnel des provinces de ] 1670 et se ressent du -aractère des actes de la navigation, c'est-à-dire qu'en vertu d'une règle législative, l'existence des colonies et des plantations n° la mère patrie peut en retirer des profits, TI de la baie d'Hudson est non seulement le plus important concernant le Canada de #ouvernement impérial, conformes
ries de documents relativement au a prairie, Le plus ancien remonte à
“st justifiée que le jour où 4 charte royale incorporant la compagnie premier, mais aussi le document officiel le l'Ouest. En 1568 et en 1879 deux mesures du au plan déjà énoncé dans l'Acte de PAmérique britannique du Nord, en 167, eurent pour effet de transférer le territoire du Nord- Ouest au Canada. La première de ces mesures est ‘un acte pour autoriser Sa Majesté à accepter la remise, à certaines conditions, des terres, des privilèges et des droits du “ Gouverneur er de ln compagnie d’'aventuriers d'Angleterre baie d'Hudson ” et de réunir le tout au Canada ? Vict., chap. 105):
faisant le commerce à la en date du 31 juillet 1868 (21-22 la seconde est un arrêté du conseil impérial, en date du 23 juin 1870, effectuant le transfert Le 22 juin 1869, le nouveau Parlement canadien adopta
1. Les permis de Bouvernement ci-après ont existé dans les prairies : (1) Le gouvernement indien ou patriareal.
(2) L'administration du commerce de peaux, (3) “The Buffalo Hunt of the Métis (Gi. Dumont). (4) ‘“ Cuthbert Grant's Nerw Nation of Bois Brûlés.” (5) Le Conseil l'Assiniboine, (a) La période Selkirk.
(b) La période de la compagnie, (6) Provisoire, (©) John Bruce.
(b) Louis Riel, 1. ler gouv. provisoire à Fort Garry.
Conseil du Nord-Ouest, 2. Assemblée législative
(a) Conseil consultatif.
(b) Comité exécutif, (€) Conseil exécutif.
(9) Trois gouvernements provinciaux, —le Bouvernement actuel.
avec deux ministres.
atif, sans premier ministre.
* avec premier ministre.
“Un acte pour | gouvernement temporaire de ln Terre de Rupert et du territoire du Nord-Ouest une fois réunis au Canada” (32-33, Viet. chap, 3). Cet acte était le premier d'une série d'actes du Dominion ( Viet., chap, 3; 33, Vict. chap. 3: 34, Viet, chap, 16: 56, Viet. chap, 5; 34, ete) relatifs au gouvernement de l'Ouest, Les dernières mesures législatives d'une Hiportauce fondamentale sont les chartes provinciales accordées par les actes de la Saskatchewan et de l'Alberta en 1905, Le premier de cette série de documents à eu pour effet de transporter Ja contrée à une compagnie de fourrures et de conserver le Nord-Ouest de l'Amérique à la couronne britannique; le deuxième a transféré ces territoires au Canada et rendu possible }a confédération transcontinentale des provinces: le troisième a défini à quelles conditions
serait favorisé son développement social et économique et seraient accordés ses droits politiques; le quatrième marque l'apogée d'une évolution constitutionselle remarquable et le commencement d'une liberté complète d'action, du moins en ce qui concerne les affaires provinciales,
LA CHARTE DE LA COMPAGNIE DE LA DAME D'HEDSON
Un nommé Pierre Esprit Radisson, francais d'origine, à joué un rôle prépondérant dans l'élaboration de cette charte. En effet la charte rovaic incorporant le gouverneur et la compagnie d'aventuriers d'Angleterre faisant le tratie à la baie d'Hudson, est le résultat de la rencontre du prince Rupert, cavalier rovaliste carant la guerre civile et cousin du roi Charles LE, avec ce roi de tous les coureurs des bois et aventuriers à la recherche de fourrures,
La charte de la compagnie de la baie d'Hudson porte la date du 10 mai 1670. 11 y a dix-huit concessionnaires à commencer par “notre cher et bien-nimé cousin le prince Rupert ” Jusqu'à John Portman, citoven et ortèvre de Londres, et John Kirke, beau-père de Radisson. D'après la charte, il üpoert que ces aventuriers avaient déjà entrepris, à leurs propres frais, une expédition à la baie d'Hudson, atin de découvrir Un nouveau passage pour atteindre la mer du Sud et de pou: cuivre le tratie de fourrures, de minéraux et autres produits. La concession comprenait le droit exclusif de trafic et de commerce dans tous les détroits, mers, baies, rivières, lacs, anses et bras de mers compris dans le détroit d'Hudson, ninsi que sur les terres, régions et territoires situés sur lenrs côtes, qui n'appartenaient pas alors aux sujets d'aucun prince
où Etat chrétien: v compris toutes sortes de poissons, baleines, esturgeons et autres poissons du roi ainsi que toutes les mines d'or, d'argent, de Dierres gemmes et autres pierres précieuses,
I devait être nommé un gouverneur et un comité. Le prince Rupert fut le premier gouverneur, Le premier comité se composait de sir John Robinson, sir Robert Vyner, sir Peter Colleton, Jam « Hayes, John Kirke, francis Millington et John Portman. Des arrangements furent faits afin de choisir des sous-gouverneurs pour faire les élections annuelles et convoquer les assemblées générales, pour remplir les vacances et destituer les officiers, Le territoire était considéré comme lune des plantations où colonies de Sa Majesté en Amérique et fut appelé Terre de Rupert. Le gouverneur et la compagnie d'alors furent conatitués les seigneurs et propriétaires vrais et absolus de cette terre avec droit d'avoir, tenir, posséder et occupe celle-ci pour toujours, à condition de livrer et payer chaque année à Sa Majesté deux cerfs et deux Le gouverreur et la
castors noirs quand ceux-ci se trouveraient dans 1h contr cempagnie pouvait se réunir et rendre des lois ot des ordonnances en vue du bon gou- ‘ment de la compagnie, de ses colonies et de <e forts, et du développement du acrce. [ls pouvaient imposer des amendes et indiger des punitions, pourvu que ..ies-ci fussent raisonnables et conformes aux lois d'Angleterre. Aucun des sujets de Sa Majesté ne pouvait fan trafic dans les limites du territoire de ln compagnie
et € res peine de eut
fiscation des marchan-
sans Une permission de eotte de re, dises dont une moitié devait retourner à la compagnie et l'autre moitié au roi, La compagnie avait le droit de nommer des gouverneurs et des officiers nour mettre en jugement dans les cas civils et criminels, et de maintenir des forces ares pour la protection de son commerce et de son territoire,
LEGISLATION PRIMITINE
MENCHES IMPÉRIALEX
Durant les deux siècles qui suivirent la concession de In charte aux gentilshommes aventuriers, la manière de voir en Angleterre à l'égard des colonies et plantatio
ls, subit une moditication profonde L'Amérique du Nord devint pour La mère notrie une école d'expérience coloniale. était réservé à lord Durban de porter le der ier
Coup au système héréditaire d'administration coloniale et cela à une époque où le nouvel esprit du Æeform Bill ouvrit la voie en Angleterre au prestige Movennes et au droit de succession de Ja dém ratie, C'était un
voir Ja Chambre des Communes nommer
des classes signe des temps de ie commission d'enquête le 5 février 157, pour se rendre compte de l'état de ces pessessions anglaises duns FAimérique du \ord qui sont sous l'administration de ln compagnie de la baie d'Hudson où dan celle-ci possède un permis de faire Je trutie "Les pouvoirs civil de | Pagnie de fourrures étaient devenus un ahachronisme,
* lesquelles ü grande conte En etfot, après plus de quatre décades la colonie fondée par l'enthousinste Selkirt existait cnrore,
Après des vieissitudes ernelles elle avait pris fortement racine le = di
it pri itie AT conseil avait été établi à Assiniboine: ses fonctions purement Judiciaires d'abord, devinrent plus tard exéeutives aussi bien que législatives
De: documents officiels de cette période illuminent les civers changements et genres de vie au sein de cette population, par exemple le fugotan. des chemins, les contrats entre les fréteurs où propriétaires et leurs batelices, l'étendue d'un établissement, l'installation d'un grenier publie, l'inspection publique à
des poids et mesures, la distillation, la publication à règlements, les droits de couper du foin, les testaments,
les assignations, les fugitits lea arpentages, Ce n'est que sous le régime du conseil dAssiniboine que eommence à ec manif ster le sentiment d'une situation politique et sociale, Au milieu du 19e sièele, les rad potentats du trafic de fourrures (ton daient encore leur autorité sur les vastes territoires dont
une partie forme aujourd'hui le Canada de l'Ouest, L'avenir politique cependant ne peut
ètre imputé aux Commercants, il appartient aux colons.
Ce n'est pas le département du nord de la Terre de Rupert mais le distriet d'Assiniboine qui, per con influence
a jeté lez buses bolitiques de l'Ouest. Selkirk. plutôt que Simpson, est le fondateur du Canada de l'Ouest et le conseil d'Assiniboine, plutot que la compagnie de la baie d'Hudson, est le pionnier de la législation de ln prairie,
La petite population qui vivait nu confluent de la rivière Rouge ie plètement l'art de se gouverner soi-même,
irait com- Le suffrage était inconnu, bien que chaque propriétaire de terre fut considéré capable et obligé de rer plir ] finalement le désir de se gouverner soi-même s'est manifesté, le distriet d'Assiniboine, Dans l'établissement du Portageont établi actuellement une république provisoire,
a charge de juré, mais et cela ailleurs qu: dans la-Prairie, les habitants
Bien que le conseil d'Assiniboine gouvernât à Ja rivière Rouge, il ne pouvait accorder unie protection efheace ot les de Leroux Sioux n'étaient tenus en échee que par les efforts volontaire: des braves métis chasseurs de buffles. Un parti favorable au Canada se forma graduellement dans cet établissement, En Angleterre il était considéré impossible de maintenir les privilèges de la compagnie sur le pied d’autrefois, La confédération des provinces canadiennes indiqua de quel côté se trouvait la solution d'un grand nombre de difficultés et l'agitation an Canada à l'égard de l'incorporation du territoire de la baie d'Tudson, fut la cause principale qui induisit le Parlement impérial à réduire la compagnie au rang d'une corporation commerciale et à transférer le territoire au nouveau Dominion.
Test statué par l'acte de l'Amérique britannique du Nord, 1867. au'il
à Sa près avoir recu une adresse à cet effet des Chambres du Pa ‘ement du Cana aettre la terre de Rupert et le territoire du Nord-Ouest où l'un ou l’autre eux-ci dans PUnion (see. 146), En conséquence de cet acte fut adopté
l'acte pour autoriser, du 21 juillet 1868, intitulé brièvement Rupert, 186$", Celui-ci accorda à Sa Majesté le
“Acte de la terre de pouvoir d'accepter la remise de $
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‘tous les droits de gouvernement et droits de propriét res et de tous les autres privilèges, franchises, pouvoirs et autorités ” appartenant à compagnie de ln bai d'Hud “on, Mais réserva à celle-ci le droit de faire tratie et le commerce dans l'étendue de la terre de Rupert et ailleurs, Sn Majesté fut autorisée à déclarer pur un arrété du
Conseil que la terre du Rupert faisait partie de la Confédération canadienne, Le
Parlement eunadien fut autorisé ‘à rendre, décréter et établir duns les liniitos de la terre et du territoire ainsi annexés, toutes les lois, les institutions et les 01 lonnances et à constituer les cours et los officiers qui pouvaient être nécessaires pour maintenir la paix, l'ordre et le bon gouvernement des sujets de Sa Majesté et autres duns lesdites Hmites” jusqu'à ce qu'il en fut décrété autrement par le Parlement canadien, ln juridiction des cours existantes et des officiers devait être maintenue, Le complér,. «nt de cet acte de la Terre de Rupert, 1S68, cat un arrété du conseil impérial qui commence ainsi: “A la cour de Windsor, le 2% jour de juin 1870, présenta Sa Tri Excellente Majesté la reine, le lord président, le garde du petit sceau, lord Chamberlain, M. Gladstone.” Le document renferme quelques annexes of iémorandums intéressants dans ces onze pages, entre autres, une adresse du Sénat et de la Chambre des communes du Canada à la reine, dans laquelle sont indiqués les avantares que le Cannda et tout l'empire retireront de l'extension de la Confédération à l'ouest jusqu'à l'océan Pacifique, Il y est déclaré que la colonisation des terres fertiles de la Saskatchewan, de l'Assiniboine et des districts de In Rivière-Rouge, de même que le développement des richesses minérales qui abondent dans les régions du Nord-Ouest et l'extension des relations commerciales à tri core les possessions britanniques en Amérique, de l'Atlantique au Pacifique, déper cent ies uns comme les autres de l'établissement d'un gouvernement stable pour maintenir les lo: n l'ordre dans les territoires du Nord- Ouest. Une deuxième annese renferme les communications relatives aux conditions du transfert; une troisième l'acte de cession de In part de la compagnie à la reine. Par, l'arrêté du conseil le territoire du Nord-Ouest et la Terre de Iupert furent admis dans la Confédération, le 15 juillet 1870, et il fut accordé en même temps au Parlement du Canada. pleins pouvoir et autorité de faire des lois pour leur bien-être et leur bon gouvernement futurs, Le transfert se fit aux conditions ci-après: Le Canada devait payer £300,000 sterling à la compagnies la compagnie de son côté devait retenir les postes qu'elle occupait alors dans le territoire du Nerd-Ouest et elle pouvait dans un délai de douze mois, à compter de In date de la cession, choisir une étendue de terrain attenant à chaque poste non compris dan: le Canada ou la Colombie-Britannique, Durant cinquante ans, à compter du jour de la convention, la compagnie pouvait réclamer 149 des terres réservées pour des établissements dans la zone fertile bornée au sud par la frontière des Etats-Unis: à l'ouest, par les montagnes Rocheuses: au nord, par la partie nord de la Saskatchewan: et à Pest, par le Inc Winnipeg, le lac des Bois et les eaux qui les réunissent, . Tous les titres de terre transférés par la compagnie Jusqu'au 8 mars 1869, furent confirmés, La compagnie se réserva la liberté de faire le commerce comme corporation et elle était protégie contre les taxes exceptionnelles sur se. terres, son commerre et ses serviteurs et contre le droit d'importation sur les marchandises importées dans le Pays avant In cession de son territoire, Le Canada ronsentit de son côté à achoter les matériaux du télégraphe électrique au juix coûtant et à accepter toute la responsabilité de la compagnie à l'égard des réclamations d'indemuité des sauvages pour des terres requises en vue de fonder ues établi sements.
LÉGISLATION DU DOMINION
La série d'actes de Ja Confédération relatifs à l( Juest commence avee “ Un acte pour le gouvernement temporaire de la terre au PR
t ut du territoire du Nord-Ouest une fois réunis au Canada ”, 2: juin 1869. Cet acte avait pour objet de préparer les voies pour transférer les territoires des autorités locales au gouvernement du Canada. Le nom de “ territoires du Nord-Ouest fut donné au territoire tout entier. Il fut décrété
at,
qu'un leutenant-gouvorneur devait être nomim pour voir à Padininistration de b jus- Uece et pour rendre et établir los lois Hécessaires, les institutions et les ordi Hhahces qui devaient être ratititos par le Parlement, Le Heutenant-gouvorix ir devait se guider d'après des instructions qui lui seraient transmises de temps à autre en verty d'un arrêté du conseil et un conseil composé de sept à quinze personnes devait l'ussister, Jusqu'à ce que d'uutres dispositions funse nt adoptées, les lois à Xistuntes devaient Ctro hutihtentes et les officiers publics devaient conserver leurs charges,
Un an après, le vieux district d'Assiniboine voit s'ouvrir une ère de politique indépendante par l'adoption de l'acte du Manitoba. Dans le cadre de ca bonstitution se trouvaient compris un conseil Législatif cEune assemblée législative, Quand six ans après le conseil Législatif fut adopté, la province du Manitols revétit alors la forme cobstitutionnelle qui subsiste encore
Le territoire de la province du M nitoba avait été découpé du territoire du Nord- Ouest. Lorsque fut adopté l'acte du Manitol a le nom de territoires du Nord-Ouc fut donné à la partie de la terre de Rupert et du territoire du Nord Ouest, non comprise dans la province du Manitoba. La législation de 1868 relative nu territoire tout entier fut remise en vigueur à l'égard du nouveau territoire limité appelé territoire du Nord- Ouest. Pour aider le lieutenant gouverneur du Manitoba dans l'administration des tor. titoires du Nord-Ouest, il devait être établi un conseil investi de pouvoirs définis par un arrêté du conseil, En 1870, le lieutenant gouverneur Archibald gxereunt une somme d'autorité dont il ne se rendit Pas compte alors, mais qu'une épidémie de variole qui venait d'éclater sur la Saskatchewan devait justitier dans une large mesuré, Honina un conseil exécutif composé de trois membres seulement, l'hon, juge EF. G. Johnston, l'hon, D'énald A. Smith et l'hon. Pascal Brelurd. En 1S52 le nombre de conseillers de teviniaé, devait être de sept Jusqu'à vingt et un. La liste complète de conseillers nommés avant 1955, omprend dix-huit noms Ce Houvernement provisoire (composé du lieutenantgouverneur et de son conseil du Nord-Ouest. avee siège à fort Garry) avait pour tâche de jeter les bases d’une administration territoriale, Il fit beaucoup pour s'assurer des bonnes dispositions des sauvages et conclut avce eux plusieurs traités importants,
La Magna Ch cta par laquelle est reconnue l'existence Politique séparée des territaires du Nord-Ouest. est un acte du gouvernement canadien sanctionné le 8 avril 1875. “Un acte pour amens… et consolider les lois relatives aux territoires du Nord-Ouest” ou à lActe des terr:oires du Nord-Ouest.” Cet acte relatif au gouvernement et à la législat'on, à l'élection des membres du conseil et de l'assemblée, à la transmission de la propriété immobilière, aux testaments, au status des femmes mariées, à l'enregistrement des actes, à l'administration de ln justice et à la prohibition des liqueurs enivrantes, comprend 79 articles et définit les conditions en vertu desquelles devait s'effectuer le développement du territoire durant Ja plus importante décade de formation de son existence, L'hon, David Laird fut nommé leutenant-gouverneur des ti rritoires exelr sivement, le 27 octobre 1876, et avee lui commence le rôle politique distinct des territoires du Nord-Ouest. La première session législative du conseil du Nord-Ouest, conformément à l'acte de 1853, s'ouvrit à Livingstone, rivière Swan, le S mars 1877, sous la présidence du lieutenant-gouverneur. Battleford fut ensuite la capitale durant l'intervalle de trois sessions du conseil, puis lors de la construction du chemin de fer " Canadien-Pacifique ” le siège du gouvernen ent fut transféré à Régina.
Une ère importante de développement politique s'ou rait alors. L'acquisition du Nord-Ouest fut le résultat d'une politique clairvoyante de la nouvelle Confédération. Mais l'Est ne s'est pas contenté d'acquérir Ouest. Il à faconné son développement et des hommes sortis de l'arène politique canadienne où ils avaient pris part aux luttes constitutionnelles ont rempli le rôle prépondérant dans l’histoire constitutionnelle des nouveaux territoires.
La construction du chemin de fer mit fin à l’ancien Nord-Ouest. Des routes commerciales pour les fréteurs, qui jusqu'alors se dirigeaient de l'est à l'ouest, commencèrent à s'étendre du nord au sud. Les établissements cessèrent de suivre le cours des rivières. Le changement constitutionnel et politique qui s'opéra dans les terri-
toires ne fut pas moins notable, L'élection du premier agent Lawrence Clarke en 1881, pour représenter le district de Lorne, fut pour les colons eux-mêmes la première occasion d'exprimer leurs sentiments à l'égard de l'administration des affaires. Trois ans après, les représentants élus par le peuple étaient assez nombreux pour exercer une influence sur la législation. Les années qui suivirent furent des années de progrès intense, En 1884 le conseil du Nord-Ouest jeta les bases des deux systèmes scolaire et municipal. La répression de la rébellion des métis en 1885 à fait disparaître toute crainte de désordre par la suite de la part des sauvages. Un “territorial judiciary ” fut établi un an après. Une lutte parlementaire eut lieu ensuite pour !2 controle des finances. Et dans cette lutte—qui se fit heureusement sans amertume-la victoire se ranger du côté du gouvernement populaire. Cependant ce n'est qu'en 1897, alors que les territoires étaient à la veille d'une augmentation de population et d'un développement économique remarquables, que le gouvernement qui, depuis une demidécade, avait réflété la volonté du peuple, devint entièrement responsable quant à la forme après l'avoir été de fait.
L'augmentation du Hot de l'émigration océasionna de plus grandes dépenses pour l'éducation, les travaux publies et pour l'administration locale, Il était impossible d'introduire une organisation municipale dans bien des districts Situés en dehors des limites des Ctablissements les plus populeux. I s'ensuivit que le gouvernement territorial dût porter le poids de charges excessives. Des embarras financiers firent naître des aspirations constitutionnelles, Finalement, après une + citation et des discussions prolongées causées surtout par la manière d'interpréter les clauses de l'acte de l'Amérique britannique du Nord relatives à l'éducation l'érection des provinces de la Snskatechewan et d'Alberta fut arrêtée par les actes de là Saskatchewan et d'Alberta, le ler septembre 1995. Les actes tels que votés devinrent des chartes provinciales. II définissent Jes bornes des provinces, établissent l'applicabilité des actes de l'Amérique britannique du Nord de 1867 ot de 1856, déterminent la représentation dans je Sénat et la Chambre des communes, maintiennent en vigueur les lois et les règlements du territoire, changent les règlements éducationnels d'alors relatifs aux écoles séparées en lois permanentes régissant les provinces, déerétent l'octroi d'un subside fédéral annuel, divisent également les fonds et le. obligations du territoire entre les provinces, en compensation du domaine public retenu dans les provinees par la Confédération. protègent Jes droits et les propriétés de la compagnie de la baie d'Iudson et contiennent des annexes pour les divisions électorales,
Il existe done une bien grande différence entre la charte royale de 1650 et les actes de la Saskatchewan et de l'Alberta de 1905. Durant cette période de plus de deux siècles, la Grande-Bretagne n appris le secret de l'empire,
Le Canada à donné au mot “colonie” une signification entièrement nouvelle Si la charte royale a été rédigée d'après l'esprit des actes relatifs à là navigation, les actes de la Saskatchewan et de l'Alberta l'ont été d'après le rapport de lord Durham et l'Acte de l'Amérique britannique du Nord. La différence entre 1650 6t 1905 est indiquée par les noms mêmes des documents des deux années. La charte de 1670, faute d'une population, était naturellement une charte royale, tandis que les actes de 1905 étaient les actes de la Saskatchewan et de l'Alberta. La première (tait pour Île prince royal Rupert, mais aussi pour le roi Charles lui-même, car Sa Majesté recevait des dividendes réguli
ement payés en or, bien que les deux cerfs ot les deux castors noirs n'aient jamais été expédiés de la terre de Rupert à Whitehall: au contraire, les actes en question étaient des actes pour la Saskatchewan et pour l'Alberta, c'est-à-dire pour le peuple. ÆEn 1670 les plantations et les colonies étaient gouvernées pour Île
1405 la
profit le cour
Éouiernement avait pour objet Pavantage des gouvernés.
Les points de repair dans le développement des institutions provineiales du Manitoba, sont indiqués par l'arrivée des colons de Selkirk, le conseil d'Assiniboine, la compagnie de la baie d'Iudson reconnue comme Corps gouvernemental, l'adoptioh de l'acte
du Manitoba et l'abolition du conseil législatif. Tes principales phases du développe: ment politique des territoires du Nord-Ouest sont indiqués par les capitales, Fort- Garry, Swan River, Battleford et Regina. Quand le siège du gouvernement était à Fort-Garry, les territoires étaient administrés par des officiers qui résidaient
dans une province avoisinante, Lorsqu'il fut transféré
à Livingstone, rivière Swan, les lieutehants-gouverneurs ct les conseillers appartenaient pour la première fois aux territoires eselusivement. Battleford marque le commencement seulement du gouvernement des territoires par eux-mêmes. Il appartenait à Regina de voir le conseil du Nord-Ouest se transformer en assemblée législative, et
les territoires devenir des provinces.
LE DISTRICT D'ASSINIBOINE
INTRODUCTIOX,
Alexander MacKenzie étzit un rêveur. Ses rêves l'avaient emporté loin, de l'Artique au Pacifique, toute l'étendue de la rivière qu'il appela lui-même “Disappointment” mais que d'autres ont appelé MacKenzie, et que traversaient les montagnes Rocheuses. I avait la vision d’un immense monopole de fourrures qui devait absorber, même le commerce russe. Cependant il fut l’homme qui sut attacher à ses intérêts dans la prairie, Thomas le cinquième comte de Selkirk qui, plus que tout autre à ouvert les voies à la colonisation de l'Ouest qui marqua le terme du régime des trafiquants, Selkirk aussi avait des visions, mais si les actions considérables qu'il avait achetées dans la compagnie de la baie d'Hudson signitiaient quelque chose, elles avaient un autre objet que le commerce de peaux. Nous avons raison de ere que Selkirk s’intéressait plus aux hommes qu'aux peaux de castor. Il avait plus à cœur ses entreprises de colonisation sur la côte de l'Atlantique et au sein des grands lacs, que les dividendes de l'ho-
norable compagnie. Il avait l'enthousiasn : ces anciens Grecs colonisateurs qui envoyaient fonder de nouveaux Etats, confi, dans la valeur de l'énergie provenant des
aïeux. La passion de rendre profitables les endroits incultes de la terre, de fbhurnir à ses concitoyens les moyens de développer leur fortune restreinte sur ces terres lointaines dont lui avaient parlé MacKenzie et Colin Robertson, lui fit reconnaître dans ces compatriotes écossais les éléments requis pour ses nouvelles entreprises.!
Durant la première année qu'ils passèrent au confluent des rivière Assiniboine et Rouge les colons endurèrent toutes les souffrances. Quand la rivalité acharnée qui existait entre les trafiquants de fourrures prit fin, les compagnies se réorganisèrent, se consolidèrent et une ère de paix, sinon de prospérité s’ouvrit pour les colons de la rivière Rouge et du district d'Assiniboine. Bien que Selkirk mourut. que ses exéeuteurs testamentaires devinssent fatigués, que les sauterelles ravageassent successivement d'une manière désastreuse et que les tentatives d'industrie échouassent, la petite colonie ellemême était fondée et les colons de la rivière Rouge formèrent l'avant-garde d'une puissante émigration vers les plaines de l'Ouest embrassant toutes les races de la terre.
LE DISTRICT D'ASSINIBOINE
Le 12 juin 1S11, la compagnie de la baie d'Ifudson céda à Thomas comte de Selkirk, un large territoire le long des rivières Rouge et Assiniboine, La colonie recut le nom d'établissement de la rivière Rouge et le district fut appelé district d'Assiniboine où Ossiniboine comme il äppert par les premiers documents,
La concession de terre détinie dans l'acte, comprend “toute l'étendue de terre ou territoire comprise dans les limites et fais desdits gouverneur et compagnie, bornée par une ligne imaginaire se dirigeant comme suit, savoir: à partir du côté ouest du lac Winipie autrement dit Winnipeg sur un point situé par 52° 90” latitude nord pour s'étendre directement à l'ouest jusqu'au
partie des terres et territoires susdits
1 Une lettre de Wim MeGillivray au Major Loring, en date du ?$ novembre 1$15, renferme des remarqi moins flatteuses (Archives du Domir ion, Red River Disturbances, M. 778 F.): ‘Sous le prétexte de venir en aide au trafie de la compagnie d'Hudson, on avait réellement l'intention à l'origine de ruiner celui de la compagnie du Nord-Ouest, car Sa Seigneurie était devenu un s En +
0cié de la première de ces compas
! LE iVee Sûün projet de ET À Fe HEC OeVAIiL rÉUSSIT et ruiner
tratic
it on, l des deux compagnies, pou- Vait avoir pour objet de faire servir ce projet à ses intérêts personnels. Une entreprise de
colonisation, au milieu ie nations Sauvages, à deux mille milles d'un part de l'Atlantique et à une distance de plus de miile milles de tout autre centre agricole où marché, était bien propre à faire croire que sous des apparences extérieures plausibles, on cachait avec soin quelque chose,’
SEE
le Winipigoos autrement appelé Petit Winnipey, puis au sud à travers ledit lac de manière à rejoindre la rive ouest de celui-ci par 52° de latitude, de [à à l'ouest directement jusqu'au point où la parallèle de 52 de latitude nord rencontre la branche ouest de la rivière Rouge autrement appelée la rivière Assiniboine, puis de ce point de rencontre directement au sud jusqu'à la hauteur des terres qui séparent les eaux qui se jettent dans la baie d'Hudson de celles qui se jettent dans le Missouri et le Mississipi, ensuite à l'est le long de ladite hauteur ;
Jusqu'à la source de la rivière Winipie où Winnipey (désignant par ce dernier nom le principal cours des eaux qui
se réunissent dans le lac Saginagu<), de à le long du principal cours de ces eaux et du milieu des divers Incs à travers lesquels elles s'écoulent jusqu'à l'embouchure de la rivière Winipie, et de là au nord à travers le le Winipie jusqu'au point de départ”. Par le tracé de la frontière internationale, une partie du territoire du comte se trouva comprise dans les limites des Etats-Unis. Ce territoire fut done diminué d'autant. Le nom de district d'Assiniboine par conséquent fut donné à la partie de la concession primitive coruprise dans le territoire britannique. Une résolution à cet cfet fut adoptée à une réanion générale de la compagnie de la baie d'Hudson, le 13 murs 1N39, savoir: “que le district d'Assiniboine comprendra la concédé à feu le comte de Selkirk, le 12 dans les possessions de Sa Majeste.” D'autre part l'étendue du district d'Assiniboine devait être restreinte davantage.
Conformément aux règlements adoptés le 25 juin 1841, Je district d’Assiniboine “s'étendait jusqu'à cinquante mille
s dans toutes les directions, à partir du confluent des rivières Rouge at Assiniboine”. Les pouvoirs législatifs et judiciaires suprémes furent conférés à un gouverneur et à un conseil en vertu de commissions formellement autorisées par la compagnie de Ja baie d'Iludson.
L'importance du travail effectué par le gouverneur et le conseil d'Assiniboine est due au caractère de pionniers de ces derniers. Comme pionniers ils ont jeté les bases d'une législation pour la prairie. Ils ont été les premiers à concevoir les mesures générales requises pour le bien-être publie de ce qui est aujourd'hui le Canada de l'Ouest.!
LA CONSTITUTION DL COXSEIL D'ASSINIBOINE
M. AbDERLEY Les habitants de l'établissement de ]
a rivière Rouge ont-ils quelque influence ur les décisions du con
seil qui les gouverne ?"
Sir GEORGE SiiPsox,# Les principaux habitants de Ja rivière les conseillers d’Assiniboine avec le gouverneur.”
M. ADDERLEY,—“Qui nomme les membres de son conseil 2”
Sir GEORGE SIMPSON,—# 7"; sont nommés par la compagnie sur Ja 1 ]
au &ouverneur où À la demande des habitants sans distinetion."?
Rouge sont eux-mêmes
‘ecomriandation
Il y a deux sortes de conseil d’Assiniboine qui appartiennent l’une à Ja période
Selkirk et l’autre à Ja période de la compagnie, Sans vouloir résoudre la question embarrassant relativement à la date du transfert du district d'Assiniboine à la compagnie par la succession Selkirk, il est possible d'établir avee précision que le conseil réorganisé d'Assiniboine existait le 12 février 1835. donnons dans le texte reproduit les dates pr bres qui composaient le conseil,
Cependant pour la période Selkirk, les renseignements ne sont p Tout de même après avoir étudié la collection Selkirk, la corre aux archives du Canada, il e
Pour la période subséquente nous écises des séances et les noms des mem-
as aussi complets, spondance de Bulger, ete., st possible de déterminer les dates précises de sept séances du conseil, le mois durant lequel trois autres eurent lieu ainsi que lg
CO äPpTOXiA-
1L'ancien district provisoire ou territoire d'Ase le nom de commun avec le district ici en question.
2Procès-verbaux des témoignages ren:
de la baie d'Hudson, le 26 février 1857.
iniboine des territoires du Nord-Ouest n'a que
lus devant le comité d'enquête à l'égard de la compagnie
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tive d’une autre séance et de ment méme, |
reconstruire dans une 1 ä composition du conseil.
arge mesure, depuis le commence-
SÉANCES DU CONSEIL
Dans le tableau ci-après nous donnons les dates,
sont connues, de onze séances, avec
aussi exactement qu'elles
les noms de conscillers qui y ont pris part:
il (l Dates. | Meinbres présents. Remarques. | Dates, | Membres présents, | Remarques.
| il
1823 William Kent.
[Thomas Thomas .
ÎW. H. Cook.
Hohn Pritchard
24 juin 1815./James White.
|Archibald McDonald.
23 sept, | {Peter Fidler . 1
{Fames Sutherland.
| Alex, MceDonnell Par corres pon- 4 déc, 1822, | Andrew Bulger.…. | | ; | dance, Thomas Thomas. + {Entre le 2oct.|George Simpson, lelLes procès-ver- [Alex. MeDonnel] |
| et gouverneur Pelly(:)|
le ler!
Laux n'ont pas nov, 1823.
W. H. Cook
| Autres qui ne sont! été trouvés, John Pritchard || | pas connus, | Séance régu- | || | | liere, 18 fév. 1823 |Andiew Bulger . || | u | n Thomas Thomas | John Pritchara | ' “ “ Séance à huis.
il | clos.
3 mai 1823 |Andrew Bulger {Thomas Thomas .
IWH:Cook
John Pritchard ..
Au printemps!
de 1824 (*). |
George Simpson, k|T1 était question gouverner Pelly(*)! de la cession.
|| | || 4 mai 1832 George Simpson. sl Donald McKenzie. | James Sutherland.
John Pritchard..
Robert Logan.
| 8 juil. 1823. Thomas Thomas.
IW. H, Cook …
«John Pritchard
Dans le tableau qui suit, on existé avant 1835.
a tenté de reconstituer les conseils tels qu'ils ont
Conseils d'Assiniboine Jusqu'à 1836.
iouverneur ou agent. Conseillers.
Miles Macdonell
ae, Archibald McDonald, chefs de W
| : |Owe n Keveny, LeSerre, K. McR ini-
pic E. et O. (1).
{George Holdsworth, Jo | bald, McDonald (A «James White (3).
«John Pritchard (4).
{James Sutherland (5).
Thomas Thomas (5).
hn Spencer, les chefs de
3 Winipie Ï. et O., V. Sinclair et W
Archi- Hikier) (2),
James White .......
Colin Rbertson
[Alexander McDonnell,
Archibald McDonald, Peter Fic Peter F
Uer, James Sutherlanc idler.
Roberr Semple . Alex, McDonne]l Andrew Bulger.
.[Thomas Thomas, James Thomas Thomas 1 (?).
Thomas Thomas, William Hemnr Alexander McDonnell, | /0gan).
IThomias Thomas, | Donnell.
{Thomas Thomas, Willlam He
McDonnell, Robert Logar {James Sutherland, John P
Sutherland (*}. Peter Fidler CL
nings Cook, Frederick M
| John Pritchard, James Bird,
atthew (John West, Robert
William Kempt.
Robert Parker Pelly Donald McKenzie
William Hemmings Cook, John Pritchard, Alex, Mec-
mmings Cook, Jo an, le Rev, D. T. Jones ?.
ritchard, Robert Logan.
hn Pritchard, Alexander
5; (4) mars 1815: (5 “Travaux du Conseil”.
‘évêque C. R. de Juliopolis et l'age
inai 18?
(1) 12 juin 1812; (2) février 1814; (3) juillet 1814 1 Voir la discussion sur ce point à l'article
?George Simpson proposa de s'adjoindre ] ef du distris
Ce tableau est basé
sur les données documentaires reproduites dans le texte publié et il est probable qu'il est assez complet. Il est admis que les conscils de Robert Semple et d'Alexander MeDonnell sont défectueux. A l'égard de Robert Semple la collection Selkirk! contient les nominations suivantes fuites pur lui, le 36 août 1875: Thomas Thomas." Membre de mon conseil et consciller du district d'Assiniboine.” William Thomas, "Membre de mon conseil et conseiller du distriet de Moose.” James Bird—"Un membre de Mon conseil dans les limites de ces territoires.” Puis viennent les mots ci-après :—
* De même que William Sinclair,
Esq.,
John Charles, $ James Sutherland, “ Peter Fidler, Fe
Comme James Sutherland et Potier Fidler étaient membres du conseil d'Assiniboine, le 24 juin 1915, Par conséquent un peu plus de deux mois avant la date des Nominations susdites, il est plus que probable qu'ils furent Leurs noms sont placés établi.
Dans le cas du conseil d'Alexander MeDonnell, nous pouvons prouver que Thomas Thomas était conseiller pour Robert Semple et pour Andrew Bulger. ïe dépendaient pas du représent
hoimtmnés pour Assiniboine.
lans le tableau de manière à indiquer que ce point n'est pas
Les nominations a baie d'Hudson à ele de maintenir les conseillers en charge
aut local mais de la compagnie de 1 Londres. La compagnie avait adopté pour ri et Thomas Thomas était maintenant établi dans la colonie, I] est assez probable qu'il était membre du conseil.
La périod de la:
Jusqu'à 1835 le nombre des membres des conseils .Assiniboine, compris méme le gouverneur ou agent, n'excéda jamais sept.
De fait le nombre de membres préseuts aux séances n'a jamais été au-dessus de cinq
. Bien que le conseil continuat d'étre, après 1835, ce que le
capitaine Bulger appelait un * appointed Council”, la constitution du conseil d’Assiniboine “en subit p durant les trente années qui suivirent, La propriété du district lui-même passa de la succsssion Selkirk à la compagnie, Il y a une bien grande différence entre le conseil du + mai 1832 et celui du 12 février 1835, bien que George Simpson fût le président des deux. Dans le premier, cinq membres étaient présents tandis que dans le dernier il Yen avait quinze. Mais ce qui caractérise cette différence ce n'est pas tant les deux
nombres ej-dessus comme l'introduction du gouvernement représentatif. Des quinze conseillers présents en 1835,
quatre avaient été présents aussi en IX32, Donald Me- Kenzie le seul conseiller présent en 132
äs moins une modification profonde
qui se trouvait absent en 1835, était retiré dans l'état de New-York quand la durée de sa charge de ouve Juin 1833. Denx autres, Junes Bird et William EH. Cook avaie dès 1832, Le rév. D. 1 Pas fait mention de sa présence à aucune séance, constituaient des traits d'union avee le passé, représenté par,
rueur prit in au mois de nt été nommés conseillers ir Pelly bien qu'il ne soit Ceux qui viennent d'être nommés Le nouvel élément dans Je conseil était
e Jones était conseiller sous le £gouvernet
Le rév. Wm Cockran, chapelain.
je gs Conseillers de la Terre de Rupert, et par ceux qui suivent mais qui ne siégeaient qu'en vertu d'une invitation :— L'évéque de Juliopoiis, évêque catholique romain, Donald Ross, agent en chef, ex, Ross, shérif d'Âsiniboine,
John Bunn, MD.
Andrew MeDermot, marchand.
NOTE.— Archives canadiennes, documents Selkirk, LAN, 1850-51.
Ceux-ci éraient les membres les plus influents de la colonie. Ceux qui étaient
conseillers réguliers recevaient leurs commissions directement du gouverneur, du lieu- Ë ténant-gouverneur et du comité de la compagnie de ln baie d'Iudson. Ceux qui sié- e. geaient en vertu d'une invitation, devaient cette considération à leur prestige dans la 4
colonie, prestige reconnu par les autres conseillers, L'historique du conseil indique que le nombre des membres de celui-ci n'a pas ausmenté sensiblement, Les conseils les plus importants convoqués dans des eir-
Constances spéciales sont indiqués comme suit :—
1. Le 13 juin 1839, alors que les procès-verbaux de la réunion générale de la Compagnie de la baie d'Hudson, rescindant les résolutions de 1832 et de IS35, furent lus et de nouvelles Hominations Qu inoncées,
2. Le 19 juin 1844, alors que fut adoptée une série de résolutions importantes, 5. Le 25 janvier 1868, alors que pas moins de huit nouveaux conseillers prêtèrent serment,
Mais si les membres ne devenaicit pas plus nombreux les séances devenaient plus fréquentes. Ce fait devient évident si l'on compare les trois périodes à peu près d'égale durée, qui constituent l'histoire du conseil. 155-1869,
pe EE CT AO NT CES 15 sessions, 2, 1N47-1858 35 | ET EE OU NO TOR CE
Si l'on ajoute les onze sessions antérieures à 1823 et une session irrégulière du € septembre 170, il s'ensuit que nous possédons des renseignements concernant pas moins de 126 sessions du conseil d’Assiniboine, Les dates, le nombre des membres présents et les noms des ofticiers qui ont présidé, durant la période 1835-1869, sont indiqués dans le tableau qui suit:
Dates, | Nombre —- | de membres Prés dent, | | Presents, Mois, | Année, Se E Es 12 février .. | re) 15 (1) lGeorge Simpson, de 40 avril ...,.. | 12 | “ Eu TA ro | 12 " 2 février a 11 Alex, Christie, ICONE 14 {George Simpson, 15 | 12 (Alex, Christie.
George Simpson
+ juiller.... | 14 :
K juin, 13 Duncan Finlayson PS TRE R EU LI 15 Sir George Sitipson, 3 juillet. SR 15 ' 19 juin 17 ds 3 avril Ve 14 Alex, Christie, 10 FD 0] 14 Sir George Simpson, 19 | 14 “ 15 janvier 12 Ale: Christie 19 février 12 " 20 mai... 13 (2) " S juin | 11 " 18 novembre u 13 9 mai. 12 27 juillet 12 !
20 septembre. . 14 u
(1) Y compris cina invitis. (2) Y compris un invité,
LEGISLATION PRIMITINE
Nombre de membres presents,
Président
Mais, | Années,
20 septembre. 15 10 octobre 11 T decembre, 11 31 mai 15 30 juillet 9 12 octobre , le 22 janvier 9 $ juillet 11 5 septembre... 14 16 octobre 11 ler mai + 7 27 novembre, 13 juillet...
9 décembre ï 9 mars .. :) IS octobre 8 décembre 22 juin 3 août, 2 fevrier .,.....
19 juillet. T 27 fevrier, lo 27 mai ur T 29 juin......., 7 19 septembre. . 12 23 juin ne 8 9 décembre .... 9 10 murs... 12 SR TES ER 10 26 : 10 3 décembre ,.,,1.. 12 21 février... ....1860.... 12 2OTMarS 1.0. 1860. | 13 1010 1800003 11 4 septembre... | 1-60. & 5 imars.., j 14 n 14 9 avril 10 8 juin 12 5 novembre 10 9 janvier... b) ESA Ru (1) 8 avril 13) M: . LE ee 9 OU PE ns BEN re 11 LS juillet... 1: 10 30 octobre ,...., 862 10 25 novembre | 12 Ilimars..…. 14 LENS RPC 10 STI 15 18 juillet .. 6 15 août. .. 11 19 décembre . 10 T janvier, 9 12 inar 13 4 mai..... 12 LOT es ARE à 13 15 juillet. 7 29 septembre. , S 3 novembre, vs 12 janvier rd ET Re S 3) mai. HE 1x jrullet.. 6
3 août...
31 FRS a] 4 janvier .,,., |... >: 12 22 février... RME RUES 11
Lenajor W. PB. Caldwell.
Eden Colvile.
Le major W,B, Caldwell
Francis G. Johnson.
William Mactavish.
Alex. G, Dallas.
William Mactavish.
Alex, G, Dati
William Mactavish, Alex. G. Dallas.
Willium Mactavish.
John Black,
William Mactavish,
28 IRCHIVES CANADIENNES é
tre. | Nombre | ——— ———| de isembres | President, | présent, | Mois, F Années | | | 28 murs. . |....1806 9 John Black.
15 juin PRE PES # William Mactavish 23 « 1866 ré John Black, 29 novembre |... 1866 | 9 Wilian Mactavish 7 mars.., ... IN67 11 mn 12 avril... | 1867 10 0 , as 1K67 D " 20 ai 1867 11 | 23 janvier IRGS IN ‘ à février | 1868 15 , LS mai l....1868... 13 ; 6 août... 5 | 1868 12 “ 10» L1:1888:: 9 | 19 octobre .. IS68 # mn 7 novembre .,,1.,, 1868 10 té 17 décembre 4 168. , 19 " 29 ' Sisters LOS 12 “ 28 janvier, . | 1869 12 “ 17 tai run les 00... 12 John Black, RE PMR M # “ 2 « diese cle te 1008 9 u 30 n (1). ... |....1869 (2) 7
(1) Cette séance n'est Pas consignée sur le registre des proces-verbaux : Voir documents relatifs aux sessions, 33 Vict., n° 12, p. 137.
(2) Cette liste ne renferme pas la seance irréguliére qui eut lieu a la réception chez le lieutenant-gouverneur Archibald, le 6 septembre 1870.
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GOUVERNEURS, AGENTS, PRESIDENTS ET MDMINISTRATEURS
MiLEs MACDOXELL. Miles Macdonell naquit dans l'Etat de New-York. Sa famiile était loyaliste. Le 6 juin 1696, Miles fut nominé capitaine des volontaires canadiens du roi par Dorchester. Lord Selkirk Je choisit pour fonder sa colonie sur la rivière Rouge. En juin 1S11 la compagnie de la baie d'Hudson le nomma gouverneur du distriet d'Assiniboine et lord Selkirk le nomma son agent et surintendant. Il arriva
à la rivicre Rouge avec le premier contingent de colons, au mois d':
ut INI2 et prit formellement possession le 4 septembre, I Séeva bientôt des disputes avec Ja compas 6e du Nord-Ouest. Le $ janvier 114, il lanea une proclamation défendant l'exportation de vivres. IL organisa le premier conseil d'Assiniboine, Le 21 oetobre IST il donna avis au représentant de la compagnie du Nord-Ouest de quitter le district. Dans la lutte qui s'ensuivit Macdonell se rendit le 22 juin 115 et fut conduit comme prisonnier dans le Bas-Canadn. I retourna dans la région avee lord Selkirk en 1815. Il mourut au Canada en 1923. Son livre de lettres est conservé aux archives du Canada?
JAMES Wire. James White avait étudié la médecine à l'université d'Edimboure et pendant quelque temps il remplit dans la ville de ce nom, Ja chars d'aide-upothicaire. Du 25 novembre 109 jusqu'au 17 septembre 1S11 il exerea les fonétions d'aidechirurgien sur le Beagle, vaisseau au service de Sa Majesté, Il passa à In rivière Rouge comme chirurgien de ln colonie, en IS14. Il avait alore vingt-cinq ans. Los conditions de son engagement <e trouvent dans la collection Selkirk® II lui était accordé nn traitement de cinquante livres par année, à compter du moment de son embareation: il lui était en outre alloué 500 acres de terre avec la subsistance et le logement durant les deux premières années, Selkirk qui avait discerné en lui un excellent jugement, le fit nommer membre du conseil de Miles Macdonell. au mois de Juillet 1814. 11 commandait en second et remplaca Macdonell durant son absence en IS14.
Après que Macdonell se fut rendu, White présida à une séance du conseil d'Asiniboine lé 24 juin 1815 et le jour suivant il conclut une entente avec les Métist La critique de Semple à son égard est sévère, Il le représente comme %incapable da commander * et esclave de la boisson ”
COLIN RoBERTSON.- Colin Robertson avait fait son apprentissage comme commis dans la compagnie du Nord-Oueit. Par l'entremise de l'agent en chef Sutherland il S'engagea pour faire partie de l'expédition d'Athabaska. Dans une lettre à Selkirk du 16 mars IST4, il adjoignit un certificat Qu'il avait recu de Mactavish, MeGillivras ct Cie, constatant la rupture de ses relations avoe la compagnie du Nord-Ouest. Il réussit à faire nommer Maitland, Gardner. Auldjo et Cie, agents de la compagnie de la baie d'Hudson à Montréal. 11 quitta Lachine avee Ja brigade, en mai 1815, Il se dirigeait vers l'intérieur quand il apprit Ia destruction de la colonie, Environ 141 colons prirent la route du Canada, Ceux qui refusèrent d'y aller furent emmenés au port Norway sur la rivière Jack. Ils retournèrent à ln rivière Rouge je 19 août 1815.
1 Les instructions données par les compagnies rivales aux personnes chargées de leurs postes respectifs, au sujet de la restitution de to sor ignées (entre aù
LU CT
M. 155, pp.
1 Extrait d'une lettre À Selkirk indiquant ses qualités, Archives du Car ta, Collection Selkirk, IV, 1064: voir IV, 1125 pour les conditions de son engagement
? Archives du Canada, collection Selkirk, IV, 1146
3 Archives du Canada, M. 778$ D R. PR. troubles White le 8 avril 1815
es les propriétés sais
es) par Miles Macdonell comm
s, en date du 15 juillet 1817 rneur d'Assiniboire ‘” Archives
Si XL, 418 D, 1:
: Voir aussi les copies des afltidavit faits par
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sous la protection de Holx fon, Robertson cutreprit l'administration des ütfaires de la rivière Rouge et ln réorganisation de ln colon à il réussit à faire ipprouver entièrement ses vues par Nelkirk! Il AVE pour aide Alex, MeDonell et Peter Fidler. Le 17 murs 1916, à Ju tête d'un parti compost de « teurs de li compagnie de la baie d'Hudson, il attaqua Le port Gilbraltur obtint le gra d'agent en chef dans le
totnmeree de peuux, Gunn dit de lui: M, Rob rtson était grand et robusti : D était doué d'une grande fermet et so expression dénotait béttcoup d'ostentation. I avait Un esprit bien cultivé avec un Caractère bon et affable, Il parlait la langue francaise
CoUtämment et possédait toutes les qualités requise pour diriger des hommes"
Rosirr SeupLe, Robert Semple, officier anglais qui devint govverneur en chef des territoires de In Cotpagnie de Ja baie d'Iudson, naquit à Host: n, Mauss, en 1766 I avait beaucoup voyagé en Europe, en Afrique et dans l'Amérioue du Sud, pour sur Voiller des entreprises commerciales ot Il avait écrit un Journal de sos voyages, J] n'était pas tout à fait préparé pour le rude travail qui l'attendait à son arrivée à la rivière Rouge, le 3 novembre 1815 Les ditfieultés avec Ja compagnie du Nord-Ouest étaient alors intenses, Après la capture de Duncan Camer au port Gilbraltar, Semple envoya son Prisonnier sous ln garde Colin Robertson et <e trouva ainsi privé de son meilleur onseiller. 11 fut tué lors du massacre de Seven Onks, le 19 in sit Coltman éerit ce qui suit sur son e "npte:l Il est évident que était un homme de grand talent et qu'il possédait de grandes connaissances, bien que souvent son Jangage fût loin d'être conciliateur... Pour justifier ses actes, il semble avoir eu recours la plupart du temps à des méthodes dictées par la justice naturelle et los droits établis Par la charte de ln Compagnie, plutôt qu'aux principes reconnus de In loi, Il fut profondément regretté dans l'établissement Un code de lois ct un “ouverneur Semple pour les appliquer écrivait John Pritehard en 18212 sont tout ce qui est nécessaire pour assurer la paix dans cette région et la prospérité de ses habitants,
ALEXANDER Me DoxeLr. Alexander MeDonell était <hérif de l'établissement de Ja rivière Rouge sous le RuYerneur Semple. Le 19 mars 1816 nvec John Pritéhard et d'autres il pénétra de force dans l'établissement de la compagnie du Nord-Ouest à Pembina. I hérita du commandement à ln mort du gouverneur Semple à Seven Ouke, le 19 juin 1S16, 1] évacua le port avec son monde le 22 juin et se rendit au lne Winnipeg. Il gouvernn depuis ectte date Jusqu'à l'arrivée du Capitaine Bulger €, 18221 Selkirk le nomma Son agent et procureur, Son administration à été beaue ip blîmée. Siipson l'aceuse d'avoir manqué de capacité et de fermeté de caractère et de s'être chgragé dans In spéculation. Cependant Angus Matheson et dix-sept autres colons déclarent qu'ils n'ont pas eu à se plaiadre de l'administration intérieure de la colonie et qu'ils ont été très satisfaits de la manière dont il a agi à leur égard? Après la
date où il devait cesser d'être gonverneur, il continua de servir sous son successeur Comme conseiller d'Assiniboine. Pellv et Simpson ent employé des mots très violents dans leurs écrits à son égard: “M, McDonell est l'homme le plus désagréable dans la colonie et je crois décidément qu'il est un obstacle à son bien-être et à &a prospérité.
“Jai une plus mauvaise opltion de MeDoncll quo de tout aucre homme dans l'établisson ent. I] est i égoïste at si ple ‘nl de fo ‘rbori ot de r=se, De fait je 16 le préfère nullement à un escroc ordinaire où à un vole ur.
* MeDonoll est détesté ot il eët l'ennemi acharné des eXCeutours testamentaires dans cet endroit”?
Malgré ces accusations, co % JTAsShOpper qor nor" comme cn l'appela, a droit dans une large mesure au crédit d'avoir établi et maint nu l'établissement après que ce dernier eut été détruit une seconde fois,
l'Archives du Canada, collection Selkirk, III, 996. 1 Histoire du Manitoba, p, 198,
1 Rapport, 176.
? Archives du Canada
Coïlection Selk rk. NXII-XXIIT 7950 Mies Macdonell reUnt cependant en commission,
2 Archives du Canada, collection Selkirk, XIX, 6405.
1Le pot
gene à à
Ar
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ANDREW Burn Natif dé Terre. uve, le capitaine Bulger s'embatqua pour le Canada en 112, I prit part à la guerre avec les Etats-l His, servit sur les lacs, était présent à Détroit et à Chrysler s Farm et fut COVeye au secours de Michilimackinu
Î arriva dans la colonie le 24 juin 1822 et y rextn un peu plus d'une aunée, La situn tion fut loin de Jui plaire, I] fut éonstumment brouillé avec l'agent en chef de la compagnie, Job Clarke, Quelques auteure le re présentent comme un être insociable
IT était sans doute irascible, mais l'étude de la correspondance di Bulger révèle qu'il t t'actif et ferme, Îl ne fur pus heureux duns l'ex reice de ses fonetions di ou veornenr Dans une lettre à Andrew Colvile en dute du 7 décor re IN29, fort Doug, ss il dit: "Quand j'ui quitté L'Angl
cer jatnais des fonctions Judiciaires, eur je suis Hipropre à remplir uue telle tüche au
terre Je ne mattendais pas d'avoir à exer
point de vue des aptitudes ot Jé ne possède pus Los qualités requises pur la loi or D'avais consenti à me charger que de l'administration de l'établissement pour ui ah seulement, et j'ai Coprs que la commission de gouverneur d'Assiniboine qui m'a été accordée n'avait pour objet que de nu OP AUX Veux des colons tit plus grande autorité que sinple titre d'agent des exéeut urs testitnontaire ne semble avoir été pris aueune dispesition Pour 1 assurer je reapuet et l'obéissnnec des officiers et des serviteurs de la compagnie dans le district. Ils ont HT GNVErS noi comme si j'avais été investi d'aucune autorité... mé Avant que la résolution du 29 mai arrivit le mal était fait: mon titre mm avait déjà été échangé on celui de” Monsieur
le Capitaine," tandis que celui de “À nsicür le Gouverneur" avait ét transféré à M. Clarke,
Le 11 décembre 1822 il trancmit les recommandations suivantes à li compagnie
Faire cireuler de l'argent
L Trouver un marché pour le surplus du grain.
5, Dét rminer si le conseil de York Factors est just ible d'e méeher les colons d'échianerc r des peaux de daim ot d clan contre di * vétements ot des pro isions. 6
termine sa i Vous conscililer sine
lettre par ces mots: Si cos mesures He Sont pas prises, je dois
ement (et peut-être pour In dernière fois) du m plus dépenser l'argent de lord Selkirk sur la rivière Rouge.”
Bulger s'était acquis l'estime de ses cons illers intimes qui continuèrept de cor respondre avec lui après qu'il eût quitté la région. Avant son départ une adresse lui fut présentée de la part de soixante-cing des colons, dans laquelle il est fait mention
de Son gouvernement et conciliateur et dans laquelle il expriment aussi leur
‘gratitude et leur respect non seulement pour les avantages de votre administration prudente et impartiale, mais pour l'exemple que vous nous lisez d'une tâche bien remplie, exemple que votre success ur, nous l'espérons, sera heureux d'imiter”. D'un autre côté, George Simpson cerivant à Andrew Colvile, emploie à son égard des mots
qui sont loin d'être flatteurs:! L'opinion que j'ai émise d'Vork l'année dernière au Sujet de l'administration de M. Bulger est entièrement « utirmée, Son extravaganve Hi! été SATIsS borne pour se faire de la popularité et sa conduite a été grossière La inconvenante à lextréme, Tant qu'il Ya eu un gallon de rhum dans le fort il ne s'est jamais couché sobre et au lieu d'emplever on temp, pour fe ion publie, il s'est oeeupé de ses mesquines querelles. Ses commis étaient ses principaux conseillers en méme temps que ses camarades de bouteille. ......... . Ka mo ot Mendorson étaient de fait £ouvernours et non Bulger.*
Archives du Canada, colle
2 Archives du Canada, M.
! Bulger s'attendait d'être VÉ commi Archives du Canada, cor à
- Le gouverneur Bulger l'égard des mêmes points, Ve Archive
1 Archives du Canada, colle tion S
tion Selkirk, S511, S235, 8229
et registraire pour la colonie Voir
en
2# novembre 1822, de A, Macdorn Il, un mémoire À s du Canada, corr Bulgér, F1, M. 150, pp. 298-399, Ikirk, XXVI, 8227.
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srande diffeulté contre laquelle Bulger s'est heurti brovennit de
es relations ave le principal représentant de la Copagtie, Ce dernier rodoutnit extraordinaire
ment toute intervention dans ce QUE appelait les *intepnul affairs
che la Compagnie Bulger lui-même éerivait ec QUE suit à Colvile: 4,
n'étais pus invosti du pouvoir
d'intervenir prés des otliciors dh li compagnie de l baie d'Euidtsont Cependant le
KoUverneur, le sous-gouverneurs ot le comnit, de li compagnie, dune un lettre à CGoorge
Sinpson, où date du 24 mni st, outinrent Fattitude pris par Buluer et déclarèrent
DATETOTIT ut la juridieti hi ct couverme ür de ln coloni
La correspondance dk Bulger que lon trouve dans les areluves d ts permet ch ivre de pre à lortunn Finourut à M Utréub ait inois d
Win Keura C'est de l'Écosse que Willium Kormpt arriva à la riviôre Rouge
Hhitties nlFhetite FO OHvén hi ü“laire ‘ cont li ‘ fl FO OHlillie I! reprit li raVHUx | l bent dt puit ù Peter Fidler Le avait la En 1922 il truica du lot v “the Pinage Plain ot au mors de février IN GT Ule plan d'un village sur la riviôm \siiboi lu uverneur Bulger à écrit l suit son eonnptes * Aveun hom Her que J'ai connu ne l'a “Urpassé quant à l'enthousinane et à l'activité qu'il apporte lui | COM ssonent de sex devoi brofessionneol Quand Le gouverneur Bulser
ittu a colonie Le 6 août IN, 1 le remplaca norminalement Jusqu'à PFarrivée du gou Verneur Pelfs Il était requis de consulte: brivement l'agent u chef Donuld Me- Kenzie, sur toutes los Questions Hiportant | conduite de l'agent en chef ( larke, iurant Phiser pr dont avait soulevé Jes cal u point tel que des émeutes étaient craindre par suite de l'idée que Ja comp coparoit Fadininistration exelusiv Le 2: sept mb IS, ils OUT UNE réunion du conseil d'Assiniboine “by corr por
6 La collection Solkirk rent me le journal de KNempt “du le départ du
éPhtbont, Bulge Pusqu' à l'arrivée du verheur ut Lo scptombi ILEH IS SUbs oqtemment Keimpt rot FH EXCTCeT Soi ‘ [à ‘
Rosie Purnen Pers. Robert Parker Pellx u de ir John Henry Palls Louvertonr de la ec ipagnie fut oh: * dle l'a ini rat] l l & gipre le di part de Kempt. TT exurea cotte churgi jusqu'aux mi de juin 1825, etest-ñdire durant deux ans et dans cet int vale il v eut au moins quatre réunions du conseil
{ Hitemont avec Goorge Simpson, Pelle tenait Uhe procnration des exécuteurs ttamentaires de Sellirk, en date du 19 mai 1827 pt e George Simpson sex
l IVe ‘ sur | te de P: ‘du tre hi lite d Doiniurs IS El semble « toi cuis € s Vote Mattiquait de fermeté ot l l lu p) cette lettre Simpeori. disait * Quant rneur Poll l'est jnmaits vet date cette cal li toits pif Propre À ex ea chare l LOIVOrNent Il possède une somme de volonté suffisante, <a vio privée est exemplaire: il ot strict et Mupartial dans Pacecmnlisconment dd S devoirs publi t su I! ttentive t les inter ts de ses epnplon
{ s 46 cette Frcen e Hal FH l Cerit capituiue B ler ur
le 20 janvier IS "M. Polly n consulté un di tionnaire grec pour
dre les devoirs de <a état. ot l'amdbit de se rendm populaire <ans en avoir
tudes cond [i le ju plc avee he mn ide PCF pour gagner l reconnaissance, plusieurs présents à essaires et bal els aux sauvages, chasse couxec: du
de établissement et proclime leur père et leur ami: il considère Ja colonie administré avec s s nd il est lui eine heureux, que le peuple st bondanmment pourvu de vivres et de vêtements and il a fui-méme ce qui est nécessaires au lion
de donner à la veuve ot à l' rpholin le pain qu'ils demand nt il leur donne une pierre, et en Somme se considère le « utre de tout bien et lt pierre de touch de toute vertu
je suis porté à lui ; ttribuer ca malheureux évén ment, Dax MK: t Donakt MeKoenzie étui le frère de Roderiel MeKonzi h Terrebonne, le consin et le correspondant de &r Vexander MacKenzie. I avait pris $ i \i tre t rt iss le 7 e 1 “ la orr, B ME ONE 4 ! / da, collect Selkirk, XX VS s du Car la. collect Stlkirk, NXVI i
Une attaque de la part des sauvagos
rennes
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part à l'orgur sation de ln sfr Fur Con VOLE FOI ses rolutionis ve le « Astor, il devint pagnie du Nord-Ouest. Sur ln liste de 1s2]
HE et traversé fi itihetit & 111 \ur:
le serviteur contidentiel dh bi com
est inserit comme agent en chet d compagnie de la baie d'Hudson réorwunia Eu IS22 il se rendit de la côte du P
tique à York Factory et le 29 tai de a taéme année il cut tonne conseiller des
Verneurs des territoires de ln compagnie Lors du départ du gouverneur Bulger il fut envoyé à la rivière Rouge Par George Simpson pour surveiller les affa res de la COpagie et pour seconder William LT inpt char ProVisoiretment de Fiulinministr
Bons Au mois de juin 1925 il devint HouVerneur d'Assiniboine et exerca cetti charge
durant huit ans L'inondation de 126 ot lu fuite des ments les plus remarquables de on administration A
eo sujet Cunn éerii be :
Monsieur charitable à moi
seulement puisé dans les mugnaine conte soulager ceux qui soutfraient, mail 1 st
SOPVE du crédit que fur donnaient sa haut
Position et son caractère personnel pour induire les tutres ü se Joindre à lui” Un {
lois sorti de charge il se retira dans l'Etat de Non York
GEORGE Speo Sinpson était coust, de l'explorateur
1520 1 était all Jusqu'à Athabaska et nvait bientôt donné des preuves de ses facultés d'exécution. Lors de l'union des compagnies rival <, \n Willis
Put nonme gou verneur senior et George Simpson gouverne ur Jutior des territoires d
Niipson assuma pratiquement biontat lt surveillunies
présida les réunions des conseils ot
Phomas Simpson, En
e lt compagni des affaires de Ja Copa he
exXerea le principal contrôle sur l'administration intéricure, [lp mplit cette tüche durant quarante ses lettres à divers officier
us eNVIFON. Ses récits d
le Vovages, S de la comr ighie toutes rites d'une Hitiii admirable, et sos témoignages devant los comités du parlement sont
une soureée de renseignements ibles pour cette période, [lu présidé le conseil d'Assiniboine, le Fonai 1 le 12 février 1835, le 30 avril-13 juin 136, le 16 juin IST: le 13 juin, 4 juillet 1829, 29 juin 1S41, 3 juillet ISA 19 juin ISA: 16, 19 Juin IS45. neur Pelly était en ext reice, il écrivit ee qui suit: ‘Jo crois Qu'il vaut mieux que Je assiste PS AUX réunions du conseil, Parce que si je suis présent il faudra que je préside, ce qui peut porter atteinte à l'importance de M, Pelly aux veux des bassos classes, Pour inposer le respect Voulu il doit être duns toutes les ce; ions le vrand homme." Le résultat de ses quarante années de service à prouvé qu'il était lui-même un grand homme, Il n'a été rendu au district d'A que Ja réorganisation du consoil en 1S55, ALEXANDER CHRISTIE — Alexander Christie est ins sur la liste de 121. Îl était Ecossais coinme a
ijorité des commoreauts de fourrüres, [l fut nommé conseiller des gouverneurs des territoires de la compagnie, le 29
mai IS22 ot gouverneur d'Assiniboine en 1853, charge qu'il exerca durant deux termes, IS-ISSN, ISEISAS, II fut présent au conseil d'Assiniboi 12 février IS55, et il a
inapp al
Au temps où le gouver
ssiniboine aucun servie plus grand
rit comme un des agents en chef
ie pour la première fois Je sta ensuite à vingt réunions. A l'expiration di Souverneur il fut nommé consciller de
son terme de la Terre de Rupert. Cast sous administration que la Compagnie racheta le distriet d'Asiniboine de la Selkirk, qu'elle réorganisn le con il et
“1 premicre
sue Ssion construisit le Sfone Fort Garry Ve lettre intéressante écrite par le gouverneur Christie, relativement au comm e libre, en date du 5 septembre IS45, est r produite par Bege dans son Histo 1 0! e North W, SA. (I. 262.)
DUNCAN FIXEAYSON — Dunenn Finlavson devint agent
en er li compagnie en 152, Sa nomination comme touvernour d'Assiniboine et « er de la terre de Rupert portent la date du 20 mars 1S39. IT présida à une réunion du conseil Je 8 juin IS40, Sa durée d'offe comme gouverneur s'étendait d i
li mois de juin 139 au
mois de juin ISH4 C'eit durant son administration que le Svstème judiciaire de Ja
! Histotire du M tnitoba, p, 246 L'Archives du Canada collection Selkirk SIENS 1
colonie fut réorganisé par là nomination d'Adam Thom comme recorder. Le gouverneur Finlayson s'est efforcé d'améliorer les méthodes d'agriculture, Ross dans son Red River Settl ment, p. 121, reproduit un rapport de Finlayson sur l'analyse de farines obtenues des divers moulins dans la colonie.
Le MAJOR Joux Frouorr CROFTOX — Le major Crofton assista au conseil pour le première fois, le 15 juin 1847 et fut présent à trois Séances, Il commanda u , des ailes du 644 Foot, un détachement d'artillerie, et un détachement des Royal 1 envoyés d'Angleterre on IS46. Il fut envoyé avec des instructions secri er resta absent pendant une année, Sa mission avait probablement pour objet la © ess frontières. 1] OCCUpA un siège au conseil, du mois de juin 1s46 jusqu'au noie juin IN47. Il appela le Rouvernement de la rivière Rouge un Jouvernement patrisesal 12 février I1S4S il répondit aux aceusations portées contre Ja Compagnie de la baie d'Hudson!
Le MAJOR J, Grierrris. IT assista au conseil d'Assih:boine pour la première fois, le 2s juin IST et fut présent à trois séances, I} suecéda au colonel Crafton comme kouverneur d'Assiniboine et commandant des troupes. Il quitta ln colonie quant les troupes furent retirées en IS4S,
Le MAror W. B. CALDWELT..- Lorsque les troupes furent retirées, Je major W, B. Caldwell amena Un corps de 56 enrolled Densioners qui devaient S'occuper d'agri-
des
culture et de ]a police. Caldwell assista au conseil d'Assiniboine pour la première fo!s le 20 septembre 184s ot fut présent à 20 séances. Il fut ouverneur d'Assiniboine à Partir du mois de Juin IS4S Jusqu'au mois de Juin 1855. I] dit en quittant la colonie que celle-ci tait “tranquille, calme et paisible”. L'histoire de ses relations avee l'établissement de la rivière Rouge <e trouve dans les n° 335
"NN et 9632 des comptes rendus des témoignages devant la commission d'enquête à l'égard de la mpagnie de le baie d'Tudson, 1857,
EDEN" Covir. Eden Colvile assista au conseil d'Assiniboine pour la première fois, le 5 septembre 1850 et fut présent à deux séances auxquelles il remplit la charge de président comme #ouverneur de la Terre de Rupert, C'est à lui que fut soumise Ja réclamation des colons écossais à l'égard de l'église Saint-Jean et du cimetière, Ross a conservé dans son Red River Seltiement (pp. 595-351), des lettres de lui relativement aux réclamations des presbytériens,
FRANCIS Goopscr LL JouNsOX, QC. TI assita au conseil d'Assiniboine pour Ja Première fois au mois de Juillet 1855 et fut présent À six séances, Membre du barreau de Montréal, il fut nommé recorder de la Terre de Rupert, assesseur et Conseil du gouverneur d'Assiniboine et de la compagnie, Le 19 juillet 1855 il fut nommé sous- EOUVerneur pour lui permettre de tenir la cour générale. Sa commission de gouverneur d'Assiniboine fut lue au conseil le 26 novembre 1853. Sa durée d'office était de trois ans. M, Je juge Johnson était membre du petit conseil exécutif composé de trois membres nommés pour assister Je lieutenant-gouverneur du Manitob: dans l'administration des territoires du Nord-Ouest. En 1872 il Gtait lieutenant-gouverneur intérimaire ou administrateur du Manitoba et des territoires du N rrd-Ouest.
Win Macravisrr— [ assista, au conseil pour la première fois, le 9 décembre IS5S et fut président à ‘uante-quatre séances, Il avait été nommé lraiteur en chef en 1847 ct agent en chef quatre ans après. Il fut nommé Rouverneur d’'Assiniboine
et prêta serment le 9 décembre ISSS, IT devint æouVerneur intérimaire de la Terre de Rupert depuis ]a mort de sir George Simpson jusqu'à Ja nomination de son successeur A.-G. Dallas. Le 3 mars 1862 il fut nommé membre du comité de trois pour arranger les lois du district d'Assiniboine, Lors de la retraite du Rouverneur Dallas il devint £ouverneur de la Terre de Rupert et resta en même temps gouverneur d'Assiniboine. Sa maladie durant les jours critiques de 1869 le rendit entièrement incapable de tenir tête aux difficultés qui accompagnèrent le transfert de la Torre de Rüpert au Canada. TN mourut en Angieterre en 1870.
1"Imperial Blue Books, .ieturn to Address of H, of C7, 9 février 1849.
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ALEXANDER GRANT DALLAS— Anrès avoir été durant plusieurs années directeur et en méme temps agent spécial de la compagnie de la baie d'Iudson sur la côte du Pacitique, il succéda à sir George Simpson comme Rouverneur en chef de la Terre de Rupert, 1] exerça cette charge durant quatre ans, Jusqu'à la nomination de William Mactavish. 1] üssista au conseil pour Ja première fois comme gouverneur en chef, le 4 juin 1862 ot fut présent à dix séances, Il fut extrémement impopulaire avec leg plus anciens employés de la compagnie de la baie d'I idson.
JoHx BLA K— John Black <e rendit d'abord d'Angleterre à la Torre de Rupert en 1859. Il assista au conseil d'Assinibeine Pour la première fois le 31 mai 1S49 et fui préser.t à cinquante séances, I] fut nommé président de la petite cour du Upper District le 1er mai IN51 et une seconde fois le 27 novembre 1851, Le + Juin 1862 le £ouverneur Dallas présenta M, Black au conseil comme * un ancien habitant de la colonie qui avait été nommé pour présider les cours de justice et pour remplir les charges de recorder, de SOLONCT LC Depuis son ancien séjour dans la colonie, M. Black avait rempli des charges iportantes du #ouveérnement en Australie! Où il avait acquis beaucoup de connaissances et d'expérience en ce qui concerne les questions coloniales ”! Durant les derniers jours d'Assiniboine, lors de la maladie où de l'absence du £ouverneur Mactavish, M. Black fut nommé £ouverneur intérimaire et comme tel remplit la charge de président du conseil d'Assiniboine, Le 10 février 1850 il fut choisi comme délégué auprès du fouvernement du Canada à l'égard de l'établissement de Ja rivière Rouge,
Doxarb À, Surrir.—( ‘omme président du conseil d'Assiniboine, Smith présenta l'adresse au lieutenant-gouverneur Archibald, le 6 septembre 1870, de la part de ceux qui avaient fait partie du conseil,
1 Ministre des terres dans le Bouvernement de Ja Nouvelle-Galles du Sud
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Le serment.
Chaque conseiller, avant de siéger comme membre du conseil prêtait le serment suivant dont il répétait les mots après lo président, puis il embrassait la Bible :
Je jure par les présentes en présence de Dieu tout puissant, que je servirai fidèlement notre Souveraine Dame la reine ou ses héritiers et successeurs et tous ceux qui
exercent ou pourront exercer uliérement l'autorité Par la Suite et que je n'acquitterai fidèlement de tous mes devoirs de membre du conseil d'Assiniboine dans la Terre
de Rupert!
Membres du cons TA
Mises MaAcpoXanp.—Voir chapitre antérieur intitulé “gouverneurs, ete.”
OWEX KEVEXY.—TI fut nommé membre du conseil de Miles Macdonell, le 12 juin IST. Selkirk l'avait engagé pour prendre charge des cojons Qu'il avait recrutés on Irlande. ? Sa discipline était rigide et parfois brutale. Il conduisit son parti de colons par terre depuis Fork Factory jusqu'à la rivière Rouge. Wm Auld à écrit ce qui suit sur son compte, le 19 septembre 18191: + M. Keveny est arrivé à la rivière Rouge avec tout son parti sain et sauf et en aussi bonne santé qu'au moment de leur départ
d'Irlande. Il vaut autant d'Arehq MeDonald qu'il peut y en avoir entre et le cap Horn.” Après avoir passé l'hiver à la rivière Rouge il retourna en Irla revint à la baie d'hudson en 1815. Par suite de <a conduite tvrannique à le ses bateliers durant le trajet à l'intérieur du pays à partir d'Albany, un mana srêt fut
assermenté contre lui devant A. N. MeLcod, un des juges de paix des territoires des sauvages. [1 fut par conséquent arrêté et envové au fort William. [] devint si intraitable qu'il fut mis aux fers. I] fut assassiné en route, Des investigations furent faites à fort William et à Montréal quant aux circonstances qui ont entouré sa mort: Bien qu'il ait été conseiller, on ne trouve rien indiquant sa présence à quelque séance du conseil,
LASERRE.—TI fut nommé membre du conseil de Miles Macdonell le 12 juin 1815. Il était chirurgien et comme tel succéda à M. Edwards dans l'établissement. Le 12 juin 1813 lord Selkirk écrivait: “M. Edwards avant écrit l'année dernière qu'il avait J'? tention de en retourner il est maintenant remplacé par M. LaSerre qui paraît un
! C'était la formule adoptée durant la période de Ja compagnie. La formule en usage durant la période Selkirk n'est pas connue
= Archives du Canada. La colle tion Selkirk. II, 560 contient Je classement des hommes qui vinrent avec lui ainsi que son rapport à Selkirk au sujet de son voyage,
1 Archives du Canaca, collection Selkirk, S49.
: Archives du Canada (M. 77$ D., district de la rivière Rouge) lettre de lord Selkirk datée du fort William, 30 octobre 1$16, adressée à Sir John Sherbrooke, dans laquelle on lit: “ Au cours du mois dernier M. Owen Keveny, un officier de la compagnie de la baie d'Hudson, a été assassiné de sang-froid par des assassins employés À cette fin par un (où plutôt par deu crois) de issociés de la compagnie du N.-O uniquement parce que la victime ét comme ur Cette CoMpagnie et Comme un homme dont ils redout capacités, Un de issins, le rgent Reinhart, autrefois du régiment de Meuron, a 6 et à fait une confession complète." La confession de teinhart avouant qu'il avait participé à Ê ssinat de Keveny, a été faite au fort William, devant Selkirk, le 3 novembre 1816 Elle se trouve dans M. 77$ D). (Red River Disturbances) archives du Canada, Ce portfolio renferme aussi les procès-verbaux du conseil exécutif, du 15 mars 1817, relativement à l'acte d'accusation contre Charles de fReinhart, Archibald McLellan, Cuthbert Grant et Joseph Cadot,
me
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homme supérieur à tous égards et J'espère qu'il sera pour vous un compagnon agréable, I vient de Guernsev et il est allié à feu le général Brock, Je tiens de source indiscutable qu'il est beaucoup plus habile que le commun de ceux qui exercent la même profession, Il est aussi un homme de science bien renseigné sur une grande variété de sujets et Je ne doute pas qu'il pourra vous être très utile dans bien des circonstances” Dans cette méme lettre Selkirk dit qu'il le nommait membre du conseil de Macdonell. LaSoerre mourut en INT3 peu de temps après son arrivée à la rivière Rouge. Ses effets furent vendus dans la région, mais ils furent réclamés des acquéreurs par Ja suite ot expédiés chez lui à ses exécuteurs testamentaires# Bien qu'il ait été consciller on ne trouve rien indiquant sa présence à quelque séance du conseil.
KENNETr MoRar. FT fut nommé membre du conseil de Miles Macdonell le 12 juin 115. 11 semble avoir été l'autorité en matière d'éducation dans les premiers temps de la colonie. Le 12 Juin IS15, lord Selkirk erivait ce qui suit à Miles Macdonell: * Les colons qui partent présentement ont Montré beaucoup d'anxiété au sujet de l'éducation qui pourra être donnée à leurs enfants, Leur désir à cet égard est Si louable qu'il est urgent de considérer ce sujet et il est temps, à tous les points de vue, d'établir une écok à K. MeRae est bien renseigné sur les méthodes améliorées qui ont été découvertes ou
introduites avec de si merveilleux effet. par Jos, Lancaster, et il pourrait organiser une école sur ce plan dans quelques Semaines, si vous Pouvez trouver parmi les colons un jeune homme r la lecture et lé
ngé et rassi pour remplir la charge de maître d'école. L'arithmétique,
riture devraient être enscignées en premier lieu dans la lingue maternelle des élèves et Je n'attache guère d'importance à ce que la dingue des Yankies soit enseignée aux enfants.”
Si MeR. reste dans l'établissement il pourra visiter l'école de temps à autre pour voir à ce qu'elle soit bien dirigée, En tout cas il pourra donner à l’instituteur les instruetions nécessaires à cette fin et Vous communiquer des renseignements quant à la méthode et aux principes du système à suivre afin que vous puissiez Juger si celuici est convenablement mis en pratique et remédier aux négligences. "1 Les relations entre MeRace et Macdonell ne restèrent pas cordiales. Macdonell l'accusa de malice pour avoir porté des aceusations contre Ja famille de M. MeLean et avoir tenté de le brouiller avec M. Auld et autres employés de la compagnie? Bien qu'il ait été conseiller on ne trouve rien indiquant «a présence à quelque séance du conseil. Il cit indiqué comme l’un des Proeureurs nommés par Selkirk pour recevoir la concession d'Assiniboine.
ARCIHIBALD MCDoxaLb—I| fut nommé membre du conseil de Miles Macdonell, le9 in 1818 TIbveneit de Lecchkentium, Glenco Appin. Il fut nommé commis et agent par Selkirk, durant l'hiver de 1N12. 3 Le 12 juin 1812 lord Selkirk écrivait ce qui suit à son égard: * Ses capacités sont remarquables, ses manières sont simples et J'ai la plus grande confiance dans son honnêteté et sa tidélité, Je crois que vous pouvez sûrement Jui confier toute tâche que le dévouement et la constance peuvent MénSb di Jonnetins rs le lai char laces LaSerre pour faire partie du consil" I] prit bientôt une part importante dans l'administration des affaires de la colonie? Lors de ln crise causée par l'hostilité de la compagnie du N.-0. en 113, il a rempli un rôle prépondérant dans le conseil. James Grant de Fond du Lac écrivait à Dunean Cameron, le 15 avril IN15: * Archibald McDonald est l’homme en charge de la colonie. Il est fier de s'entendre appeler le souverneur. “Ile appears
1 Archives du Canada, collection Selkirk, TI, 657
2? Archives du Canada, collection Selkirk, II, 1 1 Archives du Canada, collection Selkirk, II, 66
collection Selkirk, IV, 1175, 1215
i i inatioh, “oir Archives du Canada, collection St kirk, I, 285, 1 Archives du Canada, collection Selkirk, ù
2 Un rapport à Miles Macdonell. en date des affaires de la colonie qui lui avaient été confié
Mai 1814, relativement à sor, administration , Se trouve dans Zbid, IV, 1091,
Le rapport de Coltman, p 168, contient une lettre, du 3 avril 1K15, écrite par Duncan Cameron, demandant à McDonald de ne pas s'opposer au déplacement des pièces de campagne, Elle se trouve dans les archives du Canada, M. 778 D,
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to muster the appearance of à colons to support his rank.” (C’est L qu'il assista pour la première fois à une séance du conseil de s'en rendre compte, Il a écrit une Narrativ Earl of Selkirk's Setlement
# juin 1915 » en tant qu'il est possible respecting the destruction of the upon Red River in the year 1815. (Collection Selkirk, EXT, IG4SS,) Le volume LXVITTI de la collection Sclkirk contient aussi certains journaux tenus par lui à Churchill-Crook et à la rivière Rouge,
Ce fut Archibald MeDonald qui, en 1555, des * flocks and herds” sur | fut le site Company.
tit part à la compagnie du projet d'élever a côte du Pacifique. La rivière Sacramento, Californie, proposé en premier lieu. Ce fut l'origine de la Pugel's Sound Agricultural GEORGE HoLbswWorTi. 1] était chirurgien à York Factory, au désir du surintendant il consentit à exercer sa ‘charge septembre ISSU, Wim Auld écrivait: * M. Holdsworth est et parmi les hommes de profession, le plus capable et le pli tendant ait rencontré dans cette région.”
mais pour se rendre à la rivière Rouge. Le 26
un excellent jeune homme,
is respectable que le surin- I fut nommé inembre du conseil de Miles Mais ON ne trouve rien indiquant qu'il ait assisté à quelque séance du conseil, Nous avoris cependant des copies de rapport qu'il a faits à ses supérieurs?
Joux SrEXCER.-
Macdonell. au mois de février 114,
Au mois de février 114 il fut nommé membre du conseil de Miles Macdonel] et sSûcrif du district d'Assiniboine, Lo. * uovembre IS16 il fut arrêté avec lord Selkik ot quatre autres à Fort William. Ri assisté à quelque séance du conseil,
Wu SiciaR Er Wu PHÉCIER = Te 4 Février INT4, Miles Macdonell écrivait à William Auld: “Voulez-vous avoir la bonté d'informer MM. Sinclair et Hillier qu'avec leur consentement et le vôtre j'ai l'intention de les nommer"!
Nous n'avons trouvé auc un document pour démontrer qu'ils étaient d'Assiniboine à cette époque.
JAMES WiirE.—Voir chapitre antérieur, gouverneurs,” ete.
Joux Prireranp. 1 naquit à Shropshire, Angleterre, en 1777. Il était jeune encore lorsqu'il vint à Montréal et accepta un emploi de la compagnie X. Ÿ. A l'époque du premier établissement de la colonie il était chargé comme commis d'u Nord-Ouest sur la rivière Assiniboine. Lors du massacre de Seven Oak, il le sort des colons? Les renseignements que nous possédons au sujet de cette tr proviennent en partie de son récit. Le 23 mars 115 il fut nommé « de l'Assiniboine. Le 19 mars 116 où environ, il pénétra de force avec le shérif Alex. MeDonell dans l'établissement du Nord-Ouest à Pembina, Ia re mpli la charge de crétaire de lord Selkirk lui-même, 11 fut présent à p seil d'Assiniboine auquel il
en n'indique qu'il ait
conseillers
poste du avait subi
gédie
mseiller intérimaire
seas moins de trente séances du conassista pour la première fois, le 4 décembre 1822. Il prit part à l'organisation de Ja malheureuse compagnie Buffalo Woo! I] fut nommé pour exercer les charges suivantes : conseiller du gouverneur d'Assiniboine, 20 mai IN22; conseiller du district d'Assiniboine, 27 février 139; membre du comité d'économie, 19 juin 1845 ; membre du comité des finances, 19 février 1847. I] fit le du comité d'économie, le 28 juin 1847. Vers la fin de la compagnie une pension viagère de vingt livres pour des services rendus à la cause de la religion et de "cation. Il appartenait à la Congrégation presbytérienne de Frog Plain. 11 mourut en 1956 et fut inhumé dans le cimetière de l'église St. John, Winnipeg. L'archevéque Matheson actuel est son petit-fils.
JAMES Si THERLANDL— Awent en chef James Sutherland fut conseil de Miles Macdonell, le 10 mai même année if était chargé de Sutherland et White conclurent
rapport comme secrctaire période Selkirk, il reçut de Ja
nommé membre du IS15, par Macdonell lui-même. Durant cette l'administration de Winnipeg-Est.
Le jour suivant une entente au nom de
la compagnie, avec les métis.
1 Archives du Canada, M. 731 D'V233T A7:
2 Archives du Ca la, coll: ction Selkirk, 420, 1469, 1529, 1 Archives du Canada, coll ction Selkirk, III, 959. 2 Archives du Canada, collection Selkirk, EVr 4201 1 James Sutherland qui remplit la charg
e de catéchiste était un autre
personn: ve
Le 30 août 1815 le gouverneur Semple le nomiaa membre de son conseil. C'est par son entremise que Colin Robertson qui ramenait les colons, fut enrôlé dans le service de la compagnie. En 114 la compagnie l'envoya au Canada pour engager des hommes, acheter des canots et des provisions pour l'expédition d'Athabaska. C'est en cette occurrenée qu'il s'assura les services de Robertson.
Le S mai 1N16 alors qu'il conduisait les bateaux de la compagnie de la baie d'Ifudson, il fut attaqué par un parti sous les ordres de Cuthbert Grant aux rapides de Qu'Appelle et emmené prisonnier au poste du X.-0. que commandait Alex, Macdonell.
I fut nonimé conseiller des gouverneurs des territoires du Nord-Ouest, le 29 mai 122; juge de paix pour le deuxième distriet, le 12 février 1555; et conseiller d'Assiniboine, le 20 mars 1839,
Tuovas Trois. Agent en chef Thomas Thomas, à l'époque de l'établissement de la colonie, était gouverneur du département du Sud. Il reeut l'offre de succéder à William Auld comme gouverneur du département du Nord, mais il refusa de l'accepter. Eu 1S15 il refusa un poste de confiance dans le service de Selkirk à la rivière Rouge, Le 30 août 1N15 le gouverneur Semple le nomma conseiller du distriet d'Assiniboine, Il assisti au conseil pour la première fois, le 4 décembre 1822 et fut présent à cinq séances, Il signa comme témein le traité de Selkirk avec les sauvages, le IN: illet 117, I] fut dé nouveau nommé conseiller du gouverneur d'Assiniboine, le 29 mai 122.
Perer Fibzer—11 naquit à Derby, Angleterre, le 16 août 1769. A l'âge de vinet ct un ans il s'embarqua pour la terre de Rupert où il s'engagea dans le commerce de fourrures. Dans le rapport de Coltiman Cp. 157) il est quoté comme le “principal agent de la compagnie de la baie d'Hudson”. Robert Semple lui contia la tâche de conduire un des partis de colons de la baie d'Hudson à la rivière Rouge. Il était membre du conseil d'Assiniboine qui, le 24 juin 115, “exposa les raisons pour abandonner l'établissement”. Il fit partie auss] des conseils de Colin Robertson et de Robert Semple. Eu INET Selkirk l'nvoya avec un pat de Meurons et d'autres pour capturer le port au lac Ja Pluie, mais il échoua dans ete entreprise,
Fidler se tit une grande réputation comme arpenteur, Le 25 juillet 114, Miles Macdonell écrivait ce qui suit à Selkirk: “Fidler a été employé ici depuis le commencement de mai à lever des plans de terrain, ete. Nous avons besoin d'un arpenteor per-
manent qui exercerait cette charge régulièrement et ce poste pourrait être conf" © VW, Fidler. Son expérience dans cette région le rendrait atile sous d'autres rapport. 0
famille qui est de sang sauvage est un obstacle à sa nomination mais je sais qu'il serait heureux d'entrer au service de la colonie et il offre de construire une maison pour sa famille. 11 reçoit un salaire annuel de cent livres de la compagnie et il accepterait le méme montant ici. Ilest loin d'être un homme distingué: il n’est pas non plus aimé par la population mais je le crois un homme bien intentionné. Je partirai demain pour Y. F,, M. Fidler me rempla-era ici jusqu'à mon retour.” !
Il a fait le tracé des bornes du distriet d’Assiniboine et des lots à Kildoman, ete. La carte de l'établissement Selkirk était d'une grande valeur, bien que le gouverneur Bulger en faisant l'éloge de son successeur Kempt, prétendit que les tracés de Fidler avaient eausé de la confusion dans toute la région.
Brycel et Martin? donnent un sommaire de son testament fait à * Norway House, rivière Winipie, Amérique du Nord, 14 ît 1821, Fidler mourut en 1822 Un certain nombre de ses descendants vivent enco:e au Manitoba. La bibliothèque qui avait été conservée intacte à la rivière Rouge, a été depuis longtemps éparpillée. Le volume 69 de la collection Selkirk contient les journaux qu'il a tenus à la rivière Rouge, ainsi que son journal météorologique et ses observations astronomiques.
CoLIN ROBERTSON.—V'oir chapitre antérieur intitulé: gouverneurs,” ete,
> nm Qu È Hire 4 & ” RORERT SEMPLE ‘ur intitulé: * gouverneurs,” ete,
ANDREW BULGER.—Voir chapitre antérieur intitulé: * gouverneurs,” ete. ALEX. MACDONELL.—Voir chapitre antérieur intitulé: * gouverneurs.” ete.
l Archives du Canada, collection Selkirk, IV, 1203.
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WilLiau HEuMING Cook. —En 1N12 W. H. Cook ctuit chargé de l'administration au fort York Dans une lettre, en date du 14 « ptembre IS14, il énuméra des conditions auxquelles il aurait consentit à devenir colon de la rivière Rouge! 11 fut nommé conseiller du gouverneur d'Assiniboine le 29 mai 122. Il assista à une réunion du conseil pour la première fois, le 4 décembre 1%22 et fut présent à six séances, Il fut de NOUVEAU nommé conseiller du district d'Assiniboine par le comité, le 27 février 139.
Gunn dit que c'était un excentrique, inais un homme doué d'un bon cu Fr
JAMES Bakb.—Le gouverneur Semple le nomma membre de son conccil le 20 août
IST, En INIST il était au poste Carlton. La méme année le LS juillet il signa le traité conclu entre Selkirk et les sauvages. I] était un agent en chef de lu compagnie, Il üssista à une réunion du conseil pour la première fois, le 12 février 1835, et fut présent à vingt-ueuf séances, Il fut nommé conseiller des gouverneurs des t critoires de Ja compagnie, le 29 mai 1822: percepteur des droits sur les iportations et les exportations et juge de paix pour le premier district, le 12 février 1S35; magistrat pour le Lower Districl aveu John Bunn, le 16 juin 131: conseiller d'Assiniboine, le 21 mars 1829, Le 5 avril IN45 il présenta un rapport au sujet des ditécultés relativement à la perception des droits sur certaines importations des Etats-Unis. Le 19 Juin IS45, il donna sa rési-
£gnation comme pereepteur, La lettre par laquelle il donna sa résienation comme conseiller par suite de son “grand âge et de ses intirmités", est datée du 23 février 1856. C’est à la mort de Semple qu'il exeren <a charge la plus importante au service de la compagnie en devenant surintendant du département du Nord.
LE CAPITAINE FREDERICK MATTHENY. En IS16 le capitaine Matthey engagea au nom de Selkirk vingt membres du régiment Watteville pour l'établissement. Le 7 novembre IS16 il fut arrêté au fort William avec Selkirk et quatre autres, Il signa le traité conclu entre Selkirk et les sauvages, le 1N Juillet 1817. Le 12 juillet IS17 il fut chargé de toutes les dispositions à prendre pour la défense et la protection de la colonie! En 119 il commandait un parti chargé d'intercepter Ja brigade de la compagnie du Nord-Oueit sur la Saskatchewan, [1 fut chargé plus tard de la tâche d'enrôler des colons sur le continent européen pour l'établissement Selkirk. Sa nomination de conseiller est datée du
29 mai 122, mais nous n
avons rien indiquant qu'il ait assisté à quelque séance, Dans une lettre au capitaine Bulger, en date du ler août 125, John Pritehar écrivit ce qui SUITS Matthes nous a quitté l'année dernière, He was obliged to cut and run for it.” A mon sens, il fut cruellement traité
JOUX WEST. —Le rév, John West, MA, était chapelain de Ja compagnie de la baie d'Hudson. Il n'est pas elairement démontré qu'il fût membre du conseil d'Assiniboine. Il est seulement établi que Halkett à dit dans une lettre, qu’il le recommanderait pour faire partie du conseil de Bulger.
Il partit d'Angleterre le 27 mai 1820. Comme chapelain de la compagnie de lu baie d'Hudson, il était requis par ses instructions de résider dans l'établissement de la riviére Rouge, et, avec l'encouragement et la protection de la * Church Missionary So iety ”, d'instruire les sauvages, ete, Il arriva à l'établissement le 14 octobre, et S'installa au fort Douglas. I fit réparer une cabane en bois située à trois milles audessous du fort, qui lui servit de maison d'école. Le 2 septembre 121, il établit une Auriiary Bible Socicty pour *
‘literre du prince Rupert et l'établissement de la rivière Rouge ”, Il trouva les colons écossais préjugés contre Ja liturgie anglaise et quitta la colonie le 10 juin 1823. I] fut l'auteur de “ The Substance of à journal during à residence at the Red River Colony, British North America, 1824,
Rogerr LocAx.—Le 19 août 1822, ITalkett écrivit au gouverneur Buiger qu'il avait l'intention de nommer Robert Logan membre de son conseil. IL n'est pas prouvé que
1 Histoire r« marq'able de la compagnie 2 Tenure des terres de la Compagnie de Archives du Canada, colle tion Selkir Archives du Canada, collection Sa Ikirk, = Histoire du Manitoba 103.
1 Archives du Canada, collection Selkirk, 2 1 Archives du Canada, corresp. Bulger, M.
: la baie d'Hudson, 2<3.
d'Hudson, 108.
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ce dernier devint alors conseiller. George Simpson l'accusa d'avoir pris part aux spéculations d'Alex, Macdonell quand ce dernier était au pouvoir.
fut le premier dans l'établissement qui réussit à faire fonctionner avec succès un moulin à vent pour
moudre le grain. Il fut nommé vice-président du comité charen
de l'administration des travaux publics, le 12 février 1895: Juge de paix pour le troisième district, le 1 février 1S55;
; Magistrat pour le distriet du centr conjointement avec Alex. Ross, le 16 Juin IN5T; conseiller d'Assiniboine, le 20 Hiars 159, P
. ar suite de son Wauvais état de santé, il renonen À ses
harges de consoiller et de m gistrat, le 3 juin 139, Il fut nommé président du éomité, Je 19 Juin IN44, et fut présent à treize séances du conseil. Îlassista pour la première fois à une réunion du conseil, le 4 mai 13: WasLiau KEMPT.--Voir chapitre antérieur intitulé: Rogert Parker PELLY.—N'oir acte, Rév. D. T, Joxes.
taté qu'il assista
A M fouverneurs, ete.
Bien qu'il fut conseiller sous le gouverneur Pells il est consà une réunion du conseil pour la première fois, que le 12 février [I fut présent à six séances subséquentes, Il vint à la rivicre Rouge en 1922 comme missionnaire de la Church Missionary Society pour remplacer Je Rév. John West. En 1925 il fonda l'église Saint-Paul ou église de centre, En 1S25 il fut nommé chapelain de la compagnie de la baie d'Hudson, Il construisit l'église en pierre appelée l'église Saint-Jean ou l'église d'en haut. fl répassa en Angleterre en 1S5K, DONALD MCKENZIE.\ oir chapitre antérieur intitulé: GEORGE SIMPSON.-
“gouverneurs” éte, Voir chapitre antérieur intitulé: : gouverreurs" ete, ALEX. CuRISTIE—Voir chapitre antérieur intitulé: LE RÉV. WILLIAM COCHRAXE,—T assistu à une réunion du consoil pour la première fois le 12 février 1S35 comme sous-ehapelain de la compagnie de la baie d'Hudson et fut présent à trente-six séances subséquentes, Il fut nommé conseiller d'Assiniboine le 20 mars 18359. Il Soceupa de l'éducation et fut le premier ministre de son église dans la Terre de Rupert, qui entreprit de faire de la propagande religieuse parmi les sau vages, En 127 il fonda * St, Andrew's ”: en 1.6 “St. Peters” et en
“gouverneurs, cote,
IS54 une mission au portage la Prairie, En IS55 l'évêoue Anderson le nomma arehidiacre d'Asiniboine. Il mourut en 1863. Le capitaine Palliser dans Exploration in British North
America, dit de lui: ‘* Beaucoup de jeunes métis qui ont recu de lui leur éducation, } J l $
ont admis ses capacités de ministre missionnaire, car tous ont été
unanimes à reconnaître le zèle et l'énergie
infatisables de ce ministre estimable qui, d'après des rensoi- £hements obtenus de tous les COTES, S'enter dait Hot seulement à enseigner dans l'école et à faire de bons sermons, mais savait aussi apprendre à ses disciples à se servir d'une hache et à conduire une charrue.”
JON CHARLES —Agent en chef John Charles assista pour Ja première fois à une reuhion du conseil, le 12 février 1833. comme conseiller de Ja Terre de Rupert et fut présent à deux séances. Il fut nommé membre du conseil du gouverneur Semple, le 30 août 1S15; conseiller des gouverneurs des territoires de la compagnie, le 29 mai 18: conseiller de la Terre de Rupert, le 20 mars 1829 19 Juin 1S#4.
L'ÉÈQUE pe JuLiopoLis Cplus tard évêque du Nord-Ouest).—Le rév. Joseph NX. Provencher arriva du Bas-Canada, à la rivière Rouge avec le rév. $S
: membre du comité des travaux le
Dumoulin et quelques familles francaises en ISIS. assista pour la première fois à une réunion du conseil, le 12 février 1835, alors qu'il siégea en vertu d'une invitation, Ï] assista pour la première fois comme évêque du Nord-Ouest, le 27 juillet 1S4S_ Comme évêque
du Nord-Ouest où de Juliopolis il fut présent à vingt-neuf séances. Il prêta serment comme conseiller d’Assiniboine, le 16 juin 1837. On trouve une nomination comme
conseiller d'Assiniboine, en date du 20 mars 1
9, et une nomination comme membre
du comité d'économie, en date du 19 juin 145. Monseigneur Provencher mourut en
DoxaLD Ross.— TI assista à une réunion le 12 février 1835 comme commis en chef au service de la compagnie de la baie d'Hudson, à laquelle il siégea en vertu d'une invitation. [1 fut nommé un des quatre <hérifs pour la Terre de
1839, Il devint agent en chef avee James Douglas en 1840.
Rupert, le 20 mars [U fut gouverneur de £
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Split Lake. Une copie de son li re de lettres est conservée aux archives du Canada (M. 865), Ces lettres farent écrites à Norway House,
ALENANDER Ross.—II assista à une réunion du conseil pour la première fois, le 12 février 1835, alors que comme shérif d'Assiniboine il siégen en vertu d'une invitation. [1 arriva de la Colombie Britannique à l'établissement de la rivière Rouge en IN25, IE fut nommé membre du miité des travaux publies et commandant du co.ps de volontaires, le 12 février 1 5: conseiller d'Assiniboine. le 2 iuars 1N36: magistrat conjointement avec Robert Logan pour le district du centre, le 16 juin 1355; conseiller et shérif d'Assiniboine, le 20 murs 159: gouverneur de Ja nouvelle prison avec une allocation de 100 Livres, le 3 juillet IS#5; membre du comité des travaux publiés, le 19 juin 144; membre de la commission des Trois pour exnminer les parties intéressées aux conventions par écrit, conformément aux règles d'équité anglaises, le 3 avril 1845. Le 16 juin 145, le conseil lui présenta ses remere: ments pour s'être acquitté d'une manière efcace de ses devoirs de commandant de la police, Il fut nommé bercepteur, le 19 juin 1845: membre du comité des finances, Je 19 février IS47: membre du comité des travaux publics, le 2 Juin IS47. Le 27 juillet INA, 1 proposa l'érection d'un grenier publie. Le 10 octobre 1S4K, il abandonna <a charge de percepteur et une Proposition de remerciement fut adoptée en cette oceurrence, Le N juillet 150, il abandonna sa charge de shérif. Le 16 octobre 150, il fut hotmé er offcio président de la cour dans le distriet d'en haut et il abandonna cette charge le Ter mai IS51. I] abandonna en méme temps ses fonctions de gouverneur de la prison. Il fut doyen de Ja congrégation presbytérienne à Frog Plain. [fut l'auteur de À history ot lie Red Rive r Settlement, Th Eur Hunters of he Far West. Il mourut en 1S56,
JOHN BUNN.—TI nssista à une réunion du conseil pour la première fois, le 12 février 1835, comme shérif d'Assiniboine, alors Qu'il Siégea en vertu d'une invitation. I} fut présent à 5 séances, [était métis Il fut nommé membre du comité des tro caux publics, le 12 février IS35: conseiller d'Asiniboine, le 2 mare IS56: magistrat avec James Bird pour le district d'en bas, le 16 Juin IST: conseiller d'Assiniboine, le 20 mars IS595 membre de la commission des Trois pour examiner les parties intéressées aux Conventions par écrit conformément aux règles d'équité anglaises, le 2 avril 145;
membre du comité d'économie, le 19 juin 1845; membre du comité des finances, le 19 février 1S47, Le 20 Juillet 149, il exprima le désir de résigner sa charge de magistrat d'Assiniboine, Le 3 septembre 1850, il proposa une allocation de 30 livres à la société d'agriculture de la rivière Rouge. T1 fut nommé ex oficio président de la cour du district d'en bas, le 16 octobre 1850 et fut requis avec deux autres de préparer un rapport sur l'état des lois, le 1er mai 1831. [ fut nommé gouverneur de la prison et président du comité des travaux publies le
mai 1856. A une séance du conseil, ‘e K juin IS61, l'évêque de la Terre de Rupert présenta une motion relativement à la mort soudaine et inattendue du Dr Bunn, qui se lit en partie comme suit: “Ils ressentent que le conseil et la population viennent de faire une grande perte par la mort du Dr Bunn que Dieu a enlevé au moment où il exercçait plusieurs charges importantes. Ts reronnaissent les services qu'il a rendus durant longtemps comme membre du conseil et comme président du comité des travaux publies et ils ne pourront oublier de quelle manière efficace il S'est acquitté moins longtemps de sa charge de shérif et de ses fonctions de recorder et de cororer.”
ANDREW MoDenuor. Fils de Miles MceDermot il naquit à Roscommon, Irlande. en 1589. IT assista pour la première fois à une réunion du conseil, le 12 février 1835, a'ors Que comte colon et marchand il siégea en vertu d'une invitation. Il fut nommé membre du comité des travaux publics, le 12 février 1835, et conseiller d'Assinboine, le 20 mars 1839, I] prêta le serment de conseiller d'Assiniboine, le 13 janvier 1847 et fut nommé er officio président de la cour ;
t t le 16 octobre 1850, charge qu'il résigna le ler mai 1851. Le rév. G. O. Corbett à dit dans son témoignage devant la commission d'enquête, à l'égard de ln Compagnie de la baie d'Hudson: “ J'ai entendu M. MeDermot qui est peut-être le plus grand marchand sur les rives de la rivière Rouge, dire et redire comme il était surpris que les autorités en Angleterre
ne contintasent pas ln route rie le lie Supérieur, en vue d'ouvrir une grande route par terre et de former une grande nation depuis le lue Supérieur jusqu'au delà des montagnes Rocheuses; que ce projet pouvait étre réalisé et qu'il était surpris que des bourgs et des villes ne fussent pas fondés."
mourut en 1SS1.
Joux Lee LENIS. Fil de John Lewis, il naquit en Angleterre en 1791. J axsistu à une réunion du conseil le 30 avril IS30 comme conseiller de la Terre de Rupert, Le 20 mars 1N39 il fut nommé de nouveau conseiller de la terre de Rupert. En 1828 il avait atteint le rang d'agent en chef. Il vécut duus la retraite à St. Andrews” jusqu'à un âge très avancé,
CUTHBERT GRANT IT assista pour la première fois à une réunion du conseil, le 50 avril 135 et fut présent à 25 séances. Il était chof célèbre des métis et commandait lors du massacre de Seven-Oukes. Il forma un établissement à White Horse Plain. HF fut nommé juge de paix pour le quatrième distriet, le 12 février IS55: magi trat avec le capitaine George M. Cars pour le distriet d'en haut, le 16 juin 1837; conseiller d'Assiniboine, le 20 mars 1S39: un des doux shérifs pour Assiniboine, le 20 Mars 1599: président cr oficio de la cour du distsiet de White Horse Plain, le 16 octobre 150 et le 27 novembre 191; membre du comité des travaux publics avec quatre
autres pour surveiller les chemins et les ponts, le 1S octobre. 1855, Il était mieux connu sous le nom de surveillant des plaines.
REV. JON MACALEUM IT assista pour la première fois à une réunion du conseil, le 13 juin 136 et fut présent à vingt cinq séances. Ordonné par l'évêque Mountain dé Monréal, en 144, il fut envoyé pour desservir la paroi se d'en haut de St. John's" I fut nommé conseiller d'Assiniboine, le 2 murs 1820 et le 20 mars 1S39; coroner d'Assiniboine le 4 juillet 1829: et membre du comité d'économie, le 19 juin 1945. L'académie de la rivière Rouge, devenue plus tard le St. John's College, fondée par le rév, John West, s'est développée sous son impulsion, Il mourut en 149.
Le capitaine GEorGE MaRoUs CaRv. Il assista pour la première fois à une réuuion du conseil, le 16 juin 1S37, et fut présent à quatorze séances. C'était un oflicier r une ferme modèle, Il préta serment comme conseiller d'Assiniboine le 16 juin 18373 fut nomimé magistrat avec Cuthbert Grant pour le district d'en haut, le 16 juin 1837: conseiller d'Assiniboine, le 29 mars 1839: membre du comité des travaux publies, le 19 juin 1S44; membre du comité d'économie, le 19 juin 1S45; membre du comité des finances, le 19 février IS47. Il quitta l'établissement au printemps de IS4T.
DUNCAN FIXLAY SON. Voir * Gouverneurs”, ete,
à la demi-solde envoyé comme directeur en chef pour dirig
ADAM Thon. Adam Thom fit ses classes au King's College, Aberdeen, et avant de venir au Canada il exerça la charge de maître d'école dans le nord de l'Ecosse. Il fut membre du barreau à Montréal et devint rédacteur du journal The Herald. Durant la période tourmentée de la rébellion, il dirigeait la rédaction politique et acquit un grand prestige comme interprète des vues du parti anglais dans le district de Montréal. Thom se métiait de la mission de Durham et dès le commencement il critiqua sévèrement la politique de lord Durham. Ses capacités remarquables et le grand prestige de son journal en firent un adversaire dangereux et Durham dut le gagner à sa cause. I devint par conséquent l'un des sous-commissaires chargés d’une enquête à l'égard des institutions municipales du Bas-Canada. Le rapport de la commission forme l'appendice du rapport de lord Durham. Thom retourna en Angleter:s avec lord Durham et il contribua énormément à la préparation finale du rapport par les renseignements qu'il était en état de fournir.
Comme conseiller d'Assiniboine, il assista pour la première fois à :.ne réunion du conseil, le 15 juin 1839 et fut présent à vingt-cinq sé I fut h et recorder de la Terre de Rupert en même temps que conseiller d'Assiniboine, le 20 mars 139; membre de la commission des Trois pour examiner les parties intéressées aux conventions par écrit, conformément aux règles d'équité anglaises, le 3 avril 1845; membre du comité des finances, le 19 février IS4Y; membre du ‘omité d'économie et du comité des travaux publics, le 2S juin 1847. Le 10 octobre 1S4 il proposa de
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remettre en Vigueur la Beer Lau du 19 février IS Au printemps de 149 ln popula tion canadienne et métisse demanda son renvoi iumédiat de l'établissement par suit:
de su manière d'agir à le #urd du procès de William Thaver aceusé d'avoir fait illée
sit
lement letratie de fourrures avec les natifs Le SE mai 149 ! consentit à s'adresser
à la cour en anglais ot en lrançais, Le 21 mai ISSI «a comtnission de recorder ct do
Conseiler fut révoquée et il fut nommé greffier du ( onsoll et de lt cour. À la même
date il fut requis avec deux utrois autres de préparer un rapport sur l'état des lois. Le 27 novembre 1S54, il lut | rapport du comité chargé d'umender lu loi,
Joux MoLoccneix, agent en chef FE nssista une fois À une réunion du conseil
le 13 juin 1N39, LL était inserit comme uæont en chef sur la liste de 1821, Le 29 mai
N22, il fut nommé conseiller des gouve rneurs des territoires de la compagnie et con seiller de la terre d Rupert le 30 mars 1S39 était agout en chef au fort Vancouver
Il mourut on 1S57.
JOHN Rowaxb, axent en chef. 1] Assit pour la première fois à une réunion du conseil, le 13 juin 1S39, et fut Présent 4 trois séances, Il obtint le grade d'agent en chef en 1N25, I fut nommé conseiller dé fi Terre de Rupert Je 20 mars 1829 Il était agent en chef au fort Edmonton.
JAMES FarcRaves, agent eu chef.—1{l assista une fois à un réunion du conseil, le 15 juin 159. [1 fut chargé de l'admin stration du comptoir d'York durant quatre ans, 11 devint tratiquant en chef en 1833 ot agent en chef onze ans après,
NiCot FINLAYSOS, agent en cheft.—1[] ;
ssistt pour la premiere fois à une ré inion du conseil le 13 juin 139 et fut présent à deux séances. Il devint agent en chof « n 145,
NiCOL FIXLAYSON, agent en chef. Îassista pour la première fois à un réunion du conseil le 4 juillet 1839 et fut présent à deux séances, Il fut nommé conseiller de la Terre de Rupert le 20 mars 1S29. I] avait été nommé agent en chef en 1S?S, la première fois Je 2 juil + 1845 ot fut présent à Vingt et une séances I devint axent en chef en 136. T1 fut hoininé conseiller d Assintboine, Le 20 mars 1829 et préta serment lo 3 juillet 142. D fat nommé membre du comité dus travaux publics le 19 juin IS44 et devint président de ce comité le 2s juin IN4T,
Joux Ps TER PRUDEN, agent en chef.-T] assista à une réunion du conseil pour
Joux Epwarp Panier,
rent en chef Il acsista pour Ja première fois à une
réunion du conseil, le 20 mai PS4 TT fut nommé un des quatre shérifs de là Terr “le Rupert, le 20 mnrs 1829. I devint age : chof on 1846, Le 7 décembre 1859 il présenta <a commission comm conseiller « iboine
JOHN BALLENDEX, agont en chef} assista pour la première fois à une réunion du conseil d'Assiniboine, le 20 <éptembre 147, comme consciller de la Terre de Rupert et fut présent à six séances, Il obtint le grad, d'agent en chef en IM4S. En 1S50 il était chargé de l'administration à Fert Garry. Peu après 1] se rendit au fort Vancouver.
L'ÉVÊQUE De LA TERRE DE Rover Le diocèse de la Terre de Rupert fut établi en 149. La même année Je révérend David Anderson fut consacré évéque dans la cathé drale de Canterbury, L'évéque Anderson naquit à Londres, Angleterre, le 19 février 1S14. T1] fit ses classes au collège Exeter, Oxford. En abandonnant son diocèse il fut nommé vicaire de Clifton et plus tard chancelier de la cathédrale Saint Paul. Londres. Comme évêque de la Terre de Rupert il fut remplacé en 1S64 par l'évêque Machrax. L'évêque Anderson assista à une réunion du conseil pour la première fois, le 12 octobre ISt9 et l'évèque Machrav préta SerHIOent cCofNile conseiller, le 4 janvier 1S66, A eux deux ils furent présents à cinquante séances, L'évéque Machray devint archevéque de la Terre de Rupert et premier Primato de tout le Canada. I mourut en 1904,
Le rév. Joux Suirnersr.— T'assista pour la premicre fois à une réunion du conseil le 12 octobr 1S49 et fut présent à troie C; : hi iviè 1559 pour remplacer le rév, D, T. Jones,
viole Hhotge ei
Le rév. Louis LAFLÈèCHE 1] assisté pour la première fois à une réunion du conseil, le 5 septembre 1850 et fut présent À onze &tances, En 1856 il fut nommé pour
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ture le recensement di la paroisse Nuint- Norbert Il devint plus türd évéque de Trois Rivières, [mourut le 14 juillet 1sos
L'EËuytE pe SUNT-Bontiacs Comme évéque de Saint Boniface, Mer Provencher assistit pour la première fois à une réunion du con déceribre 1832, Le dio cese fut d'abord appelé Le diocèse de l'évi ue de Juliny n partthux puis Le diveñsa du Nord-Ouest ot tinalement Le diocèse de Suinit-Bonitae L'évéque Tac prit son Ie cotnine conseiller, o Juin 15 lu évéqtes de Naint- Boniface furent prée SCT à cinquante huit sunres L'évéque Tache iriva à l'établissement comme novice de l'ordre des Oblats en IS45. Ci pans aprés il devint évêque d'Arathe et condjuteur
de lévéque Provencher A la mort de ce dernier on 152 il devint évéque de Saint Boniface, fl était à Rome quand le troul
S causés par le transfert de lu terre de Rupert au Canada, éelatérent à la rivière Hougi FE fut Hé intimement à l'hi toire récente d'Assiniboine et PIE part aux prettiers développements du Manitoba Il Hiourut et SO,
Dr Wibniau Cowas 1] assista pour La première fois à une
réunion du conseil, le 29 mars 155, et fut Présent à trente-quatre séances, [l fut n
né président des petites sessions de la cour dans le district supérieur, le 15 Juillet 152: brétu serment
cotntie conseiller d'Assiniboin le 29 mars IS55: fut nommnu vérilicateur des comptes
publiées, le 29 mars IS: membre avoc üatre autres du comit: chargé de ladiminis
tration des chemins et des ponts, le LS oetobm IS
3: président du comité des travaux publies, le 2s février 155. 1 donna sa résignation comme président du comité des travaux publies, le 27 février LS
6, El fut nommé vériticute ur des comptes publics, le 17 août 165, et membre du comité chargé de tracer les chémina publies de l'établis
sement, le 19 décembre 163. IL oxe ru pendant quelque temps la char
de président du éomité des chemins et des traverses Ode rivières). Comme otlicier de la compagnie de la baie d'Hudson, chargé de l'administration de Fort Garry au mois d'octobre 1S69, il S'eflorea sans succès d'induire Le is Riel ot son parti à renoncer à leur opposition aux *surrening operations” (inspections où arpentages) du colonel Dennis FRANÇOIS BRUNEAU, I nssista pour la première fois & une réunion du conseil, le 2 mars 1853, et fut présent à quarante et une séances, Le 5 juillet 1
il adressa une pétition pour ir Une distillerie et une diminution du nombre de ceux qui formaient la lice Î fut nommé magistrat du district supérieur aveé quatre autres, le 1 octobre IS50 ot
de PitiX, le LÉ novembre IS51 Asiniboine, Il fut nommi Jlie mbre du cotnité des travaux Pr 1blies, IVe juatre autres, pour survelil r le = che minis
La 29 mars 1854 il prota sorment comme consei
et les canaux, le 1S octobre 1S53: président de li cour des petites sessions peur le district de White Horse Plain, avee un “alaire de £T2, par année, le 3 août 1854: per cepteur du droit de 4 pour 100 sur les marchandise inpertées des Etats-Unis dans les paroisses de Saint-Boniface et de Saint-Fran Nanvier, le 19 juillet 155: il fut chargé du recensement de Saint Beniface en 1856, Le 4 septembre SCO 1 donra sa
*‘signation comme président de a cour locale du district de White Horse Plain ot Comme membre de la éour locale du district du centre, mais à la demande du à
verneur et du conseil il retira sa résignation commu président de Ja cour locale du distriet de White Horse Plain, A la même date son salaire comme membre de la cour locale du district du centre tut fixé à £10, Il fut nommé membre du comité de trois pour arranger les lois locales du distriet d'Assiniboine, le 13 mars 1862: surinn et pré- Sident de la cour des juges de paix de la première & étion, le 11 avril 1S62: surinten-
tendant des travaux publies pour la section supérieure ave un salaire de
dant des chemins de la scetion supérieure, le 9 avril IS63: membre du comité chargé de tracer les chemins publics de l'établissement, le 19 d cembre IS65. M. Bruneau était un métis. Il avait été membre du comité Fe
Ë SP : uhit l'acquittement de Saver et la liberté du cemmerce, Quand la fièvre l'emporta durant
l'été de 1865, le juge Black, alors ronvern ‘ur provisoire, S'exprima comme suit à son égard devant le conseil: “Comme conseiller était un vrai et fidèle représentant de cette partie considérable de l'établissement à laquelle il était directement intéressé ct tous se sont rendus compte de sa compétence et de sa valeur. Pour s'acq ütter de
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es lonetions de magistrat il sut d plus Henri integre et conscleneioux, on Hôtie temps qu jugement bien aides de l'ordinaire on fait di pébétration et de droiture Dans an conduite publique il avait Les in mes égards pour toute es elaxses ot toutes les crovanecs et son Hhpartinlité ctait assurée à tou M. Bruneau était ehelin
par nature à unir la clémence au Jugettietit."
WLM Ross. TI} nesista pour le première fois à une réunion dû conseil, le 29 hovembre INS$ ot fut présent à ept ütieé IE fut nommé magistrat avec quatre autres, pour le district supérieur, le 16 cet Dre IN50 sous shérif avec Cuthbert Grant,
le Ler mini directeur de la
IC Per Juin IS51: juge di Paix du district
ipérieur, le 27 novembm IS51 ü serment te conseiller d'Assiniboine,
le 29 murs 139 I fut nommé ve héatour des coinpte publics, le 29 mare IS:
membre avec quatre autres, du chargé de Padininistration d - chemins et des .
OS DT tobre 15}: direct
po té ave Hi salaire di Lo, “later ut gi mn” 20 Hevrier 155; président du comité des tr Vaux publies, le 27 février sé 1 appar tenait à la congrégation y Bitérienne de Frog Plain, M inourut cn 1356,
Rosenr MeBesru, 1] pour a première fois à une réunion du conseil, le 29 mars 1953 ot fut présent à soixante nées [ préta serment comm conseiller d'Assiniboine, le 29 mars 1855, Ce fut le premier des « dons de Selkirk qui atte ignit cette dignité Il fut nommé nvo quatre tres, membre du comité charec de régle Menter l'importation des li PIQUTS spiritueuses, fe 10 mars 1859: pt mu wbre du comité chargé de tracer | chemins de l'établiss nent, Le 19 décembre Jus, I! üppartenant
à la congrégation bresbytérienne de Fro4 Plain
THoMas SINCLAR] assista pour la première fois à une réunion du conseil, Je 29 mars 1855 et fut présent à cinquante cinq séances, LE prèta serment comme vol
seller d'Assiniboine, Je 29 Mars IS FT fut nommé avec quatre autres, imembr du comité chars dé l'administration cheri t des ponte, le 18 oct bre IS53 :; président de la cour di Ses de paix du district intérieur, ir remplacer Thomas Thomas décédé, le 10 Mars 159; membre du comité de trois chargé de impiler et d'arranger les lois locales d'Assiniboine, le 13 mare | 62: surintendant des travaux publies de là section inférieure, 162: président des juges di paix de Ja deuxième section, avec à n -ulair 11 avril 1862; surintendant des chemins de la deuxième secticn avec un sul: le # avril 163 membre du mité chargé de tracer les chemii publies de l'établissonme nt, le 19 décembre sus Cost à son doticile dans la paroisse de St \ndrew- Eu tenue au mois d'octobre 186%, une asemblée de colons à laquelle fut discutée Ja question de permettre au gouverneur MeDougall de pénétrer dans Ja région, 11 mourut au mois de imar< 1870
Tomas Thomas.—T] nssiata pour la première fois à un réunion du conseil, le 29 mars IS53: et fut présent à <ept séances [l était le fils de Thomas Thomas, agent en chef, Il roeut son éd tation en Arngleterr Î étudia la médecine mais ne prit pas de diplé [fut président er offeio de la cour du district inféric 1, le 16 octo-
bre 1850 et de nouveau le 27 novembre 1S51, Il préta serment comme co <ciller d’As
si e, 2 mars 1855 et fut nommé véritieatc ir des comptes publiez, 29) mars 1= ur irut en 1S59, FRANCIS GoopsC HALL Jouxsox, QC Voir chapitre antérieur intitulé ‘gouver-
eur” éte Le Maïor SEvro I] assista pour Ja première fois à une réunion du conseil le 25 Juin 157 et fut présent à deux séance &.
JOHN INKSTER IT ngsista pour la première fois à une réunion du conseil le
ristrat du district inférieur, avec deux autres, le 16 octobre 1850: Juge de paix du diitriet inférieur. le 27 novembre 1851: membre avec quatre autres, du comité chargé de préparer un
juin 1N57 et fut présent à cinquante-quatre séances Il fut nommé mi
‘ ne séetion avec un salaire de 5, le 11 avril 1862: vérificateur des comptes publies, le 17 août 1862, me mbre du comité chargé de tracer les chemins publies de l'établissement, le 19 décembre 1863. Il donna Sa démission cemme magistrat de la cour du distriet infér ur, le 19 octobre 1868.
système de lois pour réglementer l'importation des liqueurs spiritueuses. le 10 more
1859: jueo da
eNRy Fintér.—1]] nas ta pour
li premiére fi à Ubion du conseil, L
Juin IS55 et fut Présent à quarante sétices FE fut nommé n übre du comité di travaux publies, le 2} in SON, La noût 1865 sueccdu & M, Bruneau Com rintendaunt des chomins et des traverses en | uvee laure de £5
Pac AL Buri Ash ET fui pour lu brermiere foi tune retuhiion du consert, 1 septembre 157 et fut présent it Vipgt-deuix ségrices, Mét D Tut mernbre du cormnit orné en IS57, par Louis Hi 1, sr, pour la liberté d Biherée de fourrures. [1 fur Homné magistrat du district de White Ho FH, 16 octobre IS50: juge de puiix du méme distriet, Je 24 hoverabre IS50: membre du nuitée des travaux publ le 2° lui ESS, }] fut aussi chargé du recensement de La paroisse Nuint-Francois Navier, on 154 El fut nomnu conseiller d \ssiniboine, le 10 plembre ESST: magistrat de la cour locale du district de Whit: Îlorse Plain, le 3 novembre PSG ot président de Là cour des lues cle Paix he White [a rec PP HE, Vo tu sul de Lx! ; out st: [devint plus tard mm bre de Passons ve du Manitobu lu grand et du
petit conseil des territoires du Nord-Ouest fut ensuite mare hand à Cypressftitl
DROMON FÉAMELIN.— TT tait à CUS et appartenait à la religion cat dique roma Non notn a été gai cer “nme suit: Femnlin, Emlin Violin et Hamelin Il assista pour 1 première fois à une ré ion du conseil, le 19 <eptombr ISST et fut présent à treute-deux séances [fut nommé cons Her d'Assiniboine, le 19 septembre fs I fut nommé avec quatre autres, membre du comité el irge de prépar Ut Veste de lois pour régle nter Pinper at des liqueurs spiritucus -, Le 16 mars IS des mag trats du distriet du ce ntre on PS6 et juge di Paix de la troisième set ‘1
Ve ti
hire de €5, le 11 avril ES62, [I devint plus tard imeiabre di l'assemblée | ative du Manitoba.
MANIMILIES Gextox Îluaquit au Canada C0 FE et appartenait à Ja rel
catholique romaine. 1 a Sa pour la première fois à une rém où du conseil, le 19
“cptembre 1S57 et ut présent à quarante et une séatre Le juillet 144 il sigha ttc pétition demandant une distilleri ot la du hütion du bre ‘ot police", FH fut
DONNÉE avec quatre iutres, magistrat du district Supérieur, le 16 cetobre ISS50 et jug de paix le 27 novembre ISS1, [] fut ESS Hotte membre du conseil d'Assinil
F2 borne, le
15 septembre 157. I résigna <a charge à la cour
locale du distriet du centre, le 4 Septembre 160, WilLau Mu PAIE Voir chapitre antéri ur intitulé gouverneurs . ete OX DEasE CTI gasicta Pour la première fois à une réunion du conseil, le IS6T et fut présent à quatre séances,
ALEXANDER GRANT DaLas. Voir chapitre antérieur titulé gouverneurs te PAMES R. Crarr, agent on chef TT assista Pour la première fois à une réunion Gu conseil, le 4 janvier 1866 et fut prés À cinq séances,
IS62 et fi
I devint agent en chef en chargé pendant qu que temps di l'administration du comptoir d'York, 11 succéda au gouverneur Mix tavish en ISét dan Padministr tion du distriet de la rivicre
Rouge, I] fut nomme vérificateur des con ptes publics, 2 février 1S66.
[mourut l'anné. suivante.
RocEr GotLer.-_ 1] assista pour la première fois à une réunion du conseil, Je 1
janvier 1S66 et fut présent à dix séances, IL était métis. Le 27 mai 1856 il fut Hotri-
mé inspecteur de la partie de l'établisa ment Située au sud des rivières R uge et Assiniboine, et percepteur des douanes au fort Garry supérieur, le 9 avril ISG1, I} prèta serment comme conseiller d'Assiniboine Je 4 Janvier 1866, Il fut nommé percepteur des douanes par le RoUVernement provisoire de février 1S70, I] ut hommé plus tard commissaire pour régler les réclamations des Métis lors des troubles de ISNS, Il mourut le 25 mars 1902,
AXDREW (it
B NATYNE— IT naquit aux îles Orkney en IS29, Kes |
ancétres avaient remp
i la charge de gouverneurs de distriet pour Ja compagnie de Ja baie d'Hudson. I} vint lui-même dans cette région en 1846, Il servit sous Andrew MeDermot à Ja Norway-House et épousa la fille dé ce dernier, En IS51 il <e lanca dans les affaires Pour son propre compte. I] fut nommé juge de paix pour le district
48 ARCHIVES CANADIENNER
du centre, le 5 novembre 161: juge de paix de la troisième section, avec un salaire de £9, le 11 avril 1862; directeur des postes, le 25 novembre 1S62; président de la cour des juges de paix, du district du centre avec un salaire de €16, le 5 août 1865. Il assista pour la première fois à une réunion du conseil, le 23 janvier 1S6S et fut présent à douze séances. I fut nommé directeur général des postes lors du deuxième gouvernement provisoire du 9 février, en 1870, I] fut directeur des postes à Fort Garry et inspecteur des bureaux de postes du Manitoba jusqu'à 1S74 Il était membre du conseil du Nord-Ouest, En 1875 il fut élu représentant de Provencher à la Chambre des communes, lors de l'expulsion de Louis Riel, après avoir disputé sans succ’s le comté de Selkirk en IS74. Il était * Vice Patron of the Selkirk Ritle : sseclation ?; président de la Société Saint-André, de Selkirk : président du conseil d'administration du collège du Manitoba. Il était beau-frère du gouverneur Mactavish. 11 mourut le IS mai ISS9,
JCERTIS BIRD MD Il assista pour la première fois à une réunion du conseil, le 23 janvier 186$ et fut présent à neuf séances, Le gouverneur Mactavish le nomma Coroner du district d’Assiniboine en 1861. I] prêta serment comme conseiller d'Assiniboine, le 23 janvier 1868. Il fut nommé coroner lors du gouvernement provisoire du mois de février 1870 dont il fut élu membre pour Saint-Paul. Il fut élu représentant de Saint-Paul à la première législature provinciale du Manitoba dont il devint président en 1873. Il mourut en Angleterre en 1S76.
JAMES MCKav.—Il assista pour la première fois à une réunion du conseil, le 23 janvier 1868, et fut présent à huit séances, Natif de l'établissement de la rivière Rouge, il fut le * voyageur ” spécial de sir George Simpson sur “the old Crow Wing Trail”. 11 fut président de la cour du district de White Horse Plain. 11 fut aussi membre du conseil du Nord-Ouest, président du conseil exécutif dans le premier cabinet provincial, président du premier conseil législatif et plus tard ministm de l'Agriculture dans la province du Manitoba. Il prit part à la négociation des traités n° 1,2, 3, 5, 6 avec les sauvages. Le comte de Southesk parle de lui dans son ouvrage Saskatchewan and the Rocky Mountain Xp. 8, 9 et passim). Voir procès-verbaux du conseil du Nord-Ouest.
Thomas BUXN.—IT assista pour la première fois à une séance du conseil, le 23 janvier 1868 et fut présent à cinq séances. Le 17 décembre 1868 il succéda à W.-R. Smith comme officier de l'exécutif »vee un traitement de £100, Il était membre du comité qui rédigea le bill des droits au mois de Janvier 1870. [1 fut nommé secrétaire d'Etat dans le gouvernement provisoire du mois de février 1870, dont il avait été élu membre pour Saint-Clément, 11 fut greffier de la cour à la première session trimestrielle tenue à Winnipeg.
WiLLiaM FRaser.—Fils de James Fraser un colon de Selkirk, il naquit au Manitoba en 1831. Il assista pour la première fois à une réunion du conseil, le 23 janvier 186$, et fut présent à onze séances. Le 9 avril 1863 il fut nommé surintendant des chemins de la section du eentre avec un salaire de €15. Il devint membre du conseil du Nord-Ouest à Fort Garry. Il appartenait à la congrégation presbytérienne de Frog Plain.
Joux SETHERLAND.—N atif d'Ecosse il naquit en 107. Il assista pour la première fois à une réunion du conseil, le 22 Janvier 186$, et fut présent à douze séances. Il représenta Rildonan comme représentant anglais à la convention de 1509-70. I] fut nommé percepteur des douanes par le gouvernement provisoire de février 1870. Il devint premier shérif du Manitoba. Le 12 décembre 1871 il fut nommé sénateur avec l'honorable M. A. Girard. Ii appartenait à la congrégation presbytérienne de Frog Plain. 1] résidait à “ Bellevue House”, Kildonan.
WicciamM Dease.—Fils de John W. Dease, il naquit à la rivière Rouge en 1926. T1 assista pour la première fois à une réunion du conseil, le 23 janvier 1868, et fut présent à neuf séances. Il fut nommé juge de ln petite cour du district supérieur, le 9 décembre 1852; membre du comité des travaux publies, le 27 mai 1856: un des
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juges de pais du district supérieur, le 9 décembre 195$ : perccpteur des douanes à la Pointe Coupée, le 9 avril 1861. Il prêta serment comme conseiller d’Assiniboine le 23 janvier 1868. Métis français il fut le principal membre séculier français du conseil durant les derniers jours de celui-ci. Comme chef des Français loyalistes il fut nommé membre du comité envoyé pour induire les Français qui voulaient arrêter l'honorable M. MeDougall, à se disperser. Il résidait à Saint-Norbert.
WiLLiam INKSTER—II assiata pour la première fois à une réunion du conseil, le 23 janvier 1868 et fut présent à trois séances. Il fut nomimé arpenteur publie le 1er juin 1855 et fut chargé de faire L dénombrement de la paroisse * St, John's” en 1856. Il était le frère du shérif Colin Inkster,
Macxus Bersrox.—1I! était métis catholique romain né dans le Nord-Ouest en 1S2S. Il résidait dans la paroisse Saint-François-Xavier. Il assista pour la première fois à une réunion du conseil, le 6 août IS6S, et fut présent à trois séances, Il fut choisi comme représentant français de Saint-Paul pour la convention de 1869-70,
L'ŒUVRE DU CONSEIL
Le principal travail accompli par le conseil d'Assiniboine a été d'élaborer une législation et de former des institutions propres à une colonie de la prairie, protégée seulement par une garnison militaire temporaire, menacée quelques fois par les natifs, toujours isolée et toujours sous la surveillance d'une compagnie plus intéressée au trafic qu’à la colonisation ou à la formation d'établissement,
Pour apprécier le travail du conseil il est essentiel dans le développement de la colonie durant la pé Selkirk. Durant les premières années de ] cents âmes environ resta pratiquement En 1822 le nombre d'hommes s'élevait à
de tenir compte de la différence riode de la compagnie et celle de a colonie, la population qui était de deux stationnaire, par suite d'expériences maladroites, 24, le nombre de femmes à 161 et l'on comptait H5 garçons et autant de filles! En 1831 la population avait atteint le chiffre de 2,417, Le développement de la colonie est indiqué par le sommaire cirelatives aux dénombrements, basé sur une € trouvent à Ottawa et à Winnipeg.
après des statistiques tude des recueils de recensements qui se
1 Archives du Canada, collection Selkirk, XXIV, 767
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Durant la période Selkirk l'existence de la colonie dépendait plus entièrement que par la suite du gouverneur en exercice. Celui-ci était à la fois l'agent de Selkirk et le dépositaire de la juridiction de la compagnie. Il recevait sa commission de celleci et sa nomination de celui-là. I1 devait encourager les exereices militaires, y coimpris le tir à la cible, et maintenir un service militaire au moins efficace. Toute précaution fut prise pour qu’il ne se produisit rien de fâcheux dans la colonie sans qu'il y eût quelqu'un pour exercer l'autorité. Selkirk autorisa même Miles Macdonell de nommer à son gré quelqu'un pour commander en second. En général le gouverneur et les conseillers étaient nommés directement par lord Selkirk. Miles Macdonell nomma plus d’une fois sc cures conseillers. Le 5 septembre 1815, Semple fit des nominations lui-même, mais n en informa immédiatement lord Selkirk en ces termes: “ J'espère que vous ne refuserez pas de croire que la néccssit”
seule m'a fait agir de la sorte.”1
A l'arrivée du premier contingent de colons, on se rendit compte immédiatement de la nécessité d'une forme quelconque de judicature. Miles Macdonell écrivit pour faire valoir avec instance le besoin d'une autorité cocreitive, d’une commission royale qui lui permettrait de proclamer la loi martiale où uv disposer d’une compagnie de cinquante hommes. Selkirk rejeta la proposition d’un gouvernement militaire, L'acte du Canada (43, Geo. IIT) par lequel les cours des C'anadas sont investies d'une juridiction criminelle sur les territoires des sauvages, fut considéré inappréciable, On eut recours à la charte de la compagnie de la baie d'Hudson. Dans l'acte de concession du district d’Assiniboine à Selkirk, la compagnie s'était réservé “tous les droits de juridiction” Pour cette raison la compagnie délivra une commission au gouverneur de Selkirk. Le gouverneur d’Assiniboine pouvait done réclamer les droits de juridiction que la charte de la compagnie accordait aux gouverneurs de celle-ci, savoir: ‘* Le gouverneur et son conseil dans les divers endroits où la cc nagnie aura des plantations, des forts, des comptoirs, des établissements ou des stations de commerce daus les limites de quelques régions, terres ou territoires par les présentes concédés, pourront avoir le pour sir de juger toutes les personnes appartenant auxdits gouverneur et compagnie où qui résideront dans leur juridiction, dans tous les cas civils ou criminels conformément aux lois du royaume et de rendre la justice en conséquence.” Le gouverneur pouvait agir comme juge, mais pour agir de la sorte régulièrement il devrait s'assurer le concours de son conseil et prendre connaissance des offenses conformément aux lois d'Angleterre.
Le premier conseil d'Assiniboine fut établi Pour sauvegarder les fonctions judiciaires des gouverneurs. Ce n'était pas autant un conseil d'Assiniboine que le conseil du gouverneur dans l’Assiniboine et c'était moins un corps législatif ou administratif qu'un tribunal judiciaire, Le gouverneur façonnait même les commissions des conseillers d'après la formule de sa propre commission.
A l'égard des procédures judiciaires, la présence d’un conseiller avec le gouverneur était considérée suffisante, bien qu'il fût jugé préférable qu’un plus grand nombre de conseillers fussent présents dans les cas importants. La nomination des constables devait se faire à une séance du conseil. Mais le conseil n'avait pour objet que de couvrir du manteau de la légalité les actes du gouverneur. Comme Miles Macdonel]l le dit d'ailleurs dans une lettre à Auld: “Un conseil est absolument nécessaire pour remplir la lettre de loi’ Le gouverneur pouvait convoquer le conseil ou quelques membres de celui-ci à son gré pour considérer des questions autres que des questiona judiciaires. Il n’était cependant pas tenu d'en passer par le jugement de ses conseil- Jers. Ceux-ci avaient simplement le droit de consigner leur dissentiment danse log Procès-Verbaux du conseil. Selkirk lui-méme semble s'être entièrement rendu compte
1 Archives du Canada, collection Selkirk, 18568.
- Le gouverneur était requis de se conformer la loi d'Angleterre et dans les cas critiques de ment impérial.
autant que possible aux principes essentiels de soumettre le verdict et la sentence au gouverne-
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de l'importance d'un conseil. “Les avantages,” écrit-il à Macdonell “de la discussion et de la comparaison des différentes opinions, sont si grands, que je désire comme règle générale, que toutes les questions importantes soient considérées dans le conseil, En ce cas cependant, comme dans les conseils de guerre, les personnes qui sont con-
voquées doivent être considérées simplement comme appelées pour donner leur avis, et après les avoir entendues il vous reste à décider vous-même.”
En Dremier la charge de conseiller n'avait pas pour objet d'émettre des avis ni de preudre part à l'administration du gouvernement de la colonie. Le conseiller remplissait le rôle d'assureur dans les questions judiciaires. Telle est la portée des résolutions adoptées à l'assemblée générale de la compagnie de la baie d'Hudson, le 19 mai 115 * pour l'administration plus eflicace de la justice ”. Le gouverneur d'Assiniboine avec deux membres du conseil sans distinction.” constituent un conseil pour l'administration de la justice et l'exercice du pouvoir qui leur est conféré par la charte ”1 Pour cette raison nous n'avons pas inséré le nom de MeLean sur la liste des conseillers. Macdonell écrivait à ce sujet: “J'ai constaté que M. MeLean s'était bien acquitté de sa tâche durant mon absence et qu'il avait, à mon entière satisfaction, mené à bonne fin les affaires dont il avait été chargé"? Prendre part à l'administration de la colonie n'est pas sufisant. Pour être conseiller il faut prendre part à l'udministration de la justice,
Entre autres propositions de lord Selkirk concernait Les méthodes judiciaires, en 181$, il fait l’esquisse d'un projet pour diminuer le nombre de jurés et pour faire le choix d’un jury exempt de partialité. Il insiste sur les moyens à prendre pour encourager l'arbitrage. Et lorsque ce moyen échoue la procédure est pratiquement celle recommandée dans le cas du conseil, “quatre ou cinq des principales personnes appartenant à l'établissement doivent se réunir comme des juges de paix.” “Ces quatre ou cinq des principales personnes” indiquées par Selkirk tiennent roughly lieu du conseil. Dans ses recherches à l'égard des conseillers sous l'administration d'Alexander MeDonell, nous n'avons pu en trouver un seul auquel nous pourrions assigner avec certitude le rang de conseiller à cette époque. S'il est vrai qu'alors pas un seul conseiller n'avait obtenu une commission le nommant conseiller du gouverneur d’Assiniboine, nous aurions l’explication de la remarque de Selkirk, énonçant qu'un tel tribunal n'aurait pas l'autorité légale pour faire mettre ses jugements à exécution et qu'il ne pourrait que suspendre sur la tête du coupable la menace qu’il pourrait être envoyé “Coventry”.
La collection Selkirk renferme une infinité de memoranda pour la gouverne du gouverneur où de l'agent, Aucun n'a été rédigé pour la gouverne des conseillers, (C’était pourtant nécessaire car sous l'administration du gouverneur Andrew Bulger, le conseil assuma des fonctions plus importantes. Les résolutions de l'assemblée générale du 29 mai 1N22, donnent au gouverneur le pouvoir d’enrôler et armer des habitants ayant l'âge militaire et de prendre les mesures nécessaires pour diriger et discipliner cette force. Dans sa lettre à Bulger, en date du 31 mai 1822, Colvile considère l'exercice relatif à In sanction du conseil “vous pouvez avee la sanction du conseil appeler le nombre d'habitants que vous jugerez nécessaire”, C'était le pouvoir le plus étendu que le conseil avait exercé jusqu'alors, Les procès-verbaux du conseil indiquent la coutume qui s’accentuait dé consulter le conseil sur d’autres questions que les questions judiciaires, par exemple à l'égard de l'envoi d'un courrier à Londres, du départ des colons suisses, des relations entre le gouverneur et les principaux représentants de la compagnie de la baie d'Hudson dans le distriet. Le 8 juillet 1823, le conseil s'occupa d’une affaire judiciaire sans la présence du gouverneur, Le 8 septembre 1823 George Simpson suggéra que les conseillers avec les autres habitants de l'établissement, fussent enrôlés comme constables spéciaux.
“te ses évhscillers quant à Fopportunité George Simpson était enclin à criti-
1 Ce qui n'avait pas sa raison d'être quand le gouverneur en chef des territoires de la combagnie était présent + Archives du Dominion, collection Selkirk, LXIII, 17077.
que non seulement le personnel du conseil mais aussi la méthode relative aux sessions, + est une accusation barbare qu'il porte contre les conseillers de Pelly: MeDonell est “détesté”, Thomas “timide”, Cook “ivrogne”, Pritchard “vain”, Matthey “intrigant” et Logan “associé avee MeDonell dans ses spéculations” M, Jones, dit-il, est le seul bien disposé mais il manque d'expérience, 11 devrait Y 2voir, à son avis des sessions régu- Bières et solennelles, au fort Douglass, “Plus les formes seront observées plus celles-ci auront du poids.” 11 doit s’absenter de fuir de porter ombrage à l'importance du gouverneur Pelly, La lettre du $ septembre 123 démontre qu'il s'était rendu compte du véritable côté faible du conseil. 11 parle de la réorganisation qui ne devait être effectuée que douze ans après,—l’opportunité de donner au conseil une forme plus représentative” Je pense qu'il serait à propos que l'agent en chef du district en exercice et l'évéque devraient faire partie des conseillers
Depuis l'époque des gouverneurs Bulger et Pell, on constate que deux tendances distinctes se manifestent, Le conseil commence à assumer des fonctions administratives et législatives. 11 commence aussi à se dépouiller de fonctions judiciaires. Dans le premier cas il réussit complètement, dans le second il n'obtient qu'en partie seulement ce qu'il avait en vue. Ji en résulta qu'il ne fut pas moins un tribunal judiciaire qu'un corps exécutif et législatif.
Les procès-verbaux du conseil du 4 mai 1832, démontrent que celui-ci était entré dans une voie d'activité législative. Il rendit des règlements concernant les cochons et les étalons auxquels il était permis d'errer sans gêne, concernant aussi les incendies, les corvées pour l'amélioration des chemins, des ponts, des expositions publiques, et l'enlèvement des chevaux de leurs terrains à pâturage, Quand le district retourna à la compagnie bien que le don du gouvernement par soi-même ne fut pas accordé, il s'est néanmoins manifesté un plus grand intérêt pour les affaires de l'établissement. Ce fait est indiqué par la déclaration de Gcorge Simpson lors de la première séance ‘du conseil réorganisé, le 12 février 1835, que c'était le temps de mettre Padministration de la justice sur des bases plus solides et plus régulières, de même que par la composition du conseil lui-même devenu un corps plus représentatif, Outre le gouverneur Simpson, il se trouvait dans ce conseil un évêque, deux autres membres du clergé, un médecin, un shérif, un marchand et huit autres intimement intéressés qu commerce de fourrures.
Pour se former une idée exacte du travail du conseil durant la période 1835-69, des procès-verbaux de ce dernier constituent de beaucoup la source la plus féconde où il faut puiser. Mais il est essentiel de ne pas négliger non plus les sources de renseignements économiques et sociales. Et à cet égard des témoignages de la plus haute valeur se rencontrent dans la collection de 111 documents à la bibliothèque provinciale, Winnipeg, dans les registres de la cour générale trimestrielle et dans les collections du Nor'li'ester.
Les documents épars nous donnent plusieurs aperçus des prix courants, des salaires habituels, du prix payé pour certains articles tels que papeterie, cire à cacheter, graisse, coton, mèches, vinaigre, pemmican, sucre, vin. jus de citron, poudre à fusil, balles, peau de buffles, ete. On y trouve de nombreux détails concernant l'aménagement des prisons, le salaire des constables, les droits d'importation, le travail du conseil des travaux publics et du comité d'économie, la construction des chemins et des ponts, le coût des dispenses de mariage, l’'affrètement, les licences pour vendre de la bière, les bibliothèques publiques et la direction des affaires publiques. Nous pouvons déterminer le montant des fonds publics disponibles! à certaines époques et il est possible par la comparaison
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de d cunielts, de dresser un état du montant tenu au crédit du district d’Assiniboine au poste de la baie d'Hudson à, certaines dates. Voir tableau ci-après:
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| Nombre de | | | Nombre de Date. {documents à! Montant. | Dote. documents à! Montant.
Winnipeg. | | Winnipeg.
| | ne ———| RS une | £ « d|| £ « d
ler juin !S42 | 176 410 | 69 143 12 10 ler « 1943 | 2 490 10 7 | TS | 148 13 5 ler « 1844 | 3 ATOS 78 | 153 2 7 8 w 1845 | 1 | 442 4 2 7 | 162 9 0 Dir 6. . 7 164 11 11 79 167 6 5 À COTES 2: TT ACER | 65 | 130 3 8 #0 172 6 10 ler , 1 NE | 65 134 1 9] 82 179 4 8 Slmai 1849..,, ..,... | 656 138 15 8 | | 83 186 8 1
Les registres de la cour criminelle trimestrielle révèlent les habitudes sociales de Ja Population et indiquent les noms de ceux sur lesquels pesait le plus lourdement la responsabilité d'appliquer les lois et de maintenir l'ordre, Los liaisons avee les domeitiques, les scènes turbulentes habituelles qui accompagnent les noces, la publication de bestiaux perdus aux portes d'église, la réglementation de la chasse aux bufles, les habitudes d'ivrognerie sont toutes mises au jour sur les registres de la cour, Les Cas mis en jugement Cemprennent toutes les sortes d'offenses : l’adultère, le libelle, le vol, l'évasion, l'assaut, le meurtre, les ouvertures lnisaées dans la glace, vente de bière et de whisky aux sauvages et aux métis, la désertion du service d'un patron, les blessures faites AUX agneaux par les chiens, tentative de rapt, violation de propriété, couper et enlever du bois, mettre le feu dans les plaines, la rédustion, le manque de parole, la violation du commerce, la conspiration diffamatoire, le parjure, les appels interjetés des jJugements des petites cours, la non-révélation de la naissance d'un enfant, la violation de contrat, l'ouverture de paquets expédiés du comptoir d'York, la vente de liqueurs spiritueuses le dimanche, la violation de la loi du revenu, la tentative d’avortement.
Durant les années comprises par les registres de la cour générale trimestrielle, il n’y eut seulement que vingt-cinq membres, Ceux-ci étaient en méme temps des hommes dirigeants de la société, et, à l'exception de deux ou trois, ils étaient conseillers d'Assiniboine. Nous donnons ci-après leurs noms avee le nombre de sessions auxquelles ils furent présents :—
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Le “Nor Wester” Ho pieneny pa #Spaper de Îà rivière Rouge, fondé par William Buckingham et William Caldwell, parut pour la première fois le 28 décembre 1859. L’exemplaire comprenait quatre pages de cinq colonnes chacune, Le long prospectus
publié duns le premier numéro avait pour texte la région arrosée par les rivières Rouge, Assiniboine et Saskatchewan. Le journal déclarait avoir pour objet de stimuler les efforts industriels de l'établissement et de seconder le travail de l’organisation gouvernementale, 11 est curieux de constater au point de vue de la situation de la région durant les cinquante dernières années que la plupart des annonces dans le premier numéro du Nor' Wester venaient de Saint-Paul, Ce journal renferme une source de reuseignements sur la décade qui termine l'histoire du conseil d'Assiniboine, On y trouve les comptes rendus des travaux des cours, des renseignements à l'égard du commerce et de l'agriculture, les règlements des bureaux de poste de la rivière Rouge, les instructions complètes de l'évêque Anderson au clergé de la Terre de Rupert et des articles de tête sur le progrès de l'établissement.
Ce qui caractérise surtout le Vor’W4 sler é'est la persistance avec laquelle il proteste contre le conseil d'Assiniboine comme forme de gouvernement, Nous reproduisons un article de tête du 2S avril 160, intitulé “ La situation politique de la colonie.”1
“ La population de cet établissement a exprimé deux fois ses sentiments au sujet de sa situation politique, au printemps de 1857 d'abord alors qu'elle demanda aux £ouvernements britannique et canadien lPannexion au Canada; ensuite durant l'hiver de 1S58-9, alors qu'une autre pétition fut signée pour devenir colonie de la couronne. Bien que ces deux pétitions diffèrent quant à l'objet en vue elles sont d'accord à considérer le système actuel comme non satisfaisant. Nous sommes Join de vouloir dire aw’elles impliquent des sentiments hostiles envers la compagnie de la baie d'Hudson dans le sens injurieux dont <e servent certains partisans aveugles et irrétléchis, [ I] peut s’en trouver quelques-uns qui nourrissent du mécontentement contre la eompagnie, parce qu’elle a appliqué ses règles strictement et pour cette raison Contrecarré les projets de trafie de fourrures de ces mécontents. Mais ces dertiers doivent être peu nombreux, d'autant plus que li compagnie a cessé depuis plusieurs sunées de s'opposer d’une manière active à ce que ceux qui le désiraient pussent iaire le trafic de fourrures, 11 peut s'en trouver aussi quelques-uns qui sont opposés à la compagnie par principe, parce qu’ils pensent qu’un monopole aussi étendu est incompatible avec le progrès et le développement de cette région. Sans tenir compte des sentiments de l'une ou l’autre de ces Catégories, nous sommes tenus de dire que le sentiment de l'établissement est favorable à la compagnie considérée simplement comme organisation commerciale. Le mécontentement impliqué dans les pétitions susmentionnées s’applique à la compagnie en tant que corps administratif, Cette compagne est ouvertement une Corporation mercantile et aussi longtemps que son travaii se bornera à accumuler des richesses par des moyens conformes à la loi, il n'y a rien à reprocher, mais on ne doit pas s'attendre à ce que cette corporation soit une compagnie absolument financière et en même temps un gouvernement impartial et exempt de préjugé. Ce sont deux choses incompatibles. Par conséquent tout en répudiant l'hostilité contre la compagnie, qui n’a pas sa raison d'être, nous devons avouer franchement que son gouvernement ne répond pas au changement survenu dans la situation de la colonie. Nous sommes loin de penser comme le partisan vulgaire, c'est à un point de vue plus élevé que nous disons ces choses, et nous les disons parce que le bien-être de cette colonie l'exige.”
“Il existe un sentiment de mécontentement dans l'établissement à l'égard de notre législature. (Ce mécontentement s'adresse moins aux conseillers parce qu’ils ne font pas leur devoir qu'à la constitution du conseil qui a pour effet de paralyser la liberté d'action des membres de ce dernier. Notre tarif est absurde et suranné et la méthode de percevoir les droits de douane est également défectueuse. TI est regrettable aussi qu’il ne soit pas exercé un contrôle suffisant sur les fonds publies, Le conseil à cet égard reste inactif et impuissant; il regarde faire et ne peut pas où ne doit pas intervenir. Le peuple est incapable d'obtenir justice car les conseillers recoivent leur
1 Voir aussi la Copie des instructions aux délégués de l'établissement de la rivière Rouge, 18147. Réponse à une adresse de la Chambre des communes, 9 février 1849, p. 48.
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commission directement de la // udsen Bay House à suffrages des contribuables pour conserver leur si
pétitions est toute l'influence que le peuple peut xercer sur le coaseil. Si sa demande est accordée, tant mieux, si elle ne l'est pas il ne peut que se soumettre, Le conseil de la rivière Rouge devrait être électif et il devrait être permis au public d'assister aux séances. Le peuple a le droit de réclamer cela et nous l'aiderons certainement à l'obtenir. Pour attirer une immigration considérable rien n'est plus nécessaire qu'un £ouvernement fort et actif, un £ouvernement auquel le peuple est sincèrement inté-
ressé et qu'il n'a pas raison de croire animé de préventions où guidé par des intérêts personnels.” Or, dk conseil cui était à ]
Londres et ne dépendent pas des ge. Le privilège d'adresser des
a fois un tribunal judiciaire et un corps législatif ne dépendait pas directement du peuple qui devait s'attendre à ce que ce dernier protégeñt et favorisât ses intérêts I] a cependant adopté un grand nombre de mesures qui avaient pour objet de favoriser le bien-être publie, mesures relatives aux incendies, aux animaux, au vol de chevaux, au foin, aux chemins, à l'usage de liqueurs fortes chez les Sauvages, aux lois concernant ln
boisson, aux droits de douane, à la olice, aux dettes, aux biens dont il n'est pas disposé par testament, aux dispenses de }
mariage, aux contrats concernant le service aux arpentages, aux facilités concernant la poste, aux primes sur les loups, à l'administration de In justice et à d'autres sujets. Pour mettre à effet ses résolutions le conseil organisa Un comité des travaux publies, un comité d'économie, un corps de volontaires, a lega land judicial machinery, un mode de tarif et des facilités pour le transport des malles, 11 nomma des officiers publics et érigea à bâtiments nécessaires, Il surveillait toute l'existence sociale de l'établissement, imposait des droits sur ]n vente et l'importation des liqueurs, et veillait à la construction des chemins, à la distribution des dispenses de mariage et à l'encouragement des industries,
La vente et le trafie des liqueurs avee les sauvages menacaient ] l'établissement à un tel point que le conseil résolut, en 1836, de ce trafic et d'infliger une amende de vingt shillings pour chaque ; ment. Un an après, la moitié de l'amende était promise au dénonciateur. Un systènn de punitions graduelles fut adopté en 1840 à l'égard de toute Personne “autre qu'un membre ordonné du clergé, un médecin autorisé, un chirurgien ou un apothicaire, ou les représentants de la compagnie de la baie d'Hudson ” qui participerait à donner, vendre, prêter ou échanger de la bière ou toute autre liqueur enivrante aux ou avec les sauvages. Par suite de la répugnance de la part des sauvages intéressés et d'une réserve mal à propos de la part des colons, il fut constaté qu'il était difficile d'obtenir les témoignages requis pour établir la culpabilité des délinquants. 11 fut donc jugé nécessaire d'avoir recours à des mesures plus sévères en 1845. Ceux qui faisaient le commerce de liqueurs devinrent passibles de la restitution de tout l'équivalent. Le sauvage de son côté était menacé d'incarcération, “Pour un mois s'il ne s'était pas enivré, et s'il s'était enivré, jusqu'à ce qu'il dénonçât la personne « fourni les moyens de s'enivrer.”
Durant un court intervalle un détachement militaire fut m 11 fut enlevé non seulement contre le désir mais en dépit des sérieuses représentations des colons, du conseil dAssiniboine et de la Compagnie de la baie d'Hudson. En 1862, les Sioux qui s'étaient rendus coupable d’outrages et de massacres dans le Minnesota menaçaient l'établissement. Les colis étaient désireux d'organiser une milice locale pour se défendre. Le conseil adopta une résolution qui fut intercalée dans une pétition populaire adressée au Houvernement impérial pour obtenir la protection militaire. Les sauvages se rassemblèrent au village de Saint-Joseph et ceux-ci reçurent de grands renforts des tribus de l'Ouest, 1Is étaient armés des meilleures carabines à longue portée, de revolvers et de fusils à deux Coups. Quand le gouvernenr Dallas leur rendit visite à leur prin } campement, près de Sturgeon Creek, il les trouva dans un
aux vêtements, I] leur offrit un6 de s'éloigner de l'établissement au
a tranquillité de prohiber entièrement fraction à ce règle-
‘oupable de lui avoir
aintenu dans la colonie.
état de destitution extrême quant aux vivres et quantité de vivres suffisante pour leur permettre
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Moins jusqu'aux Turtle Mountains, afin de mettre ce dernier à l'abri du danger, Lorsque les sauvages refusèrent d'aller plus loin qu'à ‘Vhite Horse Plain, les vivres furent contiés à la garde de l'agent de la compagnie à cet endroit. Les Sioux étaient constamment avertis de ne pas s'approcher de l'établissement, En 1866 il Y eut encore une alerte quand une bande de sauvages de Red Lake los attaqua près de Fort Garry. On craignit qu'il y eut des représailles, Le Souverneur intérimaire Black fut autorisé à lever un détachement de éinquante à cent cavaliers armés pour faire face à tout danger, Le printemps suivant il fut demandé une petite troupe locale non seul
‘ment pour protéger l'établissement contre les incursions des Sauvages
Mais aussi pour punir leurs déprédations à l'égard des bestinux et des autres Propriétés des colons, Mais le conseil se borna à entretenir une médiocre augmentation de la force constabulaire, Quand de nouveaux dangers Mmenacérent, plus tard, l'établissement, ce ne fut pas de la part des sauvages: ils evrent pour cause les circonstances Qui accompagnèrent le transfert de l'établissement de 1n Compagnie à la confédération canadienne, Celui qui les suseita en cette occurrence, était le fils de ce Louis Riel, le meunier, qui en 1849 avait proclamé les sentiments des Canadiens français contre l
e régime trop arbitraire de la compagnie,
Le comité des travaux publics.
À la première session du conseil en 1835, des mesures fu
rent prises non seulement à l'égard d'un tarif de douanes, de l'érection d'un palais de
justice et d'une prison, de
l'établissement d'un corps de volontaires et de li formation de districts judiciaires, Mais aussi à l'égard d'un comité des travaux publies. Et le £ouverneur Simpson put
annoncer que “the Fur Trade, pursuant to a reslution of the Council of Rupert's Land, had granted £300 in aid of the work of the new board ”, Une nouvelle organisation du comité eut lieu en 185, Sou travail avait pour objet principalement la construction des chemins et des ponts, les arpentages, les traverses en bac et autres améliorations publiques. Après avoir déterminé Je nombre de ponts ou l'étendue des chemins à construire, le comité faisait placarder des avis aux portes de toutes les églises Pour obtenir des soumissions. Des offres étaient recues et des contrats signés de part et d'autre pour le transport du bois à l'endroit où un pont était requis, à des prix tels que deux shillings et trois pences par pièce de bois de vingt pieds. 11 a été heureusement conservé un état du travail effectué par le comité durant l'année 1854, qui démontre avee quelle habileté le comité a réussi à faire exécuter les améliorations publiques du district avec des ressources fort restreintes. L'inspecteur et surintendant des tra- Vaux étaient directement chargés ae la surveil!ance des chemins et des ponts, Celui-ci devait voir à ce que le “ fagotage ” des grandes routes fût régulièrement effectué, que la largeur de celles-ci fût de deux chaînes, tel que prescrit, et que les règlements en vigueur fussent observés. Ces derniers avaient pour objet d'empêcher l'obstruction : qu'il ne fût laissé par exemple des pierres, du bois de charpente ou des véhicules sur les grandes routes, et de contraindre ceux qui pratiquaient des ouvertures dans la glace de quelque rivière ou crique que ce soit, à planter une perche d'au moins six pieds de longueur au-dessus de la surface.
RE Re 1 Les documents de Winnipeg constituent une source inapprécia:le de .. nseignements rela-
tifs au travail effectué Par ce comité,
Durant quelques temps les routes du district furent divisces en quatre sections sur lesquelles s'exerçait la surveillance requise, En 1867 ceux dont les noms suivent
furent nonimés surintendants des dix sections qui furent alors créées :—
| N Surintendants, | Salaire, | Section,
Patrice Breland.. | 19 | Depuis la crique Sturgeon en remontant des deux côtés de l'Assi-
niboine et depuis le confluent en remontant du côte sud
2 lames McKay Aucun. Depuis la c rique Sturgeon (ÿ compris le pont) en descendant NES | qu'à l'extrémité supérieure du pont Eu du côté ouest de la
| riviere, 3 Hohn Fraser HU 10 Depuis l'extrémité superieure du pont Ross, en descendant jus
| qu'à l'église Saint-Paul, du côté ouest, er 4 |Thomas Sinciair.. | 10 {Depuis l'église Saint. Paul, côté ouest jusqu'à l'église Saint-André, | Cote ouest
9 [Donald Gunn 10 {Depuis l'église Saint-André jusqu'a l'église Saint-Pierre, côte
ouest,
| 5 Depuis l'église Saint-Pierre jusqu'à l'église Saint-André, côté est,
6 David Banerman. | 6 Depuis l'église Saint-André jusqu'à l'église Saint-Paul, côté est 7 William Henderson | 10 {Depuis Saint-Paul jusqu'à la crique German, côté est, S Pierre Gladieux | 8 Depuis la crique Gerinan jusqu'à la traverse Marion, côté est,
9 Norbert Larence..., .. | 5 Depuis le confluent jusqu'à la Pointe Coipée, côté ouest,
Le comité d'économie!
Le comité d'économie remplissait la tâche d’un comité d'amélioration. 11 avait pour objet d'améliorer la condition des colons. En IS47, il importa des teintures d'Angleterre qu'il vendit aux colons à des prix réduits. Il fit venir à York le modèle ü un moulin à foulon et par l'entremise de l'évêque de Juliopolis ordonna au Canada le modèle d'une machine à carder d'une construction facile, Le comité offrit une prime de £10 à la personne qui érigerait le premier moulin pour écaler avec succès l'orge et l'avoine, pourvu que son droit de mouture pour la première année, fût approuvé par le comité, Les primes suivantes offertes le 21 mai 1S47, indiquent le dévouement et l’activit u comité.
Un prix £3 accordé au producteur de ] l'établissement
2. Un pri: de £3 accordé au producteur de la meilleure toile, «
et le confort à en retirer au point de vue du climat.
a meilleure toile manufactirée di ne
‘onsidérant la durée 3. Un prix de £5 au prodveteur de la plus grande quantité de toile filée et tissée dans la même famille.
4. Un prix de £2 au vroducteur du meilleur échantillon de camelot d'étoffe ou tartan
. Un prix de £3 accordé au producteur de la meilleure flanelle, 5. Un prix de £2 accordé au producteur de flanelle de deuxiè + Un prix de £2 accordé au producteur de la meilleure ] 8. Un prix de £2 accordé au producteur de la me #. Un prix de €1 10 accordé aux 4e, 5e et Ge qu 19. Un prix de £5 accordé au producteur de la qui sera en même temps de la meilleure qualité.i Durant la même année, par suite de la mauvaise ordonna d'importer 100 minots de blé de la mer Noire.
me qualité.
aine pour trame, illeure laine pour chaîne.
alités de laine.
plus grande quantité de fromage
qualité du grain, le comité
1Les documents de Winnipeg constituent une l'égard du travail de ce comité, 1 Voir documents de Winnipeg. John Gunn gag
source de renseignements inaPpréciables À
na cette prime,
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Lois et justice.
Il fut impossible au fondateur de la colonie d'établir un se
Fstème judiciaire eflicace, Quand le comte de Selkirk obtint sa concession de Ja compagnie de la baie d'Hudson,
il fut fait une réserve importante en faveur des concédants,— garantissant et réservant néanmoins audit gouverneur et à ladite compagnie ot à leur successeur, tous les droits de juridiction quelconque accordés à ladite Compagnie par «a charte ”, Pour cette raison les gouverneurs d'Assiniboine recevaient leur guie, Or durant la période Selkirk l'administration de | ouverneur et à son conseil.
otnmission de la Cotipulustice était dévolue au
Lors de la réorganisation qui eut lieu lorsque le district passa de
HouvVeau cutre les mains de ln “oinpagnie, il fut jugé
nécessaire de créer un Nouveau svstéiac judiciaire, En 1835, l'établissement fut divisé en quatre districts s'étendant de Huage Plain en descendant, savoir: de Image Plain jusqu'au confluent, y compris les rives de l'Assiniboine au-dessous de Sturgeon Creek: du contluent en remontant la rivière principale et la White Horse Plain. Un magistrat ou Juge de paix fut nommé pour chaque district: il devait connaître des ofenses sans inportance et des dettes qui n'excédaient pas 40 shillings. 11 était tenu une cour général et du conseil à la résidence de ce dernier 1 Magistrats AS assistaient : es
composée du gouverneur e dernier jeudi de chaque session. Les cas plus graves y étaient examinés et l'on statuait sur tous les appels, James Bird, James Sutherland, Robert Logan et Cuthbert Grant, tous membres du conseil furent notmés pour remplir la charge de juges de paix, Plus d'un conseiller appartenait aussi au corps de Volontaires, Aucune tentative ne fut faite en vue de Séparer les fonctions législatives, exXéeutives ot judiciaires,
En 1837, le conseil s'efforea di trouver une solution difficultés avee les sauvages, Le 2 février, il décida d'accepter le témoignage d'un Sauvage comme valide et d'accorder la moitié de l'amende provenant de Ja vente de bière aux sauvages, à la personne qui avait fourni les rehseignements, Durant la même année eut lieu un retaniement des districts judiciaires, divisé en trois districts avant chacun deux Magistrats. de Frog Plain en descendant; celui du centre, de Frog Plain en remontant jusqu’à la crique Sfurgeon sur la rivière Assiniboine: et le district supérieur, en remontant de la crique Sturgoon jusqu'à la rivière Assiniboine, Ces magistrats connaissaient tous les cas d'offense sans gravité et de dettes qui u'excédaient pas £3, Tous les autres cas étaient jugés à Fort Garry par une cour générale composée du gouverneur ou principal représentant de ln Compagnie dans le district, assisté de quatre magistrats au moins. Deux ans après le gouverneur et Je comité de la compagnie sèrent les constitutions de ln Terre de Rupert et d'Assiniboine, constitution qui existaient depuis le mois de mai 1822-23, Ta Terre de Rupert avait alors quatre shérifs, Assiniboine en avait deux et Adam Thom devint le premier shérif ou la tête dirigeante des atfaires légales,
Le 4 juillet 139 il fut décidé trict, trois magistrats dont l'un au moins devait réside
au problème concernant les
L'établissement fut Le district inférieur s'étendait
à Londres revi-
de nommer dans chacune des trois seétions du dis-
dans la séction et un autre au moins en dehors de celle-ci, Ces magistrats devaient tenir des cours trimestrielles de juridiction sommaire durant trois lundis suecessifs dans les trois sections, Les décisions de ces cours étaient finales dans tous les ens civils lorsque le montant de la dette ou du dommage réclamé n'excédait pas cinq livres et dans les où de délit qui en vertu des règles et règlements d'Assiniboine conformes aux lois d'Angleterre, pouvaient être punis par une amende n'eXcédant pas cinq livres, Ces Cours pouvaient soumettre tous les cas incertains où dithciles au tribunal suprême de la colonie, la cour du Souverneur et du conseil d'Assiniboine lors da sa 1 i
trielle suivante. ‘Fout défendeur dans le eas de non-compar lièrement assigné, devait être condamné par défaut, le magistrat siégeant avant Île droit de suspendre l'exécution du jugement Pour un délai n'exeédant pas Quatre mois. Les honoraires des témoins furent fixés à L et ceux du jury à 1s. Dans toutes
à 2s. Gd quand le montant de la réclamation
cas de violation
ution après avoir été régu-
les causes civiles portées devant la cour suprême,
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édit dix livres et dans toutes les env. criminelles les faits on litige étaient déter- Mines par le verdiet d'un jurys, Tout Propriétaire de terre pouvait remplir lu charge de juré, L'amende Peur Manque de présence était de cinq à vingt shillings. Les Prisonniers devaient recevoir une rati nu d'une livre de Péllütienn par jour ou l'équivalent S'il leur était distribu d'üutres vivres, En 1841 un nouvel Axsiniboine fut délimité, Préttier district «'étendait sur le territoire des Ft it's Lors du truc des frontière *, le district fut restreint à la partie de ln concession primit Ve comprise dans les limites dos possessions britunques, Des règlements furcs alors adoy à l'égard de ce qui constituait réellement une müsieipalité s'étendant duns toutes le directions à Ciquante milles du contluent des rivières Rouge et Assiniboin L'étendue de l'établissement comprenait une super ticie de quatre milles de largeur di puis le point Le plus rapproché de l'une ou l'autre rivière et de quatr | ‘longueur depuis l'habitation permanente la plus levée où Ja plus bu Lu ements furent amendés où remis en vigueur à l'égard des incendies, des cochons, des « tures, du foin, des étalons, du vol de chevaux, du maintien des prisonniers, de l'enisrement des sauvages, de la distillation, des chemins, des |
ponts, des droits do douane, de Ju police et dus ours -soiXatite réglements on tout.
Au mois d'avril 145, toutes los question latives au revenu ou à la prohibition OU AUX Hcences furent dévolues an gouverne Ur en conseil et à un jury, Des Mesures furent adoptées à l'effles de permettre aux demandeurs et aux défenseurs de s'assigner les uns les autres comme témoins dune toutes les causes instruites devant la cour générale. Adam Thom, John H Mn et Alexander Ross furent nommés membres d'une Commission chargée d'entendre cos Parties confo-mément ax règles d'équité anglaises
Le résultat de leur exam devait servir conmn déposition devant le Jury. La population canadienne et métisse, pur suite de certaine griefs, manifesta des
dispositions à devenir turbulante En 1848, il fut décidé à une assemblée de demander la liberté du commerce de fourrures, l'obolition des lois en vigueur À l'égard des im- Portations des Etat: Unis, et la représentation des Canadiens et des Métis dans le conseil, D'autres demandes furent faites conc rnant des sujets Judiciaires, telle que la destitution immédiate de M. le recorder Thom et l'instruction de toute enus judiciaire par l'entremise d'un juge capable de s'adresser à la cour en français comme en anglais. Le conseil que la liberté personnelle de M Thom devait protéger mais qu dans les s concernant les intérêts dos Canadiens où des Métis nm devait s'adresser à la cour dans les deux langues,
Une augmentation du nombre des magistrats eut lieu en 1830 Pascal Breland, Urbin Delorme et Joseph Guilbeau furent nommés magistrats pour le district de White Horse Plain: François Bruneau, Maximilien Geuton, William MeMillan, Wil liam Ross et Alban Fidler, pour le district supérieur: Donald Gunn, Roderick Sutherland et John Inkster, pour le distriet inférieur, Une sosei mn de ln rour avait lieu dans éhaque district tous les deux mois, mais les magistrat pouvaient, à leur gré, ajourner la cour au delà de la saison des semailles et des récoltes. Deux magistrats Ut un président formaient un quorum. Les cours étaient investies d'une juridictior Sommaire dans tous les cas ordinaires de police et dans toutes les actions our dettes “élevant jusqu'à duarante shillings. Elles étaient aussi investies d'une juridiction dans toutes les actions pour dettes s'élevant jusqu'à cinq louis, mais quand le mon tant excédait quarante shillings. un appel pouvait être interioté devant la cour géné rale trimestrielle, pourvu que l'appelant déposât entre les mains du shérif un mon tant suffisant pour couvrir Jes frais. Les présidents de la cour avaient seulement le droit de donner un vote prépondérant dans les cas non décidés à une majorité des voix, Dans son district Cuthbert Grant était président et tenait la cour à sa propre résidence, Dans le district inférieur la cour se tenait à la maison d'école de Saint André et John Bunn et Thomas Thomas étaient présidents. Dans le district supérieur elle était tenue on îe j > ct Âlexander Ross avee Andrew McDermot étaient présidents. Chaque magistrat recevait une allocation de eing louis par année.
Le rapport du comité d'amendement des lois présenté au mois de mai 1851, est un
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document excessive ment précieux. Ce rapport Indique licat di
résume tous los règlements alors en vigueur dans lo cas d
h peu des quar résolutions. Le Prineipe d'introduire dans une dépendines ln loi A'As cleterr qu'elle existait à l'époque de Facquisition de «x tte dépendances Fu Pour etiet ce rendre la loi de lu l'erre di
Rupert identic ie à cell \ugleterre en ubstituer l'époque de l'avènement de | ine Victorin qui donnerait à toute publication légale un caractère d'u torité, IE était «
Parlement impérial QUE S'üppliqueraient à li Terre de Rupert, à tous les règle ment
du gouverneur et du sel du même endroit et à toutes les disposit de la Compagnie Elle n'avait au un droit contrôler les pouive politiques où m latifs au territoire, necordés
vait pus non plus le pouvoir de étaient imposées à sa liberté d'u uné pension
UE existait 1650, Le comité broposa de
comme upe date dauts la colonie à peu près, claré que la législature cer us les statuts du
" t ait à
us de la charte Corn rein IX,
HA COMPARE par <a charte,
Elle n'acréer des corporatio
Set des restrictions spéciales qui tion à l'égard des sauvages et de ceux qui recevnient
Le gouverneur d'Assiniboine était le maître naturel des pos
imposer à la législation. A défaut d'une ; sÉquemment spprouvé à Mettre aux Voix toute
trictions à érbgative dont l'exercice pouvait être rejeté, il avait l'option et chaque question
subpréliminaire de mettre où de ne pus Les bills locaux, grande étendue, S'appliquaient à ette boine qui forme l'ét: lissement de Ja rivière Rouge et s'appliquait aux ir endies, aux animaux, au vol de la bibliothèque de ]
mois qu'ils ne com partie du distriet d'Assini ses environs. Cette législation cheva
prisseht une plu
IX, au foin, aux chemins, à
a rivière Rouge, à ln diatill tic À l'enivrement de AUvages, AUX droits de doum à la police, aux biens non dispo 1 testament, aux dispenses de Iariage, à l'admini ration de la Justice et aux act égislutifs,
Léglements pr latifs ur douan 8.
Ce n'est que lors de | tablissement d'un gouverne ment représentatif, que furent
mditions Économiques existantes, La archandises étaient expédiées d'Angle u cette époque u'éta t ta et les autres parties des Etat
adoptés des règle Bts conformes tx
tion était éompliquée. Plusieurs m comptoir d'York. Le Canada
situa terre via le qu'une colonie seur, Le Minno- Pas méme organisés en territoires,
Veruement de celui-ci, du certain temps, tenta de taxe r la compagnie elle-mém
Unis n'étaient
La Compagnie possédui listriet et le
Moins après un La juridiction du conseil he autre mesure ne fut adoptée
s'étendait pas sur t
l'étendue col misée et aucur Pour contrôler ceus
1 se trouvaient ir les bords de
l'établissement, Les trafiquants de whisky s'arranztrent pour éviter äciers de douane, Des droits furent impoés sur les export ns Comme sur les importations, et les méthodes employées pour la pere: n du revenu furent trouvées inetficuces. Des
pétitionnaires demandaient
l'histoire du tarif indique cles admis
des mesures de résatlles contre | Etat Unis Toute
lance à allonger la lite des arti
cependant une te; n franchise et à réduire les droits,
Le gouverseur et Je conseil d'Assini
ie furent les premiers à Avoir recours À une législation générale pour le bien-être des habitants cette partie « è elle atjourd'hui l'Ouest canadien, Les
réglement: ne 'appliquaient | éparpillées et ne concernant que le trafic de fourrures sous ses di conseil d'Assiniboine voyait plus loin que les intérêts du tratie. I]
des à ceux qui allumaient des incendies dans |
a plaine, qui lai ; } Hsclitéinent du propriétaire, <e permettaient d pour le monter où l'atteler ou qui, avant le 20 juillet
ligne de deux milles.
errer,
coupa t d Is insistèrent au sujet d
e la largeur de doux grandes routes et hommèérent des
mspecteurs, Ils réglementèrent n di
Spiritueux dans Ja colonie et prohibèrent la vente des liqueurs spiritueuses aux sau-
vages. [ls établirent un corps de constables, un système de cours, contrôlèrent l’administration des biens non disposés par testament et la distribution des dispenses de mariage. Chaque année ils adoptèrent des mesures pour assurer le bien général de la population. Des éditices furent crigés, tels que palais de justice, prisons et autres. Un comité du conseil, le comité des travaux publics, construisit des chemins, des ponts et maintint les traverses: un autre, le comité d'économie, accorda des prix pour le meilleur échantillon d'étoffe filée et tissée dans ln même maison et fit venir d’Angleterre, via le comptoir d'York, le modèle d'un moulin à foulon et les teintures requises pour les colons. Des primes furent payées pour la destruction des loups et pour l’amélioration de l’agriculture et des manufactures. Un service postal fut maintenu et une inspection des poids et mesures fut aussi établie, Les deniers publics étaient consacrés à l'éducation et à l'inspection.
Il y avait eu d’autres conseils pour aider le #ouverneur d’Assiniboine avant la session du 12 février 1825, mais le conseil cénvoqué à cette date était plus nombreux, et la population d'Assiniboine, qui venait d’être transférée de Selkirk à la ompagnie, 3 était plus largement représentée, Le changement dans la constitution du conseil indique une tendance à établir des relations personnelles plus étroites entre la population et le gouverneur et le conseil. La première résolution adoptée par le conseil avait pour objet d'établir un tarif afin de prélever des fonds pour payer les dépenses nécessaires. Le droit sur les importations de même que sur les exportations fut fixé à 7} pour 100. Il était Pereu au comptoir d’York sur toutes les marchandises arrivant d'Angleterre, sauf les vêtements de confection, les livres et les objets personnels déjà utilisés par limportateur. Dans l'établissement lui-même il était perçu un droit sur toutes les exportations, de même que sur toutes les importations es Etats-Unis et du Canada, sauf les objets personnels et 10e produits apportés à établissement “by the Fur Trade” pour être veïdus, A Ja même évoque James Bird fut nommé receve: les droits sur les importations et les exportations. Il était re
de compte de temps à autre au gouverneur, au conseil et
quis de présenter ses livres au comité des travaux publics.
Le gouverneur et le comité de la compagnie de la baie d'Hudson à Londres, considérèrent ee droit de T4 pour 100 excessif, Ils envoyèrent par conséquent une dépéche à cet égard au EOuVerneur et au conseil d’Assiniboine. (Ce dernier, à sa session du 13 juin 1836, abaissa le droit sur les importations et les exportations à 5 pour 109 pour l’année 1836. En même temps le salaire du receveur des droits était fixé à £15 par année,
En 1837, il fut imposé un droit d’accise de deu Spiritueux provenant de la distillerie de l'établissement. Tous ces spiritueux pouvaient être exportés sans payer des droits. Le revenu provenant du droit d’accise ainsi que les droits sur les importations et les exportations étaient appliqués au maintien du corps de police, de la prison, du palais de justice, de même qu'aux travaux publics et aux autres institutions, Le 16 juin 1837 le droit sur les importations et les exportations fut fixé à + pour 100, taux auquel il devait rester malgré la promesse
faite alors qu’il serait effectué une autre réduction dès que la taxe de l'accise deviendrait disponible.
x shillings par gallon sur tous les
Le droit sur les importations ne fut pas abaissé au-dessous de 4 pour 100, Les changements effectués durant le quart de siècle Gui suivit avaient pour objet d’allonger la liste des articles exempts de droits.
Les droits d'exportation furent abolis. I] n’en fut Pas question lors de la codification des règles et règlements régissant le district, qui eut lieu en 1841. Jusqu’ulors, le gouvernement avait eu à considérer principalement les problèmes concernant la réglementation de importation des liqueurs, la perception du revenu et l’amélicration des manufactures et de l'agriculture,
En 1841 le produit de la chasse fut exempté de l'impôt, de
même que les produits qui ne faisaient que Passer par le district, toute chose dont l'i
Mportateur s'était servi
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ou devait se servir lui-même, toute chose importée par un voyageur pour usage personnel ou domestique, le bétail et les publications périodiques sur divers sujets. En 1845 les sujets britanniques qui étaient alors colons et en règle comme contribuables avaient le droit d'importer une fois par année dr la urande-Bretagne ou de Saint- Pierre un poêle sans payer un droit. Des importations d'une valeur locale de £10 pouvaient être faites aux mêmes conditions, sans payer un droit, en vertu d'une déclaration établissant que limportateur devait faire usage lui-même dans l'établissement des articles importés et que ceux-ci avaient été échangés contre certaines productions ou articles manufacturés de l'établissement, exportés durant la même saison ou par le dernier vaisseau, à ses propres risques. (Ce montant fut porté à £50 lorsque la personne intéressée faisait le trajet elle-même en même temps que les exportations et les importations et déclarait qu'elle devait faire elle-même usage des marchandises où que celles-ci devaient être vendues directement à des consommateurs de l'établissement. En même temps tous les produits, à moins qu’il ne fût prouvé que ceux-ci provenaient du Royaume-Uni, étaient présumés, sauf les produits de la chasse et autres articles susmentionnés, avoir été importés des Etats-Unis, et Par conséquent tombaient sous la portée du statut impérial (5 et 6 Vict., ch. 49) qui réglementait le commerce étranger des possessions britanniques en Amérique. De son côté le comité d'économie, qui se composait de l’évêque de Juliopolis, du rév. John Macallum, du capitaine Cary, du Dr Bunn et de M. Pritchard, et qui avait pour objet d'encourager au moyen de primes où autremen‘, l'amélioration des manufactures et de l'agriculture, fut autorisé d'im- Porter ane payer les droits, des graines, des médicaments, des instruments et autres objets semblables pour l'utilité générale du district.
La législation du tarif avait des rapports étroits avec d’autres conditions concernant l'existence de la colonie. En 1847 elle dut s’occuper de la défense de l’établisse-
ment. Le besoin de troupes se faisait tellement sentir qu’il fut considéré inopportun d'encourager l'exportation. Les règlements qui exemptaient de droits les importations en ccusidération des produits et des articles manufacturés de l'établissement, iurent suspendus pour une année, Ce délai fut étendu à trois ans à l'égard des objets échangés contre du détail exporté. Le droit sur les poëéles ne devait plus être remis désormais, à moins que l’importateur ne fît une déclaration constatant que ni dans les limites des possessions de Sa Majesté ni au dehors de celles-ci il n'avait encouragé aucun soldat coupable de l’offense militaire de s'être absenté des casernes sans une permission.
L’importation des liqueurs des Etats-Unis constituait un problème difficile. Le 29 mai 1S49, le conseil adopta unanimement une recommandation du comité des finances à l'effet d'imposer un droit additionnel de deux shillings par gallon au droit de 4 pour 100 sur le prix d'achat, avec un shilling en plus par gallon, sur les spiritueux et les liqueurs qui pourraient être importés des Etats-Unis. Des règlements furent adoptés en même temps au sujet des vins, des spiritueux dans des vaisseaux non remplis ou ne contenant pas huit gallons et des spiritueux laissés au bord de la route ou que l’on enlevait ou consommait avant le paiement du droit. Des mesures furent prises en vertu desquelles les sujets britanniques qui avaient fait le trajet d’aller et retour durant la même saison et avaient suivi leurs importations depuis Saint-Pierre jusqu’à chez eux, pouvaient vendre pour leur Propre compte, pour argent comptant seulement, des spiritueux importés à leur propre risque, dont la quantité devait être ni moindre que deux gallons ni au-dessous de preuve. Le 18 novembre de la même année, Par suite des difficultés auxquelles avaient donné lieu les liqueurs spiritueuses importées des Etats-Unis, l'importation des liqueurs fortes de ce pays, fut prohibée
sous peine de confiscation. =
En 1848 les livres importés pour Ja bibliothèque publique furent exemptés des droits. Le 10 octobre de ln même année, en réponse à une Pétition demandant la modification des droits sur les importations des Etats-l nis, un droit uniforme de 10 pour
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100 fut imposé sur tous les produits autres que « mesure fut loin de donner satisfaction aux Canadiens et aux Métis déjà exaspérés contre le recorder Thom et qui demandaient la liberté du trafic de fourrures, l'introduction au conseil de membres pour représenter les Canadiens et les Métis et l’instruction des procès par un Juge capable de parler le français comme anglais. Au printemps de 1849, ils manifestèrent leur mécontentement Par Une assemblée tumultueuse. Le major Caldwell Convoqua une réunion du Conseil pour rétablir la tranquillité dans l'établissement et Pour considérer la demande de rescinder les lois en vigueur à l'égard des importations des Etats-Unis. Deux mois après le conseil] réduisit le droit sur les importations des Etats-Unis à 4 pour 100, Les poêles continuèrent de ne pas payer de droits,
‘eux déjà admis en franchise. Cette
Un code revisé de règlements Municipaux fut adopté le des produits admis librement était considérablement augmentée, Elle comprenait alors des produits de la chasse, des Paquets complets expédiés à travers l'établissement conformément à leur destination primitive, les objets personnels, le bétail, les livres! les cartes géographiques, les gravures, les matières imprimées, les poëles, toute chose destinée à améliorer l'agriculture ou les manufactures, les voiles, matériel pour servir à la manœuvre des bateaux destinés au même usage,
29 mars 1851, La liste
les cordes et autre des importateurs et autres ballots
Durant l’année suivante le bercepteur des droits de douane rencontra beaucoup de difficulté dans l'exercice de sa charge. Comme le conseil n'entretenait pas de Correspondance officielle avec les agents américains qui fournissaient des marchandises aux colons de l'établissement, il était presque
impossible pour le percepteur de connaître qui importait des marchandises des Etats-Unis vid Pembina. 1] demand de
rendre une loi pour contraindre tous les importateurs des Etats-Unis de délivrer leurs factures au Percepteur, dans un délai fixé après l’arrivée des Marchandises et avant le déballage. Le portage la Prairie présentait un autre problème à résoudre. Le percepteur devait-il considérer cet endroit dans les limites du distriet d’Assiniboine et y exiger les droits de douane sur les importations? Le Pércepteur demanda que dans le cas de toutes marchandises pour des endroits situés à plus d’une certaine distance du confluent de la rivière Rouge, l’importateur payât les droits avant le départ du palais de justice d'en haut et avant le déballage, Le 1S octobre 1852 le percepteur adressa les questions suivantes au Conseil: Les membres du clergé résidant au milieu des habitants des missions sauvages situées dans le district d’Assiniboine sont-ils exXemptés des droits de douane? Les matériaux importés (expressément pour construire des égiises et des chapelles ou pour toutes autres fins en rapport avec la pratique du culte religieux) tels que cloches, vitraux, clous, peintures, mastic, huile, tôle et autres articles nécessaires soit pour l'embellissement ou l'usage dedits édifices, sont-ils exemptés des droits de douane? La réponse à ces questions fut donnée par une motion présentée par le Dr Bunn et appuyée par M. Cockran “
que les cloches pour les églises étaient exemptées des droits ”.
Le 19 juillet 1855, le percepteur informa le conseil que depuis 1849 In compagnie
: la baie d'Hudson avait refusé de payer les droits d'importation sur les marchandises
expédiées aux postes avancés et qui avaient servi en partie à former l'équipement de Fort Garry. Quand il fut présenté une réclamation de la somme due, le conseil fut
requis de s'adresser à sir George Simpson qui ne manquait jamais de Sauvegarder les intérêts de la compagnie,
Le 10 mars 1859, une Pétition couverte de et de 29 signatures de la partie inférieure de l'établissement, demandait une plus grande protection des intérêts agricoles de la colqnie par l'adoption d’un tarif de représailles contre les Etats-Unis. La pétition est reproduite en entier ci-après :—
59 signatures de Ja partie supérieure
“La pétition des soussignés, habitants de Que lors de la formation du Minnesota er grain, le bétail, les chevaux, la farine et autres
la colonie, expose humblement : — i un territoire, il a été imposé sur le articles provenant de cet établissement,
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un droit de vingt pour 100 sur la valeur bona fide des mêmes articles dans cet établissement. Le même tarif existe cncore non seulement dans le Minnesota mais aussi dans toute la région inorganisée à l'ouest du Minnesota.
“ Vos pétitionnaires exposent humblement à votre honorable conseil que si les Etats-Unis se considèrent tenus par devoir, de protéger les intérêts agricoles de leurs citoyens par l'imposition d’un tarif de droits aussi élevés, combien davantage doivent être protégés nos intérêts agricoles, les seuls intéréts matériels de cette colonie, surtout, Si l'on considère les grands avantages dont jouissent les agriculteurs américains, savoir: 1, le prix peu élevé qu'ils Parent pour leurs terres, 2, un climat plus chaud, 3, la facilité avec laquelle ils peuvent ce procurer des instruments aratoires et le bas prix de ceux-ci et finalement l'activité et l'énergie déployées par le gouvernement national pour ouvrir des débouchés au commerce,
C’est pourquoi vos Pétitionnaires demandent humblement qu'il plaise à votre honorable conseil d'accorder à leur Pétition sa bienveillante considération, et ils espèrent que vous jugerez qu'il est juste et nécessaire d'adopter un acte législatif à l'effet d'imposer un droit d'importation de vingt pour 100 sur les bêtes à cornes, les chevaux, le pore salé ou frais, le bœuf salé, la farine, le maïs ct les biscuits importés des Etats- Unis dans la colonie ie
Sur une motion du Dr Bunn et de l'évêque de Saiut-Boniface ]n coiSidération de cette pétition fut remise,
L'imposition de droits sur le whisky donna lieu à beaucoup de debats et à de nombreuses pétitions. Le 10 mars 1859 quatre pétitions à ce sujet furent présentées par Robert McBeati, Thomas Sinclair et les évêques de la terre de Rupert et de Saint- Boniface. Les effets pernicieux du whisky sur la Popu'ation sauvage étaient la raison majeure mise de l'avant pour demander un droit élevé et un système de licences sévère, Deux ans après il fut de nouveau demandé au conseil de supprimer l'importation des liqueurs des Etats-Unis, “ ot, si la chose n’était pas possible, d'imposer des droits aussi élevés que possible à cet égard”, Une majorité du conseil eXprima en même temps le désir d'établir un privilège à l'égard des liqueurs _spiritueuses provenant de Ja Grande-Bretagne. Il fut proposé d'imposer un droit de 5s, par gallon sur toutes les liqueurs, sauf celles importées directement du Royaume-Uni, La décision à cet égard fut cependant remise,
Le développement de la colonie exigen de temps à autre ]n nomination d'un plus grand nombre de préposés de la douane cten 1860 il fut fait des démarches pour l’érection d’un bâtiment de la douane et d'un entrepôt.
L'examen des lois rendues par le Bouverneur et le conseil le 14 mars 1861, permet de se former une idée exacte des règlements relatifs au tarif de Ja prairie durant la décade qui précéda la création de la province du Manitoba, y compris la liste complète des articles admis librement et les règlements régissant les Percepreurs, les factures, les inspections et les marchandises de contrebande. T1 fut publié une adresse pour le publie en vue de donner des explications au sujet de la différence des droits sur les vine ot les spiritueux :—
“ Le gouverneur et Je conseil en imposant des droits différents sur l'importation des vins et des liqueurs ne songent uniquement qu'à Cntraver un mal. On se plaint que les vins et les spiritueux tels qu'obtenus présentement des Etats-Unis, sont introduits en profusion et d’une qualité pernicieuse, Les mêmes articles importés des possessions britanniques n’ont Pas encore mérité ce reproche, Une telle importation ne peut devenir un monopole aussi longtemps que les cellicrs de New-York sont ouverts au capital et à l'entreprise [sie].
I est impossible d'abolir l'usage des spiritueux. Il ne reste done qu’à en diminuer la quantité et à se protéger contre les dangers de la falsification. Ce résultat ne peut être obtenu que par l'imposition d’un droit élevé sur les mélanges inipure et par l'admission des produits approuvés au taux habituel. Le publie doit comprendre que la taxe incombe à l'acheteur et non au vendeur. L'usage de cos produits peut avoir
pour effet d'augmenter les dépenses d'un foyer et de la liste des maladies, mais non d'augmenter les protits de l’importateur.
Le produit manufacturé au pays n’est pas inférieur à celui importé des Etats- Unis et mérite pour cette raison d'être protégé, Quand les produits du pays pourront, par la quantité et la qualité, répondre aux besoins de l'endroit il sera impérieux pour le gouvernement de protéger par des droits élevés, la production locale contre toute coucurrence étrangère. Jusqu’alors la législation ne doit avoir pour objet que de protéger la santé publique et, si c'est possible, la moralité publique, en favorisant l'importation des vins et des liqueurs sans alliage seulement et en excluant les produits falsifiés (il est à craindre que même la différence ne puisse produire ce résultat). Le seul moyen de s'assurer de la pureté de ces articles pour le moment consiste dans le choix de l'endroit de production, puisque nous n'avons pas dans la colonie les ressources d'analyse chimique suffisantes pour se mettre en garde. 11 nous reste ensuite à prendre des mesures pour détruire l'abus des spiritueux de manière à rendre la production locale suffisante pour la consommation. Puisque la dépense ne peut être prohibée il faut faire en sorte que notre industrie en bénéficie et non le cultivateur étranger.”
Lo 9 avril 1861 William Dease fut nommé percepteur des douanes à la Pointe Coupée; Roger Goulet à Fort Garry; William R. Smith au fort Garry inférieur et Patrice Breland à Whike Horse Plain.
En 1862 il fut adopté une résolution à l'effet d'empêcher l'introduetion des vins et des spiritueux en entrepôt dans le distriet. D'autres résolutions furent adoptées plus tard à l'égard de la perception des droits, de la production des factures et des déclarations. Les lois relatives au revenu rendues le 14 mars 1861, constituent pratiquement un état complet des règlements à l'égarc du tarif du district d'Assiniboine.
Communicalions postales.
Jusqu'à 1850 elles se bornaient au transport par le paquebot de York et durant l'hiver au trajet par terre via le Canada, L'arrivée de évêque de la terre de Rupert donna lieu à des démarches pour obtenir des communications postales plus étendues. On lit ce qui suit dans les procès-verbaux: * Comme il a plu à la reine d'ériger la terre de Rupert en évêché et en diocèse et que d'autres améliorations ont eu pour effet d'établir des relations plus intimes entre l'établissement de la rivière Rouge et le gouvernement de Sa Majesté et qu'il en est résulté que le publie en Angleterre s’est intéressé davantage au développement et à la prospérité de cette colonie, il semble, par conséquent, désirable d'encourager ee sentiment par des communications plus fréquentes avec notre mère patrie.
Et attendu que les traficants et les colons en bénéficieraient, les premiers spécialement et les derniers généralement, il est par conséquent proposé qu'il soit appliqué un montant suffisant des fonds publies pour envoyer d'iei une estafette qui transporterait les lettres pour l'Angleterre via Saint-Pierre où par tout autre endroit où il y a un bureau de poste et qui rapporterait les lettres et les journaux pour l'établissement. Cette motion fut cancelée quand sir George Simpson promit de procurer à l'établissement pour la somme de £209, l'avantage de communiquer avec l'Europe six fois par année. Nous sommes heureux de pouvoir produire un état des journaux, des livres, des lettres, ete., expédiés de et recus au bureau de poste de la rivière Rouge depuis le mois de mars 1955 jusqu'au mois de février 1856, M, William Ross était alors chargé de l'administration de ce bureau.
LRRIE
Port.
Mois. Journaux .| Lettres. Colis, | —— © © —— —— Total. !
E. 1 R,R 1855, Nombres, | Nombres, | Onces. £ Ed PAU CE P É s' 6; Marne ne 152 320 56 | 11 411 4 16 74116 1 6 RS NE : 42 199 342 5 13 11 6 07 9 191 MAR en AN eat see 270 150 12 76 4 3 10 8 19 54 Juin. RS A RE TO PE 110 82 5 2 LE I0Ë | IL -9p LS 16 7 HR P ALAUREE DERRE PE 177 | 204 19 CRC VRR RT 6 810 ANR Rae 140 | 144 3 DORE TESTÉ 4 120 Septembre, ..,...... # 195 0 D Re 2: 5. 1 20 4 17 2 CA Sr es SHARE 278 +: 2 2 0 APR ARE" 6 D. 7 D 4 5 11 10 0 Novembre: 25 ..,:.54 ”, 240 3 5 9 9 5 20 10 11 9 Déesse dues 241 3) "18: 2% 3 13 24 | 7 2 54 1856, | | Janvier. | 471 16 107 MNT GI0N | 17014. 4 Février | 249 | 12 40 107 06 A4 LL ES 1E 4 TOR 0 | 2 891 580 | 62 13 sÿ |47 17 14 0 10 10
Le 27 février 1855, il fut établi une malle mensuelle entre Pembina et l'établissement et l’on constata que ce mode de communication était d’une grande utilité. En 1858 l’évêque de Rupert demanda d'établir des communications avec le Canada par la voie du jac des Bois. En 1S61 on se plaignait que les faisant partir de la malle du :'anada et de celles de tous les quinze jours des Etats-Unis restaient souvent des semaines au bureau de poste supérieur. Quelque temps, grâce à la politique énergique du gouvernement des Etats-Unis, les colons purent obtenir leurs malles toutes les semaines, de Pembi
Eu 1S62, le directeur de la poste James Ross disait au sujet du service postal: “ Le travail du bureau de poste m'oblige de rester chez moi presque constamment. Durant deux ou trois jours avant le départ de la malle et deux ou trois jours après, je dois être présent pour recevoir et délivrer les matières postales. J'ai été obligé d’ériger un bureau de poste qui a coûté trent uis. La construction d'un bureau de poste est toujours une dépense publique si st loué une construction à cette fin. Ici j'ai dû
\ construire un à mes propres fi
Les comptes courants qu'il faut tenir à l'égard des pratiques m'imposent un travail constant. [y a beaucoup de gens pauvres qui ne peuvent payer comptant et beaucoup d'autres qui, bien que capables de payer au fur et à mesure, ne s'acquittent que de temps à autre par suite de la distance qui les séparent du bureau de poste, Il n'y en a pas moins de vingt et quelque fois ce nombre s'élève jusqu'à trente pour lesquels je tiens ainsi des comptes. Cette multiple tenue de comptes m'imnose un travail supplémentaire mais je puis de la sorte me rendre très utile. De fait, c'est une corvée nécessaire, Ce dont je puis me plaindre réellement, e’est de perdre entièrement les frais de port.
Le salaire était de 10 louis quand la malle était mensuelle. Elle est maintenant bimensuelle et il est probable qu'elle deviendra hebdomadaire avant quelques mois.
En 1866 le conseil accorda 5 pour établir une malle bimensuelle pour les colons du Portage la Prairie.
Vie soriale.
Le colon ne se bornait pas seulement à cultiver la terre car il devenait quelque fois chasser. 1! devait donner an moins trois jours pour l'amélioration des chemins et des ponts. Deux fois par année, durant les mois de septembre et de mai, il pouvait profiter
du grand marché publie qui se tenait à Frog Plain. TH ne lui était pas nécessaire d'aller bien loin pour assister à l'office religieux. En 1848 une bibliothèque publique fut incorporée et toutes les importations de livres en cette oceurrence furent faites librement. En 1859 eut lieu la fondation du Nor Wester et ses éditeurs ne furent pas lents à tenter d'obtenir leur admission aux délibérations du conseil d'Assiniboine. Ce journal marqua le terme des affichages de bulletins autrefois distribués à travers l'établissement et il init fin aussi à la coutume d'afficher aux portes des églises les résolutions adoptées aux séances du conseil concernant la police ou les béliers errants, Le support accordé à l'éducation par le conseil était tout à fait insuffisant, En 1851 il fut prélevé un crédit de £100 sur les fonds publies, qui devait être partagé entre l’évêque anglican de la terre de Rupert et l'évêque catholique romain du Nord-Oueit et que ceux-ci devaient appliquer à leur gré au progrès de l'éducation. Les presbytériens eurent done l'occasion de réclamer à leur tour une faveur semblable, et il leur fut accordé une somme de £15. Sur cela l’évêque de Sant-Boniface demanda ct reçut une somme additionnelle de #15. Au mois de mars 1853 il fut reçu une dépêche de l'honorable comité par laquelle ce dernier désapprouvait les crédit accordés pour l'éducation sous le prétexte que l'application des fonds publiés à cette fin était mal à propos. La cause de l'éducation dut par conséquent en souffrir, et à cet égard les procès-verbaux du 22 février 1866 démontrent clairement l'attitude du conseil à l'égard des besoins de l'éducation dans l'établissement.
Le président présenta au conseil une pétition des colons de la Pointe-( ‘oupée, au nombre de vingt-sept, représentant que: * Pour l'instruction de leurs enfants dont le chiffre s'élevait à soixante en tout, ils avaient récemment construit une maison d'école mais qu’ils n'avaient pas les moyens de payer un instituteur et que par conséquent ils étaient forcés de demander au conseil l’aide qu’il jugerait à propos de leur accorder”. Le conseil accorda à Ja majorité des voix, dix louis qui devaient être payés à l’instituteur lui-même. Mais en accordant ce montant le conseil désirât qu'il fut distinctement compris par tous ceux que cela concernait, que ce montant n’était alloué que pour l’année susdite seulement, qu'il ne serait continué par la suite et ne pourrait servir de précédent. En effet le conseil tout. en admettant l'importance indiscutable de l'éducation des enfants de toutes les classes de la population, se rendait compte entièrement que les fonds dont il disposait ne lui permettaient pas d'accorder systématiquement des crédits à cette fin et que dans l'état où se trouvaient alors les affaires, il fallait continuer de subvenir aux besoias de l'éducation dans l'établissement comme on l'avait fait ju>qu’alors.
La célébration des mariages donna lieu aussi à beaucoup d’agitation. En vertu de la loi d’Angleterrec telle qu'introduite dans la terre de Rupert le 2 mai 1670, seuls les mariages célébrés par des personnes dans les ordres sacrés, étaient considérés valides. Cette règle comprenait le clergé de toute église épiscopale à l'exclusion des mini<tres presbytériens. Le conseil de la terre de Rupert jugea qu'il était nécessaire en IS4S de permettre aux instituteurs religieux, et, en cas de nécessité, à certains laïques de célébrer des mariages. Cette législation était naturellement valide dans le district d’Assiniboine. Le 19 juin 1844 le conseil de ce district avait adopté une résolution autorisant le gouverneur à délivrer, moyennant une somme de vingt shillings, une dispense de mariage à quiconque déclarait sous serment que ni lui-même ni celle qu’il devait épouser ne vivait déjà dans l’état du mariage. Par suite de l’arrivée de l'évêque de la terre de Rupert dans l'établissement, cette résolution fut cancelée le 2 janvier 1850. L'arrivée du Rév, John Black, ministre presbytérien, donna bientôt lieu à une pétition de la part des presbytériens demandant “ que tous les registres de mariages, de baptêmes et de sépultures tenus par le Rév. M. Black ou tout autre ministre presbytérien régulièrement ordonné, soient reconnus valides légalement”. Ils deman-
dèrent aussi que les dispenses de mariage fussent délivrées par le gouverneur comme ; 141 £ de !n fr Ce
arrivée de e de la de Hiupert. Ces demandes furent accordées le
novembre 1851. Sur une proposition du Rév. John Young il fut -ésolu unanimement le 7 novembre 1868, “que tout ministre wesleven, régulièrement ordonné, exerant son ministère dans l'établissement, pouvait validement célébrer des mariages dans
le district d’Assiniboine et que tous les registres de mariages, de baptêmes et de sépultures tenus par un ministre régulièrement ordonné, devaient être considérés légaux et valides ”.
C’est par un hasard heureux qu'il a été préservé dans la pétition de la congré tion presbytérienne de Frog Plain, en date du 6 décembre 1855, non seulement les noms du ministre John Black et des six doyens mais aussi ceux de 713 membres avec les douze articles de l'établissement de la congrégation.
La vente de la bière aux sauvages avait pour résultat de mettre parfois en danger la tranquillité de l'établissement. En conséquence un membre du clergé, un médecin diplômé, un chirurgien, ou un pharmacien et le représentant de l'honorable compagnie, furent seuls autorisés à donner, vendre, prêter de la bière aux sauvages. Le droit de distiller appartenait, en général, à la compagnie seulement.
Les loups devenaient quelques-fois une menace pour la population, En 1839 il fut accordé une prime de cinq shillings pour la tête de chaque loup tué dans un rayon de cinq milles à compter de la rive où se trouvait situé l'établissement. L'évêque, le shérif et les juges de paix distribuèrent aussi de la strychnine dans certaines occasions, pour combattre ce fléau.
su-
Durant quarante ans, la moitié au moins des hommes adultes et parmi les plus vigoureux, étaient entraînés chaque été loin de leurs domieiles, les uns comme voituriers les autres comme chasseurs. Or c'était précisémant durant la saison favorable au déplacement des tributs sauvages que la colonie se trouvait pratiquement à la merei de celles-ci. L'enlèvement de la garnison avait jeté la consternation dans l'établissement de la rivière Rouge. La séparation des départements de l'administration et du commerce semblait indiquer que la compagnie s'intéressait moins au distriet d’Assi-
niboine, La présence des Sioux causa beancoup d’anxiété en 1860. Une somme de
% £30 fut mise à la disposition du gouverneur pour faire face à la situation. Comme
nous l'avons constaté ces sauvages devinrent par la suite plus menacants.
4 Ce fut le transfert du district d'Assiniboine au Canada qui marqua la nouvelle
L époque dans l’histoire de ce qui est appelé aujourd’hui le Canada de l'Ouest et dont
l'importance fut signalée par l'établissement d'un gouvernement responsable, Cepen-
dant une nouvelle vie s'était déjà manifestée à travers l'Ouest. En compagnie avait refusé en 1851 d'expédier une petite presse typographique, mais le 10 février 1860 les éditeurs du Nor Wester demandaient la permission d'assister aux délibérations du conseil. Le mode de publication avait done fait un grand pas dans l'établissement
depuis la résolution ci-après adoptée le 9 juillet 1845, “ que les résolutions adoptées à
la dernière séance au sujet de la police et des béliers errants, soient affichées aux portes
de l'église dimanche prochain ”. En même temps se manifestait aussi le développement des centres situés en dehors des limites du distriet, dont les plus importants étaient
Edmonton et Portage la Prairie. Dans ce dernier endroit on deman”: «< ‘stamment
l'annexion et même la formation d’une république provisoire indé:idan. Le fait
suivant concernant la ville de Winnipeg pourrait être considéré px ‘être :omme un présage significatif de l’avenir à cette époque. Le 28 mars 1866 une nti':on fut présentée par certains “habitants de la ville de Winnipeg” représentant que cet endroit était devenu un centre d'affaires où il se vendait des liqueurs, que par suite, les moyens de protection étaient devenus insuffisants et demandant à cette fin la nomination de deux constables pour cet endroit, l'un pour surveiller durant le jour et l’autre durant la nuit” Il n’était pas alors plus facile au citoyen le plus confiant d’Assiniboine, de prévoir le développement merveilleux réservé à Winnipeg comme “un centre d’affaires ”, qu’il ne l'était à tout autre de deviner que le conseil d’Assiniboine était destiné à êtro dans les prairies, le précurseur de trois gouvernements provinciaux au moins.
Li: Si
LES DOCUMENTS
Les documents relatifs au district d’Assiniboine se trouvent principelement au bureau des archives du Canada à Ottawa, et à la bibliothèque provinciale de Winni-
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peg. Un certain nombre se trouvent aussi en la possession de particuliers! et d'autres n'ont pas été retracés encore.
Ces documents sont les suivants:
I. Registres de procès-verbaux
(a) Le registre de procès-verbaux depuis le 4 mai 1832 jusqu’au 5 mars 1861, L'histoire de registre de procès-verbaux est restée mystérieuse. Quelques-uns ont pensé qu'il se trouvait dans le vieux puits du fort Garry supérieur avec d'autres archives qui ont disparu le matin de l'entrée triomphale du colonel Wolseley dans le fort ubandonné, Dans son ouvrage /udson Bay Company's Land Tenures, p. 117, Archer Martin dit: ‘ Quand la compagnie de la baie d'Hudson jugea à propos d'établir le conseil d’Assiniboine en 1835, celui-ci consigna régulièrement ces procès-verbaux dans des volumes in-folio. On ne trouve maintenant que le dernier de ces volumes. 5 Le sort des volumes précédents est un mystère d'autant plus regrettable que ces documents contribueraient à éclairer une des plus intéressantes périodes de l’histoire du Manitoba.”
Ces procès-verbaux sont comme suit et leur histoire n’est pas diflicile à retracer. Lorsque la compagnie de la baie d'Hudson transféra ses territoires au Canada, le ministère de l'Intérieur n'était pas encore formé. Il nu le fut qu'en 1873. Durant l'intervalle, la responsabilité de l’administration de l'Ouest était dévolue à un ministère qui a cessé d'exister depuis longtemps, le secrétariat d'Etat pour les provinces. Parmi les documents transférés de ce ministère, non au ministère de l'Intérieur mais au secrétariat d'Etat, se trouvait le volume perdu. Ces documents ainsi qu’une quantité d'archives de l'Etat ont été transférés à l'hôtel des Archives en 1904, où ils sont classés dans la série M. 721.
(b) Le registre des procès-verbaux depuis le 14 mai 161 jusqu'au 25 octobre 1869, se trouve dans la bibliothèque provinciale du Manitoba à Winnipeg. 11 commence à la date où finissait le registre de procès-verbaux précéde:ts et se termine à l'époque de l'occupation de Fort Garry par les Métis. M. J. P. Robertson, le bibliothécaire provinétial, l'a obtenu sous l'administration du lieutenant-gouverneur Cauchon; il se treuvait alors dans l'édifice du gouvernement. Le lieutenant-gouverneur Archibald a occupé la résidence de sir Donald Smith à Silver Heirhts. Cependant les lieutenantsgouverneurs sub-équents ont continué d'occuper la construction au fort Garry s':périeur qui avrit servi de 1é+idence aux gouverneurs et aux agents en chef de la compagnie de la baie d'Hudson. C’est la propriété du gonverneur Mactavish qui était probablement resté à cet endroit jusqu'à l'arrivée des lieutenants gouverneurs, C’est ainsi que M. Robcrison explique la présence de ce registre dans l'édifice du gouvernement.
II. La collection Solkirk
L'hôtel des Archives du Canada possède 79 cartons de documents relatifs à la période Selkirk qui + des transcriptions d’originaux. (Ces cartons comprennent plus de 20,000 manu : 3, pages de lettres, agendas, journaux, conventions, lettres d'instruction, ete. C* ans cette collection que se trouvent la plus grande quantité de documents relatifs à : période Selkirk.
TT. La correspondance de Bulger.
Sept volumes de cette correspondance, comprenant des documents originaux, se trouvent à l'hôtel des Archives du Canada. C’est une souree de rensete iéments très précieuse au sujet de l'administration du capitaine Bulger.
111 n'est pas fait mention de ces documents dans cet ouvrage ; l'éditeur en possèin quelques-uns,
IV. Recueils de recensements
(a) Dans la bibliothèque provinciale à Winnipeg, se trouvent des recensements pour les années suivantes :
Mai, 132, 1893, 1838, 1840, 143, 1846, 1847, 1849 (incomplet) 1856 (incomplet).
(b) Aux archives du Canada se trouve un recueil de rec “ements pour les années suivantes: 1831, 1834, 18535, 1N3S, 1840, 1843, 1846,
V. Archives de la cour trimestrielle générale
Il s'en trouve trois volumes dans lu bibliothèque provinciale à Winnipeg. Ils contiennent des renseignements précieux sur les relations sociales et les méthodes judiciaires,
Vol. L—21 novembre 1844—21 août 1851, 259 pages.
Vol. IL.—20 novembre 1851—24 février 1863, 273 pages.
Vol. IIL.—25 février 1863—18 novembre 1869, 171 pages!,
VIL. Archives canadiennes, Série M. Vols. 778 A.G
Une collection de documents originaux comprenant le rapport de Coltman relatif à l'histoire primitive de la rivière Rouge,
VIIL Régistre A de la colonie.
Une copie de ce registre se trouve à l'hôtel des Archives du Canada (M. 721). Il renferme des copies des documents suivants :
(a) Transfert du district d'Assiniboine de la compagnie de la baie d'Hudson à lord Selkirk, 12 juin 1811.
(b) Traité conelu entre lord Selkirk et quelques chefs sauvages, 18 juillet 1817.
(e) Testament de lord Selkirk disposant de ses propriétés en Europe, 28 avril 1820.
(d) Testament de lord Selkirk disposant de ses biens en Amérique, 28 avril 1820.
Ce) Certificat de vérification des testaments ci-dessus par l’archevêque de Canterbury.
(f) Documents signés par les exécuteurs testamentaires de lord Selkirk, relatifs au transfert de leur charge et de leur pouvoir à d’autres exécuteurs, ler juillet 1820.
(g) Procuration transmise par les exécuteurs testamentaires de lord Selkirk à George Simpson et à Robert Parker Pelly de vendre ou de disposer de tout ou d’une partie de l'Assiniboine, 18 mai 1893.
IX. Registre B de la rivière Rouge
C’est un registre des terres en la possession du département dos terres de la compagnie de la baie d'Hudson, Winnipeg.
1Les pages 175-214 contiennent des documents relatifs au Manitoba, 17 novembre 1870- 20 mai 1872.
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X. Compilation des Archives du Conseil d'Assiniboine à la bibliothèque de la légistatur. Winnipeg.
1. Notes de :’- George Simpson lors de la division de la colonie de la rivière Rouge en districts judiciaires, 18351, 2. Etat de comptes du bureau de compagnie de la baie d'Hudson, Londres, démontrant une balance au crédit du Souvernement d'Assiniboine, 1er juin 1843. 3, Idem, 1er juin 1844, 4. Idem, 6 juin 1845.
5. Etat de comptes par John Black relativement aux honoraires des constables dans le cas d’un assassinat commis par les sauvages, 31 août 1846. 6. Relevé de comptes présenté au Houvernement par James Bird, receveur des douanes, à l'égard des droits d'importation, 1845-46. 7. Etat de comptes du bureau de la compagnie de la baie d'Hudson, Londres, démontrant une balance au crédit du gouvernement d’Assiniboine, 5 juin 1846. 8. Comptes transmis au comité des travaux publics par Robert Logan, pour lu construction de ponts, 8 décembre 1846.
9. Comptes présentés par John Black à Alexander Ross, pour les frais des térioins assignés lors de la session de 1n cour tenue au mois de mai, 24 juin 1846. 10. Comptes transmis au comité des travaux publics pour la traverse en bas au confluent, ler août 1846.
11. Compte transmis à Alexander Ross président du comité des travaux, pour un pont à Rowland's Creek, Image Plain, 27 mai 1846. 12. Compte transmis à Alexander Ross, président du comité des travaux, pour réparations faites au pont de James Spence, 16 juillet 1846. 15. Ordre à Alexander Ross de payer une dépense du comité des travaux, 30 octobre 1846, 14. Correspondance de John Black au sujet des dispenses de mariage, 1846. 15. Ordre de paiement présenté à Alexander Ross par Robert Logan, 2 juillet 1846. 15, Mémoire d'Alexander Ross au sujet des interprêtes dans le cas de Neil Me- Donald, cour générale, 26 novembre 1846, 17. Ordre de paiement présenté à Alexander Ross par Cary et Prudent, en rapport avec le pont de Rolland's Creek, 6 novembre 1846. 18, Certificat d'Alexander Ross constatant le montant Payé à la cour pour la police, 1er septembre 1847.
19. Certiticat du paiement des salaires des magistrats Bunn et Grant, 1er septembre 1847.
20, Compte de la prison certifiée par le directeur Christie, 17 février 1848, 21. Ordre de paiement présenté à l'évêque de Juliapolis, pour le fret du moulin à foulon, 20 novembre 1547, 22. Ordre de paiement délivré à Alexander Ross pour des travaux en rapport avec les chemins publies.
23. Ordre de paiement délivré par le président du comité d'économie, au sujet de la prime accordée pour la production du meilleur fromage, 26 octobre 1847. 24 Compte du palais de justice, 22 décembre 1847. 5. Liste des vivres pour les prisonniers, 15 mai 1848. . Compte rendu à la cour par Narcisse Marion (en français), 1847. . Compte des travaux publics, 15 novembre 1847. 28, Etat des travaux exécutés à l'égard des chemins puüblies, 1847. 29, Recu de salaire par le magistrat G. M. Cary, 1847. 30. Ordre de la cour générale, 24 février 1847, 31, Compte relatif à la perception des dits, 11 mai 1847,
1 Evidemment il y a une erreur ici. L'écriture à la main ne ressemble nullement à celle de George Simpson. La Comparaison de l'original avec les procès-verbaux du 16 octobre 1850, indique qu'il s'agit de 1850 et non de 1835.
32, Compte du géolier, 17 sui IN,
3, Ordre du président du comité d fonobe de payer le secrétaire, 2j Vhier ISAY,
‘#. Ordre de payer pour la réduction l'un permis de vendre de la biere, 26 février IN43,
59, Ordre de la cour de Payer pour des réparations faite AUX potits, D auras IS4T. 36, Compte de ln compagnie de la baie d'Hudson, 2 mars 147
97. Mémoire de Comptes au sujet des importations anglaises et amérienines 11 Mars 1N47,
38, Compte du comité des travaux pour du bois de corde, 6 mai PS4.
39, Compte du comité des t VAUX Dour nettoyage de fusils, 40 avril [RE TE
40, Ordre du président du cosité d'économie au percepteur des taxes IS4s,
Crdre à Alexander Ross de Payer la réparation d'un pont
, ler février
17 Maui 1x4,
42, Ordre à Alexander Ross de payer de la planche pour le moulin à foulou, 51 août 1N4S,
#3, Ordre à Alexander Rosg de payer pour des travaux faits à un peut, 10 avril 148,
#H, Ordre à Alexander Ross de payer pour des tr publics, 6 mars 184,
45. Compte du Dr Bunn pour soins professionnels à Alexander Dal, 10 janvier 184%,
avaux à l'égard des chemins à la prison,
16, Kecu de salaire par le magistrat Cuthbert Grant, 27 juin 1S4s. 47. Pièces justificatives à l'égard des fonds publies disponibles, 1er juin 1847, ler juin IS4S, 19 octobre IS48, ES, Ordre à Alexander Ross de Payer pour la construction d'un pont, 19 juillet IN4s, 19, Ordre à Alexander Rozs de payer les salaires de police, 1er septembre 184$, 50, Ordre à Alexander Ross de ayer Un compte à l'ég à 11 septembre 1848.
id du moulin à foulon,
51, Compte de travaux publies pour des ponts, + fécrier 1S4s, 52. Etat des importations anglaises, américaines et canadiennes par la compagnie : de la baie d'Hudson, sujettes à un droit de + pour 100 en 1S47, 23 mai 1848,
- 53, Ordre à Alexander Ross de payer des travaux à l'égard des ponts, 23 juin 1S48. 54, Reçu de remise de droits sur un poêle, 17 mars 1848,
à 55. Ordre à Alexander Ross de Paxer le montant voté par le æouvernement pour É la bibliothèque publique, 1er février 1848.
Ë 56, Recu de dépenses payées à l'égard du prisonnier John Hogan, mars 1S4S,
É- 95. Lettre du ouverneur d'Assiniboine au sujet du droit d'importation, 25 mai
58, Ordre à Alexander Ross de payer un montant à l'égard du moulin à foulon, 14 février 1848.
59, Compte du géôlier, 27 mars IS4S,
60, Ordre à Alexander Ross de Payer juilet 1848,
Pièces justificatives, 22 mars IS4R
62, Compte de la compagnie de la baie d'Hudson, 30 avril 1S49.
63. Certificat constatant des sommes payées pour des poêles, 24 mars 1848.
64, Ordre à Alexander Ross de payer du chène pour le pont de Sturgeon Creek, 22 juin 1548,
65. Etat de compte du bureau de la baie d'Hudson, London, démontrant une balance au crédit du #ouvernement d’Assiniboine, ler juin 1848.
Partie d'un livre de recensement
82. Relevé de compte du bureau de la baie d'Hudson, Londres, démontrant balance au crédit du gouvernement d'Assiniboine, 12 juin 1857.
S3, Idem, 11 juin 1858.
84. Kelevé de compte du gouvernement d'Assir de la rivière Rouge, 1858,
85. Etat de comptes démontrant le droit de la baie d'Hudson, 12 février 1859.
S6, Compte publie du gouvernement d’Agsiniboine, 1858,
87. Compte rendu des travaux exécutés à l'égard des chemins publies, 26 avril 1860, ss
iboine avee le distriet inférieur
d'importation payable par la compagnie
+ Comptes produits à la cour générale, 5 juin 1862,
S9. Procuration de Willium Flett à Willinm Robert Smith, scerétaire du conseil, 5 juin 1862.
Pé bière
bureau de poste à Winnipeg, 30
‘argent pour remèdes don-
‘arrie demandant des vêtements pour des veuves et des
tition relative av permis de distil'er du whisky et la préparation de la
193. Pétition du gouvernement du Portage la Prairie 18 44 104 Demande de
106. Pétition demandant d'accorder une license de cabaretier à Alex. Iarkness, + avrii 1869,°
bre 1968.
secours durent la dévastation causée par les sauterelles, 8 mars
106, Pétition relative à la traverse de là rivière Rouge, 15 mai 109,10
107, Etat 4 succession de Thornins Ninelair, jui 169,
108, Brouson d'une adresse de l'évêque de lu terre de Rupert, que le conseil d'Assiniboine aurait 1» sentée à l'hon, Win MeDouga si ce dernier n'avait pas été empéché de pénétrer dans ln région.
Voir Ôs-Verbaux du « seit d'Assiniboine, 11 mar 1561
8 5 : 12 mars 1s44
5 “ 4 Janvier 1866
L 2N janvier 11x49
L 17 décembre 1xux
9 4 janvis 1sus
: 17 décemore 1518
. 29 décembre 141$
17 m 169 10 = “ 17 mai 1469 1 … 4 19 octobre 169 109, Procès verbaux d'une séance du conseil d'Assinile ino, 25 octobre IETHUR 19. Lettre des concoillors d'Assiniboine au gouverneur Mactavish, 1S69.2 11 Lettre du juge Black à Thomas Bunn, 4 novembre 1869. XI. Lega “Red River Jour ls, 1869 fi 1À vols de mantiscrits, à l'hôtel des archives du ( nada On. 191-192), XII. Prochures et | otel des archives du Canada.
1. Lettre de John Stri RE d'York, Haut-Canada, au Très Ion, le comte de Selkirk, à l'égurd à ut à la rivière Rouge près de la baie d'Hudson, IS16,
2. Esquisse du trafir 4 Amérique du nord avee des reniarques relativement à la compagi Montréal. Par le comte de elkirk, deuxième édition, 1N16,
3. Narration relative aux Ms la région des sauvages de l'Ame rique du nord, depuis l'époque des ‘in * I: Très Jon. le comte de Selkirk avec la compagnie de la baie d'Hudson , tte de celui-ci d'établir une colonie à la rivière Rouge, On Y trouve aussi ui 16 4t complet de l'expédition de Sa Scigneurie à
Fort-William dans le Haut-Canada et de ses démarches subséquentes à cet endroit, Londres, 1817.
4 Récit relatif à la colonie d lord Selkirk sur In rivière Rouge; sa destruction en
1815 ét en 1816 et au massacre du gouverneur Semple et de son parti. On y trouve aussi des commentaires sur une publication récente, intitulée: ‘A Narrative of Occurrence in the Indian Countries.” Londres, 1817. 5. Rapport à l'égard du procès de Charles de Reinhard et d'Archibald MeLellan aceuxés de meurtre, instruit par une cour d'“Oyer ond Terminer” tenue à Québec durant le mois de mai 1818. Ce rapport est extrait d'un compte rendu sténographié avec l'autorisation de la cour. Montréal, 1818,
6. Procès de John Siveright, d'Alexander MacKenzie, de Hugh MeGillis, de John McDonald, de John Melaughlin et de Simon Fraser, 1818.
7. Rapport général à l'égard du procès de Charles de Reinhard accusé d’un meurtre (commis dans les territoires des « ivvatt une d"Over and Terminer” tenue 4 Québec le 18 mai, auquel est annexé un sonimaire concernant Archibald MeLellan accusé de complicité, Par William S. Simpson, Esquire. Montréal, 1819.
1 Voir procès-verbaux du Conseil d'Assiniboine, 25 octobre 1869. 2 ” Le 19 octobre 1869.
S. Raÿport des procédures suivies à l'égard des disputes entre le comte de Selkirk et la compagnie du Nord-Ouest, aux nssises tenues à York dans le Haut-Canada, au mois d'octobre 1818. Extrait des procès-verbaux de la cour. Montréal, 1819.
9. Documents relatifs à la colonie de la rivière Rouge, savoir: réponse à une adresse de l'honorable Chambre des communes à Son Altesse Royale le prince régent, 24 juin IS19. P.E, 104, n° 1,
10. Rapport des procès devant les cours du Canada relativement à la destruction de la colonie de lord Selkirk sur ln rivière Rouge, accompagné de commentaires. Par A. Amos, Londres, 1820.
11. Substance d'un journal tenu durant un séjour dans Ja colonie de la rivière Rouge, Amérique britannique du Nord, relatant les fréquentes exeursions parmi les sauvages du Nord-Ouest, durant les années 1820, 1821, 1822 et 1823, Par John West, ancien aumônier de la compagnie de la baie d'Iédson, Londres, 1824.
12, Iistoire du Manitoba depuis la première colonie jusqu'à 1835. Par Donald Gunn, 1880,
13, Documents de la compagnie de la baie d'Hudson. Réponse à une adresse de la Chambre des communes, °@ mai IS42, P, EF, 104, n° 2.
14. Documents de la compagnie de 1 baie d'Hudson. Réponse à une adresse de la Chambie des communes, 9 février 1849, P. F, 104, n° 3.
15. Documents relatifs à la légalité des pouvoirs à l'égard du territoire, du commerce, de la taxation et de Fadministration, réclamés ou exercés par la compagnie de la baie d'Hudson sur le continent de l'Amérique Ju nord, en vertu de la charte de Charles TI ou de tout autre droit ou titre, 12 juillet 1850. P.F. 104, n° 4.
16. Documents de la compagnie de la baie d'Hudson. Réponse à une adresse de la Chambre des communes, 19 février 1697, PF 104 n°5.
17. Documents de la compagnie de la Laie d'Hudson. Réponse à une adresse de la Chambre des communes, 29 mai 1857. P. F. 104, n° 6.
18. Rapport d’une commission d'enquête relativement à la compagnie de la baie d'Hudson, comprenant les travaux de li commission, le compte rendu des témoignages, un appendice et un index, 31 juillet=_11 août 1867: P:E-7105 n° 1:
19. Documents de la compagnie de la baie d'Hudson. Réponse à une adresse de la Chambre des communes, 16 février 1858. P. EF, 105, n° 2.
20, Documents relatifs à ‘à charte et au permis de trafie de Ja compagnie de la baie d'Hudson. Présentés au Parlement, en avril 1859. PE. 105, n° 3.
21. Documents de la compagnie de ln baie d'Hudson. Réponse (en partie) à une adresse de Ja Chambre des lords, 2 juillet 1$63. PE. 105, n° 4.
22. Réponse—suite de Ja précédente, 2 juillet 1863, P. F. 105, n° 6.
23. Réponse à une adresse de la Chambre des communes, 6 mai 1864 P. F. 105, n° 6.
24. Réponse à une adresse de la Chambre des comraunes, 5 août 1869, P. FE, n° 7.
25. Compte rendu de mesures prises par les lords commissaires de la Trésorerie pour donner effet à la garantie d'un prêt de 300,000 livres sterling, P. EF, 105, n° 8.
26. Réponse à une adresse de la Chambre des communes, 21 juillet 1870. P, F. 106, n° 9.
27. Correspondance relative aux troubles récents dans la colonie de la rivière
Rouge. Présontée au Parlement, août 1870, PK. 105, n° 10,
25. Correspondance relative à la récente expédition à lu colonie de la rivière Rouge, v compris le journal des mouvements, Présentée au Parlement, 1871. P. F. 105, n° 11.
29, Rapport au sujet de l'expédition de 1870 à Ja rivière Rouge, par le souscontrôleur Irvine, C.M.G. Présentée au Parlement 1871. P.F. 105, n° 12.
30, Notes relatives à un service de vingt-cinq ans dans le territoire de la baie d'Hudson, 2 vols, Par John Melonn 1849.
31. La colonie de la rivière Rouge. Sa fondation, son développement et son état actuel avee quelques notions sur les races indigènes, et son histoire générale Jusqu'à ce Jour. Par Alexander Ross, 1856.
32. Documents relatifs à l'exploration de la région entre le lac Supérieur et la colonie de la rivière Rouge. Présentés aux deux Chambres du Parlement.
33. Documents relatifs à l'exploration de cette partie de l'Amérique britannique du nord située entre la branche du nord de la rivière Saskatchewan et la frontière des Etats-Unis et entre la rivière Rouge et les montagnes Rocheuses, par le capitaine Palliser, Présentés au Parlement en juin 1859.
‘4. Exposé de l'état de ln question en même temps qu'un rapport préliminaire et général au sujet de l'expédition chargée d'explorer li Saskatehewan et l'Assiniboine d'après les instructions du Secrétaire provincial, Canada, par Henry Youle Ilind. Présenté au Parlement en août 1860.
35. La rivière Rouge, par Joseph James [argrave, EIRCS., Montréal, 1871.
36, Relations entre les Etats-Unis et le Nord-Ouest de l'Amérique du nord. Lettre du secrétaire de la Trésorerie en réponse À une résolution de la Chambre des représentants, en date du 20 mai 1862, à l'égard des relations avoe le Nord-Ouest de l'Amérique du nord “ principalement avee les distriets centraux de la rivière Rouge du nord ot de la Saskatchewan ”. Déposée sur la table, 11 juillet 186»,
XIV. “The Red River Pioneer, The New Nation
Le premier numéro du journal The Red River Pioneer parut le 1er déc:
Le 7 janvier 1860 parurent deux pages extérieures intitulées The Red Rive l I
deux pages intéricures intitulées The New Nation.
“mbre 1859, r Pioneer et Ces pages intérieures formèrent
une partie d'un autre journal appelé exelusivement The Ne sont conservés à la bibliothèque provinciale, Manitoba.
Nation Ces documents
LE CONSEIL DES TERRITOIRES DU NORD-OU r
L'article 36 de l'Acte du Manitoba (33, Vict., ec. 4) se lit comime suit:
“ Et à l'égard de la partie de la terre de Rupert et du territoire du Nord-Ouest qui n'est pas comprise dans la province du Manitoba, il est par les présentez statué que le lieutenant-gouverneur de ladite province s ra nommé par une commi le grand sceau du Canada. lieutenant-gouverneur de ladite partie qui sera territoire du Nord-Ouest ”.
S'adressant à la législature du Manitoba le S mars 1853, le licutenant-gouverneu Morris dit :—
“ Une région de vaste étendue qui possède d’abondantes ressources est confiée à vos soins. Cette région, bien que colonisée ei et là présentement, est destinée, je crois,
à devenir le centre de plusieurs milliers de personnes qui par leur travail ct leur énergie transformeront ces territoires resquüe sauvages encore en un endroit où fleuriront la civilisation, les arts et la pars ”
En vertu de l'‘acte pour établir un gouvernement temporaire à l'égard de la terre de Rupert et du territoire du Nord-Ouest une fois réunis au Canada” en date du 22 juin 1869, le gouverneur en conseil était investi du pouvoir de former un conseil dont le maximum des membres sera fixé à quinze et le minimum à sept, pour aider le licutenant-gouverneur dans l'administration des affaires conformément aux pouvoirs qui, de temps à autre leur seront conférés par un arrêté du conseil, Il était indiqué spécialement que ces pouvois s'étendaient aussi à la partie de la terre de Rupert et du territoire du Nord-Ouest non comprise dans la provinee du Manitoba, c'est-à-dire aux territoires du Nord-Ouest tels que compris par 34, Viet. e, 16, art, 3, intitulé, “ Un acte à l'effet d'adopter d'autres dispositions pour le gouvernement des territoires du Nord-Ouest”. £a nomination des conseillers du Nord-Ouest apparte nait par conséquent au gouvernement du Canada,
Les premiers lieutenants-gouverneurs des territoires du Nord-Ouest étaient par leur commission nommés en même temps lieutenants-gouverneurs du Manitoba et des territoires du Nord-Ouest. Le premier de ceux-ci fut l'honorable Adams (4. Arehibald,! nommé au mois de mai 1870. Quelques semaines après son arrivée à Fort Garry une épidémie de petite vérole fit de terribles ravages parmi les sauvages de la Saskatchewan. En vue de prendre des mesures immédiates pour combattre ce fléau, le lientenant-gouverneur nomma le 21 octobre 1850, l'honorable Francis G, ohnson. Donald A. Smith et Pascal Breland membres des conseils exéentifs ot législatifs de la terre de Rupert et du territoire du Nord-Ouest. Le lieutenant-gouverreur considérait que les trois principaux éléments di l'Ouest se trouvaient équitablement représentés, les Anglais par le juge Johnson. le Francais par M. Breland ot la compagnie par M. Smith. Ceux-ci prôtèrent serment ot éntrèrent en fonctions le 22 octobre. Il fut rendu des owlonnances sévères à l'égard de la petite vérole et des liqueurs spiri tueuses.® Le Tientenant-gouverneur tranemit immédiatement un compte rendu des mesures qu'il avait prises au secrétaire d'Etat pour les provinces. Dans Sa réponse ce dernier demanda au Beutenant-wouverneur en vertu de quelle autorité il avait fuit
Les autres lieutenants-gouverneurs de cette catégorie furent l'hon, Francis Goods hall Johnson, 9 avril 1872: l'hon, Alexander Morris, 2 décembre 1872 Le premier lieutenant ouverneur nommé pour les territoires du Nord-Ouest exelugivamen t. fut l'hon tira, P qui r& Sa coiinission le 7 octobre 1N76 en vertu di l'acte des territoires du Nord Ouest, 1875
? L'ordonnance relative À la petite vérole est reproduite dans ce volume Celle qui a tra't aux liqueurs spiritueuses ur le S mars 1972 Elle avait pour objet d'« npêcher la vente des liqueurs spiritueuses dans les territoires du Nord-Ouest,
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ces nominations, I} hui rappela que la nomination des conseillers appartenait au gouverneur eu son conseil. Il exprima l'espoir cependant que ces nominations avaient dû être faites après de sérieuses considérations et que le gouvernement serait disposé à ratifier le choix de ces messieurs quand ils seraient nommés régulièrement. Comme le nrinimum des membres du conseil était fixé à se pt, le secrétaire d'Etat pour les provinces demanda de transmettre une liste de ceux qui étaient éligibles Pour cette charge alin de permettre au Bouverneur de former un conseil composé de sept membres. Le lieutenaut-gouverieur répondit: “ Bien que je sois arrivé dans la province depuis le 3 sept: iübre, il y a par conséquent près de huit semaines, malheureusement je n'ai pas encore reçu mes fivres et mes papiers expédiés d'Ottawa le 6 août et je n'ai PU trouver dins tout le Manitoba un seule copie des actes de 1869 le ne me rappx lais que vaguement des termes de l'acte de la terre de Rupert, mais j'ai présumé
qu en ubstance ils devaient être au iovues à ceux de laete du Manitoba on ju cer nuit mes pouvoirs en vertu de ma nomination, Le Juge Johnson ai uel je me sy dressé, de inême que M Donald Smith qui était commissaire du va ernement du Canada quand cet acte pouvait S'appliqher à tout le territoire du Nord-Ouest, ne purent ni Fun ni l'autre me fournir des renseignements. Pour ISOnS j'ai agi pour le mieux en cette occurrence en nommant ces trois messienrs useillers,
Or j'ai reçu ensuite mes livres vers le 5 courant et aprés avoir pris connaissance de l'acte de la terre de KUDErt. 5... .je m is une erreur complète ct que j'avais assumé des POUVOIrS appartenant au gouverneur
* Suis rendu compte que j'avais com-
Bérénice lecon que j'aurai apprise par suite de ee oui vient de se
isser, c'est que désormais, quelle que soit la nécessité du memoit,
rs Je ne devrai
e permettre de prendre des mesures en vertu d'un statut d'apr Hi souvenir vague des dispositions qu'il renferme ”
La nomination de trois meribres pour constituer un conseil avait Gé ultra vires.
Les mesures prises Pour enrayer Le propagation de la petite vérole avaient ête néan-
moins considérées valides dans les territoires et avaient eu pour effet di restreindre les
ravages de la contagion, La L gislation pour empécher la te des Hiouenrs spiri-
tucuses dans les territoires du Nord-Ouest fut remise en vigt par le sci de
territoires du Nord-Ouest Je 8 mars. 1S73, et les conscillers eux-tiôrr MM. Smith et
Breland, furent nommés avec Je lieutenant-gouverneur \rehibald. 2» novembre
1810, commissaires pour foire Preter serment dans les territoir li Nord-Ouest.
Le 9 décembre 1S70 Le lieutenant-gonverneur transmit la Lit ante de ceux ii pouvaient être nommés conseillers :—2 L'évéque de ia terre de Rupert, L'évéque de Saint-Boniface, L'honorable F, G. Johuson, D, A. Smith, Pascal Breland, Robt. Hamilton, Ja, MeKay, A. Boyd, K. McKenzie, Geo. d'Eschambault 3 Le 23 novembre 1871 le lieutenant couv rneur transmit des nome additionnels ire d'Etat pour le provinc Cette Icttre a disparu et ave: el: ceux qui furent recommandés. La Canada Gasstte du 20 avri
les noms de
INT2, ajoute seulement
lCanada Gazette, 3 décembre 1870
Cette lettre en date du 9 décembre 1S70 24
_ UD du lieutenant FOUVerneur, mise au di crétaire d'Etat pour les provinces 29 décembre et tr insférée au ministère de l'Intérieur en 1S72 Seuls les i sont 7 mma
la ieltre 256 sier du sc
a été reçtie le de ceux « À la charge de conseillers sont préservés dans l'index La lettre
1910 du nov e 1871 contenant d'autres recommandations a disparu des dossiers da mème manière
C'était un catholique romain de Saint-Boniface, né à Québec en 1906.
noms
la
à la liste des commissaires chargés de faire prêter serment, les noms de Gilbert MeMicken et de William Osborne Smith.
L Le 28 décembre 1872, fut formé, conformément au statut 34, Vict. ce. 13, art. 8, un conseil de onze membres dont les noms suivent :
Mare Amable Girard,
Donald Alexander Smith,
Ienry James Clarke,
Pascal Breland,
Alfred Boyd,
John Christian Schultz, MD.
Joseph Dubuc,
à Andrew Graham Ballenden Bannatyne, Fe William Frazer,
Robert Iamilton,
William Joseph Christie.
Ces conseillers devaient aider le lieutenant-gouverneur dans l'administration des affaires des territoires du Nord-Ouest, conformément aux pouvoirs qui leur seraient conférés de temps à autre par un arrêté du conseil, Leurs nominations marquent le commencement du gouvernement formel des territoires.
Le 3 mai 1873, en vertu d’un pouvoir accordé à cette fin, le maximum du nombre de conseillers fut porté à vingt-deux. Ceux dont les noms suivent furent nommés le 22 octobre 18732
Joseph Royal,
Pierre Delorme,
Walter Robert Bown.
Et le 50 octobre 1873 furent nommés :1
James McKay,
William Nassau Kennedy.
Le 26 mars 1874 John H. MeTavish fut nommé pour remplacer J. Christie qui avait résigné. William Tait et Robert Cunningham furent aussi nommés conseillers à la même époque. Il ne fut pas fait d'autre nomination avant l'inauguration du nouveau mode d'administration établi par l'acte des territoires du Nord-Ouest, 1875.
Les procès-verbaux du conseil du Nord-Ouest à Fort Garry sont pour la première fois publiés dans ce volume. Ils ont été conservés dans un registre de procès-verbaux qui se trouve dans la bibliothèque provinciale du Manitoba. Ils comprennent vingt séances qui eurent lieu aux dates suivantes —
1873— Mars 8, 10,
© Septembre 4, 8, 11, 13.
1S74— Mars, 11, 12, 14, 16.
se OM 1,2 ni Décembre, 5 Sa PO L 1S55—Xovembre, 23, 24, 25, 29.
“ Décembre, 14.
Dur la période comprise par ces procès-verbaux, l'hon. Alexander Morris était lieutens VOrnour,
L'HOxX, Apaus GEorce ARCITBALD—Né À Truro, N.-E. son instruction à l'académie de Pictou. En 1832 il était admis au barreau de l'ile du
Prince-Edouard et un Il entra au Parlement
LES MEMBRES DU CONSEIL
Canada Gazette, 4 janvier 1873.
L 15 novembre 1873,
1 Canada Gaïette, 11 avril 1874
1 Cette liste ne contient pas eeux qui furent seulement recommandés
le 18 mai 1814, il rocut
in après à celui de la Nouvelle-Écosse,
ne renferme que les lieutenants-gouverneurs et ceux qui furent conseillers
rer nmanet eee
"mener
en 1851, fut solliciteur général de la Nou elle-Ecosse du 14 août 1856 au 14 février 1857 et procureur général du 10 février 1866 au 11 juin 1863, Il prêta serment comme membre du conseil Privé le ler juillet 1867 ct devint secrétaire d'Etat pour les provinces, et fut lieutenant-zouverneur du Manitoba et des territoires du Nord-Ouest depuis le mois de mai 1850 jusqu'à 1873. Durant ect intervalle il jeta lés bases des institutions provinciales et territoriales. Il conclut les traités n° 1 et 2 avec les Sauvages Chippewa et Swampy-Cree, Le 24 juin 1873 il fut nommé juge de la cour d'Equit” à Ja Nouvelle-Ecosse, Le 4 juillet 1873 il remplaca l'hon. Joseph Howe comme lieutenant-gouverneur de la Nouvelle-Ecosse,
L'HoN. Fraxcis GOODCHALL Jorxsox, QC Voir conseil d’ ssiniboine.
L'Hox, ALExaxpen Mornis.—Fils de l'hon. William Morris qui servit comme capitaine durant la guerre de 1S12 il naquit à Perth. Haut-Canada, le 17 mars 1826, Il représenta Lanark dans l'Assemblée du Haut-Canada, soutint les prétention de l'Eglise d'Ecosse aux réserves du clergé, fut membre du conseil léxislatif, receveur général et président du conseil et mourut en 1858.
Alexander Morris fut inserit Comme étudiant en droit avee sir John A. Macdonald. le premier gradué des arts à l'université MeGiilet admis au barreau en 154, En 1861 il fut élu représentant de Lanark à l'Assemblée législative, I] fut partisan de la confédération et favorisa la coalition Macdonald-Brown, Au mois de novembre 1$69 il devint ministre du revenu de l'Intérieur et résigna trois ans après pour cause de mauvaise santé, [] fut nommé juge en chef du Manitoba où ln cour trimestrielle d'As- Siniboine avait été le soul tribunal judiciaire et deux mois après, durant l'absence du lieutenant-gouverneur Archibald il fut nommé administrateur de la province, Le 5 décembre 1872 il succéda au lieutenant-gouverneur du Manitoba et des territoires du Nord-Ouest avee un traitement de K10,000. Lors de la création subséquente du Keewatin il devint aussi lcutenant-gonverneur de cette région. Le 16 juin 1872 il fut nommé aussi le surintendant en chef des affaires des sauvages dans la sphère d'action du Manitoba. Comme l'un des connmissaires il prit part aux traités n° 5, 4, 5 et 6 avec les sauvages et revisa les n° let 2, I fut l'auteur de * Nova Britannia ”, * The Tréaties of Canada With the Indians of Manitoba, the Northwest Territories and Keewatin”. Au mois de janvier 1876 il fut nommé commissaire en vertu du statut 58, Vict, ch, 53, pour s'enquérir des prétentions opposées aux terres des premiers oceupants dans le Manitoba.
L’nox. Marc AMaBte Gmarn—1] naquit À Varennes le 25 avril 1829, étudia au collège de Saint-ITvacinthe. devint notaire du Bas-Canada au mois de février 1844 et exérça sa profession à Varennes jusqu'à 1870, I] fut défait comme caüdidat de Montarville en 1858 et de Hochelaga en 1862. I] se rendit au Manitoba en 1850, Le 19 septembre 1870, il prêta sérment comme membre du conseil du lieutenant-gouverneur et Comme trésorier provincial. [| fut élu par acclamation représentant de Saint- Boniface-est à l’Assemblée législative, Le 12 décembre 1871 il fut appelé au Sénat et nommé doyen pour le conseil du Nord-Ouest. Le 8 juillet ISF il fut appelé à former Un kouvernement dans le Manitoba dans lequel il exerça la charge de secrétaire provineial et subséquemment celle de ministre de l'Agriculture. Il était président de la société Saint-Jean-Baptiste, de Ja société de colonisation et de ln Selkirk Agricultural Society”. Il assista à quinze séances du conseil du Nord-Ouest. T1 mourut le 12 septembre 1892,
L'HON. DONALD ALEXANDER SMITH — I] naquit à Forres, Ecosse, le 6 août 1820, entra au service de la compagnie de la baie d'ITudson en 183$ et fut envoyé au Labrador. T1 devint successivement * Chief Trader *” sous le Souverneur Simpson et “ Chief Factor” sous le gouverneur Dallas. En 186$ il fut chargé comme agent en chef, du département de Montréal de la Compagnie de la baie d'Hudson avas té résidence À Montréal. En 1869 il fut nommé commissaire spécial pour s’'enquérir de ln nature des troubles à la rivière Rouge. Comme représentant de ln Compagnie il fut chargé par le colonel Wolseley d'exercer l'autorité civile en attendant l'arrivée du lieutenant-gouverneur À, G, Archibald et c'eat par lui que la souveraineté de la compagnie fut trané-
férée à ce dernier, Au mois d'octobre 1870 il fut nommé avec l'hon, F, G, Johnson ct Pascal Breland, membre du conseil exécutif du lientenant-gouverneur Archibald. Au mois de décembre 1870 il fut élu représentant de Vinnipeg et de Saint-Jean à la Chambre des communes pour le comté de Selkirk, En IS71, il fut nommé commissaire en chef et chargé du contrôle des affaires de la compagnie de la baie d'Hudson dans le Nord-Ouest, Le 7 novembre ISS5 il planta le dernier elou du chemin de fer Canadian Pacific, à Craigellachie, C.-B. En 18$6 il fut nommé chevalier de l’ordre de Saint- Michel et Saint-Gcorge, En ISS9 il fat nommé gouverneur de la compagnie de la baie d'Hudson. En 1996 il succéda à sir Charles upper corume haut commissaire du Canada. En 1897 il fut créé * Baron Stratheona and Mount Ro: al of Glencoe, Argyllshire and Montreal”. Lors de la guerre sud-africaine il leva et équipa une troupe dans l'ouest du Canada, 11 assista à six séances du conseil,
L'hon, ITENRY JAMES CLARKE, CRI] naquit duns le comt: de Donegal, Irlande, et vint à la rivière Rouge, peu de temps après l'arrivée de l'expédition Wolseley, I] fut élu représentant de Saint-Charles à la première législature du Manitoba, devint membre du conseil exéeutif et procureur général. A la fin de la première session la législature adopta à l'unanimité la résolution suivante, —#* Que la Chambre doit adresser ses plus sincères remerciements à l'hon. procureur général Clarke pour les grands services qu'il avait rendus à cette province par son travail constant durant la première session de notre parlement.” Comme procureur général il fut chargé des poursuites prisonniers. [1 représenta le Manitoba à la conférence relative à l'immigration tenue à Ottawa au mois de septembre 1871. T1 devint premier ministre du Manitoba. T1 fut nommé membre du conseil du Nord-Ouest avec un traitement de FLO, et assista à cinq séances, I] mourut le 13 septembre 1889,
L'hon. Pass BRELAND.—T] naquit en 1810. Il était métis et fils de Pierre Breland. I épousa la fille de Cuthbert Grant surveillant des plaines et hérita dans une iarge mesure de l'influence de ce dernier sur les Métis. TI] était membre du comité,
contre les “Fenian’
hoisi en 1849 par Louis Riel, sr. pour obtenir la liberté du commerce de fourrures. I fut nommé magistrat du district de White Horse Plain le 16 octobre 1<50; juge
te paix du même triet, le 27 novembre 1851: membre du comité des travaux publies le 27 mai 1856 et fut charré du dé mbrement de la paroisse de Saint Francois- Navier en 1856. Il fut admis au conseil d'Assiniboine le 19 septembre 1857 ot assista vingt-deux séanc nommé “Pette Magistrate” de la cour loeaèe du district de White lorse nleïn br de Ja petite cour distriet de White Horse Pla ee u la 1869. TT résiduit dans la paroisse de Saint-Francois-Xavi: Il pas ‘hiver de 1869-70 avec Solom Famlin près du lac Qu'Apy et an pri | nt, ils rm irent à empécher Métis de se joindre à rt Garry Î mbre de l'assemblée légiel e du Manitoba et du Co eutif du Ù iverneur Archibalg pour territoires du Nord- Ou c consei 1 Xord-Oueat rt Garry, T1 assista in wtnb e sel du Nord-Ouest à Battleford et à Régina,
RTS …s } ross II I ' w] e de KRedwood Place, paroisse de depuis pl r+ années et faisait le commerce.
ré ren u palais de justice en arrière de bill of Rights. Le lieutenant-gouver-
Î d “10, pour aider à faire appliquer Ja loi
+ u hambre l'assemblée, lui comme repré-
gr me sentant de la partie francaise de la
1 mois de septembre 1870. T1 fut
première législature provinciale du
IX } et de l'Agriculture... TI] assista à
SEPIT | Î uit à NS rt PQ. le 26 décembre 1840.
! truet Î t obt leg de “B, C. I.” à l’université
MeGill en 1869, Il fut à représentant de la baie Saint-Paul à la première lgislature du Manitoba au mois de décembre 1870, où il siégn jusqu'à ISÈS, et fut admis au barreau du Manitoba en 1N71, I] devint éditeur du journal “Le Métis”. Il fut l’un des deux commissaires nominés pour S'enquérir du droit au privilège relatif au foin réclamé par les colons des rivières Rouge et Assiniboine, En 1879 il fut nommé membre du conseil des territoires du Nord-Ouest et en même temps membre de la section catholique romaine du conseil de l'Education pour le Manitoba. En 1874 il devint le coneil du conseil du Nord-Ouest et procureur général du Manitoba. 1] fut:président de l'assemblée législative, IS55-ISTS; président de la société Saint-Jean-Baptiste pour IST5 et de la société de colonisation du Manitoba pour 1877. La même année il fut choisi comme représentant du collège Saint-Boniface au conseil de l'université du Manitoba. En 1878 i] fut élu par acelamation représentant de Provencher à la Chambre des communes. Le 15 novembre 1879 il fut nommé juge assesseur de la cour du Bane du Roi pour le Ma itoba et devint juge en chef de cette cour en 1903. Il fut créé chevalier en 1912. I] assista À dix-neuf séances du conseil du Nord-Ouest à lort Garry,
L’Hox, Axprew CGRAUAM BaLLEx Dex BANNATYNE. Fils d’un officier de Jn pêcherie du gouvernement à Stromn SS: il naquit aux îles Orney en 1829, Son grand-père et bisaïeul furent tous les deux gouverneurs de district au service de la compagnie de Ja baie d'Hudson, M. Bannatyne servit Jui même au poste Norway, sous Andrew MeDermot, En 1851 il se Lin ra al commerce pour son propre compte. T1 fut nommé * Petty Magistrate ” du district centre d'Assiniboine le 5 novembre 1861: juge de paix de la troisième section avec un salaire de €5, le 11 avril 1862; directeur des postes le 25 novembre 1862; président de la cour des juges de paix, district du centre, avec un salaire de £16, le 3 août 1865. 1] assista pour la première fois, à une réunion du conseil comme conseiller d'Assiniboine, le 23 janvier IS6S, et assista à douze séances, épousa la tille d'Andrew MeDermot ct était le beau-frère du Rouverneur Mactavish. 11 fut nommé directeur général des postes par le second £ouvernement provisoire du 9 février 1870 et fut directeur des postes et inspecteur des bureaux de postes jusqu’à 1874, Lors des élecons de 1873, il fut défait comme candidat dans Selkirk par lhon, D, A, Smith. Le 31 mars 1875 il succéda à Louis Riel comme représentant de Provencher lors de l'expulsion de ce dernier de la Chambre des communes. TT assista à dix-neuf séances du conseil du Nord-Ouest à Fort Garry. Il appartenait à la relignion presbytérienne. Il mourut le 1S mai 1SS9. (loir conseil d'Assiniboine.)
L'hon. Joux Curisriax SCHULTZ.—]] naquit à Amherstherg, comté d'Essex, Ontario, au mois de Janvier 1840, de descendants scandinaves, Il étudia au collège OUberlin, Ohio, et au collège Queen, Kingston. obtint le diplôme de MD. en 1S60 1] acheta à la rivière Rouge, le Nor’ W' sler, fondé par Buckingham ct Caldwell, et combina la pratique de la médedne avee le Journalisme. T1 combattit 1 compagnie de la baie d'Hudson et devint le chef du parti du Canada. I fut fait prisonnier par Riel le 7 décembre 1869 et s'évada le 25 janvier 1870. En IS71 il fut élu représentant de Lisgar à la Chambre des communes; nommé membre du conseil di Nord-Ouest et nssista à neuf séances: choisi comme président du Bourd of Trad du Manitoba; membre du bureau de santé du Canada pour le Manitoba et les territoires du Nord-Ouest : directeur des chemins de fer Maniloh rt cenlrel et VManiloba \ orth ,Ve ste rh: président de la North West Trading Company, et gouverneur du conseil médical du Manitoba. Il favorisa la loi de prohibition à l'égard dos liqueurs. En 1882 il devint sénateur. I] fut licutenantfouverneur du Manitoba du ter Juillet 1888 au 9 septembre 1895. I] mourut à Mexico en 1896.
L'hon, WiLtiau Fraser. Il fut nommé surintendant des chemins de la section centrale d'Assiniboine avee un salaire de €15, le 9 avril 1863. I] devint conseiller d'Assiniboine et assista pour la première fois à uno séance le 93 juin 1868. Il fut
l'résent à onze séances du conseil d'Asginiboine et à sept séances du conseil du Ncrd- Ouest. T1 résidait sur ln côté ouest de la rivière Rouge au nord de la paroisse de Saint- Jean.
L'hon. Robert aurons, Il devint agent en chef de la compagnie de la baie d'Hudson en 1867 et agent inspecteur en chef en 1872, lors de la réorganisation de la compagnie, Il épousa la fille de l'agent en chef Robert Miles, I assista à onze séances du conseil du Nord-Ouest, Il se retira à Brockville, Ontario.
Wim doser Croastin. File d'Alexander Christie, agent en chef et deux fois touverneur d'Assiniboine, En 1860 il fut nommé agent en chef de la compagnie de la baie d'Hudson au fort Edmonton. Plus tard, il fut chargé comme agent en chet du distriet de In Saskatchewan. Beur dit dans A story of the North West, vol, 11, p. 124, qu'il se rendit du fort Simpson sur la rivière Mackenzio à Fort Garry, et franchit une distance de 2,000 milles en cin uante-ciniq jours ur un traineau tiré par des chiens pour assister à la première séance du conseil. Cependant, son nom ne se trouve pus sur les listes de ceux qui furent présents aux séances, dans le registre di procés-Verbaux indiqués précédemment, Il prit purt avec l'hon. Alex, Morris et l'hon. David Laird, à la négociation d'un traité avec les sauvages des plaines Cris et Chip piwa, aux environs de Qu'Appelle, Je 13 septembre STE remplit la charge de comini sure pour gagner l'adhésion des Cris, des Sault: traité n° 6,
is et des Assiniboines et négocier le
L'honcrable JAues MeKa. Il naquit à Pdimonton et fut le messager spécial de sir George Simpson à travers la OÙ Crow Trail de Saint-Paul à Fort Garry, Il devint président de la cour du diatriet de White Horse Plain dans l'Assiniboine. Comme conseiller d'Assiniboine il assita à huit séances du conseil depuis le 25 janvier 186S. IT fut président du conseil exécutif dans le premier cabinet provincial, président du premier conseil Législatif, et plus tard ministre de l'Agriculture du Manitoba. 1 prit part à la négociation des traités n° 1, 2 5, 9 et 6 avec les sauvages, I assista à douze séances du conseil du Nord-Ouest. Il était métis, Le rév. James Taylor a écrit à son égard: *“Jeemie MeKay était orgucilleux de dire que le dixième jour après leur départ de Cron Wing, invarisblement. lorsque la cloche de Fort Garry sonnait l'heure du midi, il descendait sir George Simpson à la porte de l'agent en chef. Des relais de chevaux lui permettaient d'effectuer ce trajet, beau temps ou mauvais temps, et à la moindre obstruction par l'eau ou autrement, MekKay chargoait sir Gcorge sur ses larges épaules pour le transporter plus loin” Dans son ouvrage Saskatchewan and the Rocky Mountain, pp. N, 9, e{ passim, le comte de Selkirk a
écrit: “James MeKay nous accompagnait. Son apparence nous intéressa beaucoup, tant à cause de ses avantages personnels que parce qu'il était le premier homine de la rivière Rouge que je rencontrais. Ecossais, bien que de sang sauvage par sa mère, il naquit et grandit dans la région de la Saskatchewan, mais il résida plus tard près de Fert Garry et entra au <ervice de la compagnie de la |
aie d'Hudson. Comme guide ou
chasseur il était universellement reconnu comme un de ses meilleurs hommes. Il avait ur: large poitrine et une constitution robuste: et bien qu'il ne fût pas grand il pesait 252 livres. Néanmoins, en dépit de sa pesanteur, il était excessivement brave et actif et avec cela c'était un cavalier remarquable.”
Sa figure quelque peu semblable au type assvrien était très belles il avait le nez court, délicat et aquilin, les veux gris foncés, de longs cheveux bruns foncés, de petites dents blanches et régulières: il portait la barbe avec une moustache et avait ln peau brunie par l'exposition au soleil. I] était vêtu suivant le mode de la rivière Rouge: capot de ap bleu (redingote capuchonnée) avec des boutons de cuivre, cher:ise de flanelie rouge et noire qui servait aussi de gilet, ceinture noire autour de Ja taille, mocassiis de peau de bufe, pantalon ravé de brun et de blane confectionné avec de l'étoffe de laine de la région.”
L'honorable lieut.-col, Wistiau Nassat KEXNEDY. Naquit à Darlington, Ontario, et se rendit à Winnipeg avec lexpédition de Jord Wolseley comme lieutenant des Ontario Rifles. T1 fut nommé teneur des registres de Selkirk en 1852, puis membre du conseil du Nord-Ouest en 1873 et assista à treize séances. Il ctait licutenant-colonel de la batterie de campagne de Winnipeg et fut maire de cette ville en 1875 et 1876. Il prit sa retraite en 18S3 et assuma le commandement du “90th Winnipeg Rifles ”.
LR
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[fut l'un des promoteurs du Manitoba ad Norti Western Railway et vico-président du Hudson Bay Railway. Durant la campagne d'Egypte sous les ordres de lord Wolselex il était payeur des Canadian Voyageurs. I contracta la picote à Dongola et mourut, le 3 mai 1885, à l'hôpital Highgate, London, Les honneurs militaires furent ren dus à sa dépouille mortelle lors de ses funérailles, En reconnaissance de ses services, la reine Victoria accorda une pension de €50 par année à sa veuve et une de £12 par année à chacun de ses enfants.
L'honorable Dr Wazren Roncrr BROWN. TI naquit duns l'Ontario et se rendit à la rivière Rouge en 1S66. I achota le Nor'Wester du Dr Schultz en 186 et assistu à onze séances du conseil du Nord-Ouest. Il fut durant plusieurs années Je secrétaire particulier du lieutenant-gouverneur du Manitoba et ‘du Keewatin,
L'honorable Josepir Roy ar. Il naquit à Repentigny, P.Q., le 7 mui IN57, et recut son instruction au collège Sainte-Marie, Montréal. Il consuera quelques-unes de ses premières années au Journalisme, et fut pendant quelques annéos traducteur adjoint à l'Assemblée canadienne, I fut admis au barreau du Bn< Canada en 1864 et à celui du Mamtoba en 1S71 1] fonda Le Meltis à Winnipeg. 1j fut associé à l'honorabl J. À. Chapleau comme conseil pour 1 défense dans les procès de la reine vs Ambroise Lépine et de la reine rs Naud. En 1871 il fut choisi comme président de la première assemblée législative du Maritoba et nommé surintendant des écoles catholiques en même temps que membre du conseil de l'éducation. I devint -ubséquemment secrétaire provincial, ministre des Travaux publics et Procureur général du Manitoba. I fut nommé membre du conseil du Nord-Ouest en 1973, IL était considéré comme le chef des Métis et des Canadiens français du Manitoba. I fut vice-chaneelier de l'université du Manitoba, commissaire pour la consolidation des statuts de la province, l'auteur de loi des écoles du Manitobu, IS, du système d'enregistrement des actes et du mode de compilation des stat fiques essentielles, Il représenta ln province à Ottawa comme délégué pour demander de meilleures conditions et l'agrandissement des limites. 1] fut licutenant-gouverneur des territoires du Nord-Ouest, du 1er juillet LSSS au 31 octobre 1893. Il mourut le 22 août 1902,
L'hon, Pithré DELORUE. Métis catholique romain: il naquit à Sutit-Boniface Je ler octobre 1831. T1 fut représentant de Ja ‘Pointe Coupée” à la convention de Riel du “1 décembre 1869, Le 30 décembre 1870 il fut élu pour représenter Saint-Norbert à l'assemblée législative du Manitoba, et le 2 mars 1871, pour représenter Provencher à la Chambre des communes. 11 fut membre du conseil d'éducation provincial et devint tuinistre de l'Agriculture pour le Manitoba en 1878. Au mois de décembre 1873 il fut one membre du conseil du Nord-Ouest et assista à six séances. Il se trouve une description de Delorme dans The Prairie Prorine: T 4 Hamilton, ch, xiii.
L'hon. Jon IE Mi TaAvis— Petit fils d Sir lies Siinps h, recut son instruction au collège des Jésuites à Montréa: is de Dopait MeTavidh il na uit à Gratton, Ontario, le 11 juin IS3T, et entra Aù Sobvies lo 1 vomagnie de ln baie d'Ilud-
son en 1856, TI devint premier conptable de la consagnie à Fort Garry et résida à St. James, Il fut élu par acélamation représentass de Suii Anne à l'Assemblée islative du Manitoba. Il devint membre du cons i ui Nord-Ouest en 1874 ot n chef. En 1881 il Biditn Pit fie. Il
issistä à sopt séances, Il obtint la même anné le runs
fut nommé commissaire en chef des terres du aernin ppartenait à la religion catholique.
L'hon, WILLIAM FAIT. Natif de la colonie de la rivière I 11 se livra à lagriculture dans la paroisse de Headingly. Le 11 mars 1863 il ut noie nef{ly magistrats pour le distriet de White Horse Plain. En 1869 il fut choisi comme »- arésentant du distriet
uglais de Hendingly à la convention composée de vingt-quatre (12 Avglais ot 19 1
ER
Fi assista À six séances du conseil du Nord-Ouest. Au mois & di-ombre IST{
fut défait dans Hesdingly par John Taylor, lors des élections provinciales,
L'hou. RoBerr C1 NNINGHAM.— TT fut nommé membre du conseil, Je 26 mare INT. Mais n’assista à auenne séanre. En 1872 il fut élu pour représenter le distriet électoral de Marquette à la Chambre des commiunes,
LE TRAVAIL DE CONSEIL
La tâche de jeter les bases d’une üministration et d'une législation territoriales incomba au lieutenant-gouverneur Morris et au conseil. Durant le court intervalle qu'ils exvreèrent leurs fonctions ils adoptèrent des résolutions pour prohiber, sauf à certaines conditions, l'impu-tation des liqueurs spiritueuses dans les territoires: des mesures à l'égard de là nonunation des juges d_ paix et pour représenter au gouvernement du Canada que les lois criminelles de ce pays devraient être mises en vigueur dans les territoires, et qu'un corps de police à cheval devrait être organisé dans cette région. Ils exprimèrent l'avis que le bataillon de milice du Manitoba devrait être augmenté au point de pouvoir compter sur une force eflience dans les territoir Il3 indiquèrent
‘aussi que des traités devraient être négociés avec les sauvages aux forts Carlton, Pitt et Qu Appelle, que des écoles devraient être établies et qu'il devrait être envoyé des instruments aratoires, du bétail et des professeurs agronomes. Ils insistèrent à l'égard do la noniantion de magistrats salariés pour résider dans diverses parties du territoire, lesquel raient être investis du pouvoir de connaître de certains cas d'offense erimiueile et d'une juridietion limitée à l'égard des cas civils. Ils insistérent aussi à l'égard de la nomination d'un juge investi d'une juridietion de la cour du Bane du Roi pour des eas plus graves et du pouvoir d'accorder l’éppel dans certains cas à la cour du Lane du roi de la province du Manitoba. [ls proposèrent d'établir une malle mensuelle ent Fort Garry et le fort Edmonton. Ils demandèrent d'accorder une réserve aux sau ges du poste Norway ct de prendre des mesures à l'égard de la perception des douanes dans la région des rivières Belly et Ro Des lois furent rendues à l'effet de nommer des coroners, de recueillir les orphelins, de réglementer les rapports entre les maîtres et les serviteurs et de probiber l'importation de poisons dans les territoires et l'usage de ceux-ci pour des fins de chasse. Ils demandèrent de réserver des grandes routes, de: partages et des stations d'eaux pour l'usage publie et de faire effectuer les arpentagos des terres où avaient été formés des établissements aussitôt après là négociation des traités avec les sauvages, Ils adoptèrent des mesures pour réglementer la chasse au bulle et empêcher les feux de prairie et de forêt, ainsi que des actes pour autoriser l'érection et le maintien de traverse à péage dans différentes parties des territoires.
Le 23 novembre 1875 le lieutenant-gouverneur Morris s'adresea au conseil en
* Maintenant que vous avez jeté les fondations requises pour assurer la paix, | “curité, le développement et la colonisation de la va gion confiée à notre adminis
tration et que des mesures ont été prises pour gaguer la bienveillance des sauvazos permettez-moi d'exprimer l'espoir que ceux qui vous remplaceront sauront édifier sage ment et solidement sur les bases que vous avez ttablic
Lors du débat au sujet de la première lecture de l'acte des territoires du Nord Ouest, le 12 mars 1N75, à bambre des communes du Canada, le premier ministre, l'honorable M. Mack: zic et d'a tres passèrent ni revue jes actes d conse] du Nord Ouest.
L'honorable M. MackENzIF. Le nombre des membres du conseil du Nord-Ouest pourrait être augmenté jusqu'à vingt et un. Bien que plusieurs vacances se soient produites le gouvernement ne les a pas remplies. Chacun de ces messieurs prenait le titre d'honorable, et il en résulta que le nombre d'honorables devint considérable dans le Manitoba. Le gouvernement constata qu'ils constituaient un petit parlement qui agissait pour ! \ord-Ouest, bien qu'ils résidassent dans la province et que quelques-uns d’entr ne se rendissent jamais dans l+ territoires. Durant la dernière année le gouve ‘at a recu d'eux des demande itérées de nes d'argent cosxidérahlos Ils ont tait une réquisition de $10,000 à ja fois, et leur üinistration coûte actuellement au pays, pour l4 dernière partie de l’année, la som le $3,000. Ii est évident que ce conseil coûterait au pays autant qu'un gouvernement dans les territoires sans avoir l'efficacité de ce dernier. ..... 11 semble très désirable qu’il soit établi aussi tôt
que possible un gouvernement stable dans les territoires et que le gouverneur réside :
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plusieurs centaines de milles à l'ouest de sa résidence actuelle, atin qu'il puisse exercer l'autorité requise pour maintenir la paix, surveiller les affaires des sauvages et aider généralement le gouvernement à appliquer les lois et à maintenir l'ordre dans les territoires, Le gouvernement à appris de source uthentique que depuis les derniers dixhuit mois il a été commis cent cinquante meurtres environs dans les territoire, du Nord-Ouest et que personne n'a été mis en Jugement. [n'est pas douteux, cependant, que la plupart ont eu lieu dans les rencontres entre les sauvages et les ratiquants du Missouri et du Montanu........ 11 semble done absolument nécessaire d'établir un gouvernement stable dans les limites des territoires,
M. D. A. Surri dit que le conseil du Nord-Ouest actuel n'était pas probablement ce qu'il devait être. Il avait le désavantage de se trouver à une grande distance dans des endroits du territoire quelque peu peuplés. Les principaux établissements se trouvaient à une distance de cinq à six cents milles du Manitoba, ce qui équivaut à une distance de trois à quatre mille milles duns cette région de l'est, par suite des communications défectueuses. Ileroit que dans la situation où se trouve cette région à} serait très avantageux d'établir un gouverneur et un conseil dans lé territoire
Cependant six
membres au moins de ce conseil connaissent exactement ce territoire... Ceux ui formeront le nouveau conseil devraient avoir une connaissance parfaite de la
région ct être intéressés à son progrès.
M. I. C, Scnvcrz dit qu'il ne pense pas comme l'honorable représentant de Kingston, que le lieutenant-gouverneur du Manitoba pourrait administrer avec eflicacité le gouverneme ! des territoires, Bien qu'il fasse partie du conseil il doit avouer que ce système a ét* inefficace et qu'il était impossible à celui-ci, dans les circonstances, de mettre efic.cement les lois en vigueur dans les territoires, Il croit, comme le représentant de South-Bruce, que nous devons avoir un gouvernement fort dans ce territoire. * There Was morg] power in the eocket hat of the governor and iti the cout of a policeman.” De grands pouvoirs devraient être conférés au nouveau conseil proposé.
Sir Joux Macnoxap (2 avril 1875) dit qu'il s'efforcera encore une fois de convaincre le chef du gouvernenent de la nécessité, au point de vne de l'économie, de maintenir à Fort Garry l'administration des territoires du Nord-Ouest. Il pourrait être délivré une commission au lieutenant-gouverneur du Manitoba l'autorisaat à remplir pour le moment la charge de lieutenant-gouverueur du Nord-Ouest, Il avait beaucoup de loisirs et il n'y avait aucune raison possible pour lempécher de prendre en main, pour le moment, l'administration de tout le Nord-Oueit. La raison donnée par l'honorable premier ministre que le conseil du Nord-Ouest n'avait pas suffi à sa tâche, parce que ses membres résidaient à l'ouest du Manitoba. n'a plus aucune valeur depuis que l'honorable représentant de Selkirk à démontré qu'au moins six de ces messieurs étaient disséminés à travers le territoire qu'ils connaissaient parfaitement,
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À. LA CHARTE ROYALE INCORPORANT LA COMPAGNIE DE LA BAIE D'HUDSON,! 1670.
(Te texte est imprimé),
CHarTe ROYALE incorporant la Compagnie de la Barre D'upsox, accordée par Sa Majesté le roi CHARLES DEUX dans la 22e année de son règne, A.D, 1670,
CHARLES DEUX, par la grâce de Dieu, roi d'Angleterre, d'Ecosse, de France et d'Irlande, défenseur de la foi, ete., à tous ceux auxquels ces présentes parviendront, salut :
ATTENDU que notre cher et bien-aimé cousin le prince de Rupert, comte palatin du Rhin, duc de Bavière et de Cumberland, etc., Christopher due d’Albermale, William comte de Craven, Henry lord Arlington, Anthony lord Ashley, sir John Robinson, et sir Robert Vyner, chevaliers et baronets: sir Peter Colleton, baronet: sir Edouard Hungerford, chevalier de l’ordre du Bain; sir Paul Neele, chevalier; sir John Griffith et sir Philip Carteret, chevaliers : James Hayes, John Kirke, Francis Millington, William Prettyman, John Fenn, Esquires: et John Portman, citoyen et orfèvre de Londres, ont entrepris au prix de grands frais et de grandes dépenses une expédition à la baie d’ITudson dans la partie nord-ouest de PAmérique pour la découverte d’un nouveau Passage conduisant à la mer du Sud at Pour trouver des endroits Propres au trafic de fourrures, de mineraux et autres produits importants, et que, par suite de cette entreprise, ils ont déjà fait des découvertes qui les encouragent à poursuivre l’exé-
1En vertu des termes de cette charte la compagnie réclamait et exXerçait l'autorité comme Propriétaire absolu du sol et réclamait le privilège exclusif du trafic dans les territoires indiqués par les termes de la concession. Cette charte ne fut pas accordée par l'autorité “xislative, mais en vertu d’une prérogative de la couronne, Pour la discussion à l'égard de sa validité, voir les Opinions de A. Piggott, de R. Spankie et de H. Brougham, Londres, janvier 1816, citées dans une adresse à la Chambre des Communes, 9 février 1849 (archives du Carada, PF. F04 n°12 P. 18). Les droits de la compagnie sont reconnus dans 6 Anne, €. T; 1S Geo, IL c. 17; 14 Geo. 135 83 ; 43 Geo. III, ©, 138: 1 et 2 Geo. IV, c. 66, Les cours Canadiennes Hnirent par avoir une juridiction Concurrente avec la compagnie,
Pour un exposé des droits au territoire, au commerce, à la taxation et au gouvernement, ‘lamés et exercés par la Compagnie de la baie d'Hudson sur Je Continent de l'Amérique du rd, fait par sir J, H, Pelly, 13 Septembre 1849, voir réponse à une adresse de la Chambre des Communes, 12 juillet 1850 (archives du Canada, P.F, 104). Voir »ussi documents relatifs à la Charte et au Permis de commerce de la compagnie de
la baie d'Hudson. Présents au Parlement €n avril 1859 (archives du Canada, P.F. 105, n° 3), Nous donnons ci-après un bref résumé des Comptes rendus de l'état financier de la compagnie :
1684—Paiement de 50%,
1688 Le 50%.
1690.—Canital triplé et paiement de 25% sur le capital nouvellement créé.
1692-94-96-97.—_ Pertes et dommages subis de la part des Français.
1720.—Cabpital triplé au moyen d'un appel de fonds de 10% seulement sur les propriétaires,
1690-1800.— Dividendes de 9%, en moyenne ou p-ofits de 50 à 70% Par annse port au capital! lons souscrit à l'origine
1800-1521.— Période de grande rivalité.
1800-1806.— Dividende de 4%,
1807-1813. Pas de dividende.
1813-1821. Dividende de 4%.
se
Incorporation accordée.
Noms des premiers concessionnaires.
Ce corps politique et incorporé portera le nom de ‘Le gouverneur et la compagnie d'aventuriers d'Angleterre faisant le commerce dans la baie d'Hudson.”
Droits, privilèges, etc., Au gouverneur et de la compagnie.
Il est accordé un sceau commun.
cution de leur dessein dont l'accomplissement peut être probablement avantageux pour nous et notre royaume; ET 111E\m que les promoteurs de cette entreprise, pour leur encour: ment à poursuivre l'exécution de leur projet nous ont demandé blement de le: incorporer et d'accorder à eux et à leurs successeurs le commerce et le trafic exclusifs sur tous ls détroits, mers, baies, rivières, lacs et criques, par quelque latitude qu'ils soient, qui se trouvent en dedans du détroit appelé communément détroit d'Hudson, et de leur concéder aussi tous les territoires, terres et régions sur les côtes et qui confinent aux mers, détroits, baies, rivières, laes et criques susdits que ne possèdent actuellement aucun de nos sujets ni aucun des sujets de quelque prince ou Etat chrétien:
Sachez maintenant que désirant encourager tous les efforts avant pour objet le bien de notre peuple et favoriser ladite entreprise, ous avons par une faveur spéciale, suivant nos lumières certaines et notre propre impulsion, accordé, ratifié et confirmé que notredit cousin, le prince de Rupert, Christopher due d'Albermarle, William, comte de Craven, Ilenrs lord Arlington, Anthony lord Ashly, sir John Robinson, sir Robert Vyner, sir Peter Colleton, sir Edward Hungerford, sir Paul Ncele, Sir John Griffith, sir Philip Carteret, James Hayes, John Kirke, Francis Millington, William Prettymen, Jokn Fenn et John Portman, qu'ils formeront avec tous autres qui seront admis dans ladite société tel qu'énoncé ci-après, un corps politique et incorporé en fait et de nom, sous le nom de “Le gouverneur et la compagnie d’aventuriers d'Angleterre faisant le commerce dans la baie d'Hudson” ; et qu'ils constitueront entièrement et pour toujours, pour nous nos héritiers et successeurs, sous le nom de “Le gouverneur et la compagnie d’aventuriers d'Angleterre faisant le commerce dans ln baie d'Hudson, un corps incorporé et politique. NOUS décrétons, ordonnous, constituons, établissons, confirmons et déclarons par ces préseutes que sous ce même nom de gouverneur et compagnie d'aventuriers d'Angleterre faisant le commerce dans la baie d'Hudson, ils auront droit de succession perpétuelle ct qu'ils pourront eux et leurs successeurs sous le nom “Le gouverneur et la compagnie d'aventuriers d'Angleterre faisant le commerce dans la baie d'Iudson”, en tout temps par la suite, avoir, acheter, recevoir, posséder, conserver et retenir des terres, rentes, privilèges, libertés, juridictions, immunités et héritages de quelque genre nature ou qualité qu'ils soient et aussi accorder, concéder, léguer, aliéner, transférer et vendre des terres, tènements et héritages et faire et exécuter sous le même nom toute autre chose qu'il leur sera permis: et que, eux et leurs successeurs sous Je nom de “Le gouverneur et la compagnie d’aventuriers d'Angleterre faisant le commerce dans la baie d'Hudson” pourront poursuivre et être poursnivis, répondre et vice versa, se défendre et vice versa dans toutes cours et places, devant tous juges et juges de paix et autres personnes où oflciers, dans chaque et tous procès, plaidoyers, actions,
disputes, causes et réclamations quelconques, de quelque genre, nature ou sorte qu'ils soient, de la même manière que tous autres vassaux dé notre royaume d'Angleterre jouissant de capacités légales, peuvent avoir, acheter, recevoir, posséder, jouir, retenir, accorder, concéder, léguer, transmettre, vendre, poursuivre, défendre et vice versa, faire, permettre et exécuter: et que lesdits gouverneur et compagnie d’aven-
: FR See ex commerce dans la baie d’ffludson et
leurs successeurs, pourront avoir un sceau commun pour l'usage des dits aventuriers et de leurs successeurs à l’égard des actes et affaires de Tadite compagnie, et qu’il sera et pourra être loisible auxdits gou-
verneur et compagnie et à leurs successeurs, de détruire ou changer à leur gré, de temps à autre, ledit sceau ou de le modifier où d'en faire Un nouveau, comme ils le jugeront à propos,
Et nous déclarons de plus par ces présentes Pour nous, nos héri-1 sera choisi un
. . His OUVerneur t ur tiers et successeurs, que désormais un membre de cette compagne
sera choisi et nommé de la manière prescrite par ces présentes, et qu'il sera appelé le gouverneur de ladite compagnie: que ledit gouverneur et ladite compagnie pourront élire et éire.t sept de leurs membres, suivant la manière prescrite ci-après par ces présentes, qui constitueront le comité de ladite compagnie, lequel comité composé de sept ou trois d’entre eux indistinetement ainsi que le gouverneur ou le sousgcuverneur de ladite compagnie, alors en exercice, aura le contrôle des voyages de et pour ladite compagnie, des vaissi aux et des marchandises appartenant à celle-ci, de la vente de toutes les marchandises, produits ct'autres choses rapportés par suite des voyages où par les Vaisseaux de où pour ladite compagnie, ainsi que l'administration et le imanicment de toutes les autres af à ladite compagnie :
aires, transactions, et choses üppartenant
Er Nous déclarons et ordonnons par ces présentes pour nous, nos héritivrs et successeurs, que ledit gouverneur et ladite compagnie et leurs successeurs seront désormais régis, gouvernés et conduits suivant la manière et la forme prescrites ci-après par ces présentes et pas autrement; et qu'ils auront, tiendront, conserveront, et jJouiront seulement des concessions, libertés, privilèges, juridictions ct immunités accordés et énoncés par ces présentes ci-après et de nulle autre; Et pour l'exécution plus complète de notre volonté et de notre con- Le prince de
cession à cet égard, XOUS AYOXS ASSIGNÉ, nommé, constitué et désigné Lier is par ces présentes pour nous, nos héritiers ct successeurs, Nous ASSI-verneur. GXOXS, sommons, constituons et désignons, notre dit cousin, le PRrixCE
de RCPERT, pour remplir la charge de premier gouverneur de ladite
compagnie et continuer d'exercer ces fonctions depuis la date de ces
présentes jusqu’au 10 novembre suivant si ledit prince de Rupert vit
durant cet intervalle et ainsi jusqu’à ce qu'un nouveau gouverneur
soit choisi par ladite compagnie de la manière ci-après prescrite ;
ET Nous avoxs Aussr assigné, nommé ct constitué, et par ces pré- Noms de ceux sentes pour nous, nos héritiers et successeurs, nous assignons, nom-dui formeront le mons et constituons lesdits sir John Robinson, sir Robert Vyner, Per june sir Peter Colleton, James Hayes, John Kirke, Francis Millington et John Portman, comme membres du premier comité de sept de ladite compagnie, à compter de la date de ces présentes jusqu’au 10e jour de novembre suivant et ainsi jusqu’à ce qu'un nouveau comité soit choisi de la manière prescrite ci-après :
ÊT DE PLUS NOUS ORDONNONS et déclarons par ces présentes, pourPouvoir de
PAT. s: re . nommer un
nous, nos héritiers et successeurs, qu’il sera et pourra être loisible AU-sous-gouverneur. dit gouverneur à ladite compagnie et à leurs successeurs, alors en exercice, ou à la plus grande partie d’entre eux présents à une assemblée publique appelée communément la cour générale, qui doit être tenue pour ladite compagnie et à laquelle le gouverneur de ladite compagnie devra toujours être présent, d'élire, nommer et désigner un membre de ladite compagnie pour remplir la charge de sous-gouver-Serment que neur, lequel sous-gouverneur devra prêter serment devant le gouver- rater Fes neur et trois des membres ou un plus grand nombre du comité de ladite compagnie, alors en exercice, de remplir fdôlement et cffectivenent ladite charge de Sous-gouverneur de ladite compagnie, lequel près avoir ainsi prêté serment, pourra de temps à autre exercer les
Manière d'élire les futurs gouverneurs,
Serment qu'ils devront préter,
Serment que devront prêter les membes de la compagnie.
Election annueile d'un nouveau comité.
fonctions de gouverneur de ladite compagnie, de la manière prescrite à ce dernier;
Er DE PLUS nous déclarons et concédons par ces présentes, por= nous nos héritiers et successeurs, auxdits gouverneur et compegnie d'aventuriers d'Angleterre faisant le commerce à la baie ‘d'Hudson et à leurs successeurs, qu'il sera loisible pour eux ou pour In plus grande partie d’entre eux, alors que le gouverneur en exercice ou le sous-gouverneur sera présent, de s'assembler et de se réunir de temps à autre et en tout temps par la suite, entre le premier et le dernier jour de novembre de chaque année, dans quelque endroit opportun qui sera désigné de temps à autre par le gouverneur ou par le sous-gouverneur en l'absence de ce dernier; et qu’une fois ainsi réunis, il sera loisible audit gouverneur ou sous-gouverneur et à ladite compagnie, alors en exercice, où à la plus grande partie d’entre eux qui seront alors présents parmi lesquels le gouverneur de ladite compagnie ou le sous- Bouverneur en exercice devront se trouver, d'élire et de nommer un des membres de ladite compagnie pour remplir la charge de gouverneur de ladite compagnie durant l'année entière qui suivra, laquelle personne ainsi choisie et nommée pour remplir la charge de gouverneur de ladite compagnie comme susdit, avant d'être admise à remplir ladite charge, devra prêter serment devant le dernier gouverneur, son prédécesseur, ou le sous-gouverneur et trois des membres du comité de ladite compagnie ou un plus grand nombre de ceux-ci en exercice, qu'elle remplira bien et fidèlement la charge de gouverneur de ladite compagnie en tout ce qui concerne celle-ci; et qu'immédiatement après avoir prêté ce serment elle pourra exercer et remplir et exercera ct remplira ladite charge de gouveneur de ladite compagnie durant l’année entière qui suivra :
Et nous déclarons et ordonnons de la même manière que tous ceux ci-dessus nommés pour faire partie de ladite compagnie ou société, comme tous les autres qui désormais seront admis ou reçus dans ladite compagnie, devront prêter tel serment devant le gouverneur de ladite compagnie ou le :us-gouverneur en exercice, dont la portée sera établie et déterminée d'une manière équitable et légale par ledit
gouverneur et ladite co* ie ou la plus grande partie de ses membres lors d’une assemi * qui doit être tenue pour ladite compagnie ;
ËT DE PLUS NOUS 1 : concédons par ces présentes, pour nous, nos héritiers et +, audit gouverneur, à ladite compa-
gnie et à leurs successeu:s, qu ledit gouverneur ou le sous-gouverneur et le reste de la dite compagnie et leurs successeurs, en exercice, ou la plus grande partie de ses membres parmi lesquels devront se trouver le gouverneur ou le sous-gouverneur., pourront avoir et auront de temps à autre et en tout temps par la suite, le pouvoir et l'autorité de s’assembler et se réunir annuellement et chaoue année entre le premier et le dernier jours de novembre, dans quelque endroit opportun désigné par ledit gouverneur de ladite compagnie où par le sous-gouverneur en l'absence de ce dernier; et qu'une fois réunis ainsi, il pourra être et sera loisible audit gouverneur ou au sous-gouverneur çt à la compagnie, en exercice où à la plus grande partie de ses membres qui seront présents parmi lesquels devront se trouver le gouverneur ou le sous-fouverneur en exercice, de choisir et nommer sept membres de ladite compagnie qui constitueront un comité de ladite compagnie durant l’année entière qui suivra, lesquelles personnes ainei rhoisies Et uommées pour constituer un comité de ladite compagnie comme
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susdit devront, avant d'être admises à exe serment devant le gouverneur ou le sous bres dudit comité précédent de ] nombre de ceux-ci, de membres du ecmité en ment après avoir ainsi blir et excrceront et rempliront li de ladite compagnie durant l’
Et de plus c'est notre vole décrétons pour nous verneur
rcer leurs fonctions, prêter
plus grand ur dite charge de er; et immédiate- Iles pourront exercer et remlite charge de membres du comité année entière qui suivra ;
nté et plaisir et par ce , n08 héritiers et suce
adite compagnie ou un remplir bien et fidèlement le tout ce qui concerne ce derni prété serment, e
CSseUrs, à l'égard dudit goude ladite Compagnie et de leurs successeurs, que chaque fois et aussi souvent que se produira dans l'intervalle de l'année pour laquelle il aura été nommé, choisi et le décès du gouverneur où du sous-gouverneur de ladite Compagnie où la destitution d'iceux de leur dite charge, car xous VOULONS que le gouverneur ou le sons- £ouverneur qui ne se CoMporteront pas bien dans l'exercice de leur charge, puissent être destitués au gré du reste de ladite compagnie ou de la plus grande partie de ses membres lors de leurs assemblées publiques appelées communément cours générales pour ladit qu'en ce cas et ela sera loisible au reste de ladite comps grande partie de ses membres la destitution de tel gouve
assermenté,
e Compagnie :
se produira, il pourra être et nie en exercice on à la plus
, dans un délai raisonnable après décès où
TREUT OU sous-gouverneur, de se réunir dans un endroit opportun qu'ils auront jugé tel, pour faire l'élection du &oUverneur où du sous-gouverneur de ladite compagnie et que ladite Compagnie où la plus grande partie de ses membres alors et ainsi présents, pourront nommer et choisir et nommeront et choisiront avant leur départ dudit endroit, un autre membre de ladite compagnie pour remplir la charge de &oUVerneur ou de sous-gouverneur de ladite compagnie, à la place et au lieu de celui qui sera décidé au destitué: et laquelle personne ainsi choisie et nommée pour remplir la charge de fouverneur ou de sous-gouverneur de ladite compagnie remplira et exercera ladite charge Pour ct durant le reste de ladite année, après avoir en premier lieu prêté serment comme susdit de remplir fidèl ment ladite charge; et cela devra se faire de temps à autre et souvent que les circonstances l'exigeront ;
Et c'est aussi notre volonté et plaisir et par ce décrétons pour nous, nos héritiers et successe verneur et de ladite compagnie, se produira durant l'intervalle de choisies, nommées et
aussi souvent que €
aussi
S présentes nous urs, à l'égard dudit gouque chaque fois et aussi souvent que l’année pour laquelle elles auront été assermentées, le décès de quelque personne ou Personnes du comité de ladite compagnie en exercice ou la destitution d’icelles de leur dites charges, car Nous vouLoxs que les membres du comité qui ne se Comporteront pas bien dans lexercice de leurs chares, puissent être destitués au gré dudit gouverneur et de ladite com- Pagrie où de la plus grande partie de ses membres parmi lesquels de- “ront se trouver le gouverneur où le sous-gouverneur de ladite com- Pagnie en exercice: qu’en ce cas et aussi souvent que cela se produira, il pourra être et sera loisible audit gouverneur et au reste de ladite Compagnie en exercice ou à la plus grande partie de ses membres parmi lesquels devront se trouver le Souverneur ou le sous-gouverneur en exercice, dans un délai raisonnable après le décès ou la destitution de quelque membre du comité, de se réunir dans un endroit convenable
qui est le Heu habituel pour l'éle
compagnie ou dans un gouverneur ou le sous-
aura désigné, et que ledit gouverneur
“Rouverneur et trois des mem-Serment
S présentes nous
iue ses Membres devront prêter
‘omment seront remplies les vacances dans les charges de gouverneur et de Sous-gouverneur,
Le gouverneur et le SOUS-gouverneur bourront être destitués et d'autres nommés bour les remplacer,
Les membres qu comité pourront ètre destitués
Et d'autres Pourront être choi pour les
Le commerce, les tèrres, les mines, les minéraux, la pêche etc,, sont concédés exclusivement,
Le territoire sera reconnu comme des plantations ou colonies de Sa Mapsté en
Amé ique et sera appelée terre de Rupert,
et ladite compagnie où la plus grande partie de ses membres parmi lesquels devront se trouver le gouverneur ou le sous-gouverneur, alors et ainsi réunis, pourront choisir et nommer et choisiront et nommeront avant leur départ dudit endroit, un ou plusieurs membres de ladite compagnie pour faire pactie dudit comité de ladite compagnie à la place et au lieu de celui ou ceux ainsi décédés ou destitués, laquelle personne ou lesquelles personnes ainsi choisies et nommées pour remplir la charge de membres du comité de ladite compagnie, rempliront et exerceront ladite charge pour et durant le reste de ladite année après avoir en premier lieu prêté serment comme susdit d'exercer fidèlement ladite charge ; et cela devra se faire de tervs à autre et aussi souvent que les circonstances l'exigeront :
Et afin d'encourager ledit gouverneur et ladite conpagnie d'aventurier d'Angleterre faisant le commerce à la baie d’Hindson, à poursuivre et à mettre à exécution leur dessein, nous avons accordé, concédé et confirmé par notre faveur très spéciale et suivant nos lumières certaines et notre propre impulsion, et par ces présentes nous accordons, concédons et confirmons, pour nous, nos héritiers et successeurs, audit guoverneur, ladite compagnie et à leurs successeurs, le con:merce et le trafic exclusifs de tous les détroits, mers, baies, rivières, lacs, criques, et bras de mers, par quelque latitude que ce soit, qui sont situés à l’intérieur de l'entrée du détroit appelé communément détroit d'Hudson, ainsi que tous les territoires et terres et régions attenant aux côtes ct qui confinent aux mers, baies, lacs, rivières, criques et détroits susdits, lesquels ne sont actuellement ni possédés ni concédés à aucun de nos sujets ou des sujets de quelque prince ou Etat chrétiens avec la pêche de toutes sortes de poissons, baleine, éturgeon et tous les autres poissons dans les mers, baies, anses et rivières comprises dans lesdites limites et le poisson qui y sera pris, en même temps que la souveraineté de la mer sur les côtes comprises dans les limites susdites, y compris toutes les mines royales découvertes ou non, d’or, d'argent, de pierres gemmes et de pierres précieuses qui doivent être trouvées ou découvertes dans les territoires, limites et places susdits ; et que ladite terre devra être désormais reconnue et considérée Comme une de nos plantations ou colonies d'Amérique appeiée “Terre de Rupert”, Ù
ET Là PLUS, Nous FAISONS, créons ct constituons par ces présentes, be. nous, nos héritiers et successeurs, ledit gouverneur et ladite compagnie en exercice et leurs successeurs, les seigneurs et propriétaires vrais et absolus des mêmes territc limites et places susdits et de toutes les autres propriétés,—nous vant toujours ainsi qu'à nos héritiers et successeurs à l'égard ccsdites concessions, la foi, l'allégeance et la domination souveraine qui nous appartiennent — et ils auront, retiendront, posséderont et conserveront lesdits territoires, limites et places avec chacune des et toutes les autres propriétés concédées par les présentes comme susdit, y compris leurs et chacun de leurs droits, privilèges, prérogatives, juridictions, droits régaliens et appartenances quelconques accordés audit gouverneur et à ladite compagnie ainsi qu'à leurs successeurs à perpétuité, QU'ILS TIENDRONT de nous, nos héritiers et successeurs en fra: et rommun socage comme notre domaine de Greenwich dans 1.otre comté de Kent ot non en grands vassaux ou en fief de haubert, à condi: 5n de payer annuellement à nous, nos héritiers et successeurs pour cr1a, deux cerfs ct deux castors noirs, “ whensoever and as often as we, our heirs and successors, shall happen to ente’ into the said countries, territories and regions hereby granted ”;
ET DE PLUS, c’est notre volonté et plaisir et par ces présentes nous Le gouverneur et concédons pour nous, nos héritiers et successeurs, audit gouverneur ps mPagnie ct à ladite compagnie et à leurs successeurs, qu’il pourra être et sera réunir et loisible audit gouverneur, à ladite compagnie et à leurs soconeure en des lois, de se réunir de temps à autre, à l'égard de questions, sujets, affairesete., pour le bon OU Cas concernant ledit commerce, duns quelque endroit ou endroitsÆouvernement propres à cette fin dans les jimites de nos possessions on ailleurs ef paie msg id de tenir une cour de 18 ce même lieu pour ladite compagnie et lesleur commerce. affaires de celle-ci; et qu'il pourra aussi être et sera loisible pour eux et la plus grande partie d’entre eux ainsi réunis et qui seront alors et ainsi présents dans tel endroit ou endroits avec le gouverneur ou le sous-gouverneur parmi eux, de faire, décréter, et rendre telles et autant de lois, constitutions, ordres et ordonnances raisonnables qu’il paraîtra nécessaire et opportun à eux ou à la plus grande partie d’entre eux alors et ainsi présents, pour le bon gouvernement de ladite compagnie, pour tous les gouverneurs des colonies, les forts et des plantations, les agents, les maîtres d'équipage, les marins et autres officiers employés ou qui seront employés dans quelques territoires et Et ils pourront terres susdits ou à l'égard des voyages: que pour maintenir et déve rs due ee lopper lesdits commerce, trafic et plantations, ces lois, constitutions, punitions pourva ordres et ordonnances ainsi rendus, seront par conséquent appliquée the celles-ci solent et mis en vigueur ou révoqués ou modifiés à leur gré en tout ou let conformes aux partie comme les circonstances l'exigeront; que ledit gouverneur etlois d'Angleterre, ladite compagnie aussi souvent qu’ils feront, décréteront et rendront des 'ois, constitutions, ordres et ordonnances de la manière susdite, pourront légalement imposer, décréter, limiter et prescrire des amendes, pénalités et punitions dont seront passibles tous les contrevenants auxdits ordres, lois, constitutions et ordonnances ou à quelqu'un d’iceux, tel que ledit æouverneur et ladite compagnie en exercice ou la plus grande partie d'entre eux parmi lesquels devront se trouver le gouverneur ou le sous-gouverneur, le ju.;2ront nécessaire, requis ou opportun pour l’observation de ces lois, constitutions, ordres ct ordonnances; que ces amendes et peines pécuniaires pourront être et seront perçues de temps à autre par les officiers et employés qui seront préposés à cette fin et appliquées à l'usage du gouverneur et de la compagnie et de leurs successeurs sans empêchement de notre prt
ou de la part de nos héritiers -et successeurs où de quel: ‘un de
officiers ou ministres et sas qu’il en soit rendu aucun « mpte à ‘ nos héritiers et successeurs ; et nous voulons que chacune des et ! s les lois, constitutions, ordres et ordonnances qui doivent être décrits
comme susdit, soient dûment observées et appliquées sous x courir les amendes et les pénalités qui devront y être imposées et que les:its ordres, lois, constitutions, ordonnances, anendes et pécuniaires, soient raisonnables et ni contraires aux ni incom;j» avec mais conformes autant que possible aux lois, statuts et cou de notre royaume;
ET LE PLUS nous avons accordé Par une insigne et grande faveur avelle notre purt suivant nos lumières certaines et notre propre impulsion, « nes du e
par ces présentes nous accordons Pour nous, nos héritiers et succes seurs, audit gouverneur et à ladite compagnie et à leurs successeurs que ledit gouverneur et ladite compagnie et leurs successeurs, leurs agents, leurs serviteurs, en leur nom et pour eux et pas autrement, a
ront et posséderont pour toujours par la suite, non seulement le droit exclusif de faire seuls tout le commerce et le trafic avec la liberté et le privilège entiers et exclusifs d'importer dans les et d’exporter des
Aucun sujet «le
Sa Mujesté ne pourra faire le ommerce (latin les territoires de la compagnie
Sans une autorisation de celle-ri SOUS SON met commun
Sous peine de confiscation de toutes les marchandises apportées d'Angleterre, dont la moitié ira au roi et l'autre moitié à la COoMpagTr e
territoires, limites et places susditse, mais aussi tout le commerce et tratic d'importation et d'exportation dans tou: ports baies, criques, rivières, lacs et mers dans lesquels ils trouveront un Passage ou entrée par eau où par terre en dehors des territoires, limites où places susdits, ainsi qu'avec tous les indigènes et autres habitants où qui habi teront les territoires, limites ou places susdits et avec toutes les autres cations habitant quelqu'une des côtes adjacentes auxdits territoires, limites et places qui ne sont pus encore occupés comme susdit où dont le privilège exelusif de commerce et de trafic n'et pas concédé à quelque autre de nos sujets;
Et nous avons accordé par une autre faveur royale de notre part, suivant nos lumières certaines et notre propre impulsion, et par ces présentes nous accordons pour nous, nos héritiers et successeurs, audit gouverneur, à ladite compagnie et à leurs successeurs, que lesdits territoires, limites et places concédés pur les présentes comme susdit. ni aucune partie d'iecux, ni les ports, les îles, les havres, cités, bourgs ou places d'iceux ou qui en font partie, ne pourront être visités, fr quentés où parcourus par ateun de nos sujets, contrairement à li ritable intention de ces présentes où en vertu de notre prérogation royale que nous ne permettons pas d'invoquer où de mettre en question à cet égard; Nous défendons directement pour nous, nos héritiers et successeurs, À tous nos sujets, de quelque rang 01 ‘atégorie qu'ils soient directement où indirectement, de visiter, fré ater ou parcou rir quelqu'un desdits territoires, limites ou places concédés par ces présentes où d'y faire le commerce où le trafic en y important ou exportant des marchandises, sauf ledit gouverneur et ladite compagnie et toutes autres personnes qui font maintenant ou feront par la suite partie de cette compagnie, ainsi que leurs agents, leurs commissionnaires et leurs ayants droit et ceux qui seront munis d'un permis ou consentement obtenu au préalable par écrit dudit gouverneur et de ladite compagnie sous leur sceau commun, et toute personne ou toutes personnes autres que ledit gouverneur, ladite compagnie et leurs suecesseurs, qui feront le commerce ou le trafie dans quelqu'un des territoires, régions ou limites susdits, encourront notre indignation et la confiscation et la perte des effets, marchandises et autres choses quelconque qui seront transportés dans notre royauine d'Angleterre ou quelques autres de nos possessions contrairement à notre dite défense et à la portée véritable et exacte de ces présentes: de plus ledit et ladite compagnie prendront et saisiront dans toutes autres places en dehors de nos possessions où ladite compagnie, ses agents, ses commissionnaires ou représentants feront le commerce, le trafic ou habiteront en vertu de nos présentes lettres patentes, le ou les vaisseaux avec leurs gréments dans lesquels ces effets, marchandises et autres ch seront transportés et trouvés, et la moitié de ces confiscations sera remise à nous, nos héritiers et successeurs et l’autre moitié, nous le déclarons clairement et complètement par ces présentes, pour nous, nos héritiers et successeurs est donnée et accordée audit gouverneur, à ladite compagnie et à leurs successeurs :
Et de plus tous lesdits contrevants et chacun d'eux seront passibles, par suite de leur désobéissance, de toute autre punition que nous, nos héritiers et successeurs jugerons à propos, et ne pourront en aucune façon être délivrés avant que tous et chacun d’eux aient fourni audit gouverneur sous forme d’un cautionnement de mille livres sterling au moins, la garantie de ne faire en aucun temps par la suite, le commerce ou le trafic dans quelque endroit, mer, détroit, baies, port, havre ou territaire susdits, contrairement à notre ordre arrété el publié à cet égard;
La
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Er DE PLUS, nous nons concédé par Une faveur très spéciale ot par ces présentes nous concédons pour nous, nos héritiers et successeurs audit gouverneur, à ladite compagnie et à leurs successeurs, que ni Nous ni hos hériti et successeurs n'accordera ia liberté le permis ou le pouvoir à aucune personne ov personnes quelles qu'elles soient, Contrairement à la teneur de ces le “res patentes, de commescer, trafquer où habiter dans ou sur quelqu'un des ter: ttoires, limits ou places précédemment spécifiés contrairement à nortés icte de ces présent: , sains le consentement dudit gouverneur, 4iite compawnie où de la plus grande partie d'entre eux; Er cost notr, volonté d'une faveur insigne accordévs audit gouverneur et à ladite compagnie que dans le cas où quelqu'une ou quelques-unes des personnes de ladite compagnie d'aventuriers d'Angleterre faisant le commerce à la baie d'Hudson, ainsi libérées ou qui doivent être ainsi libérées, après avoir promis et consente par écrit sous leur signature, avant le lépart de
quelque vaisseau où vaisse désignés pour un voyage où autrement, de risquer quelque som sommes d'argent pour l'achat de vivres ou autres choses néces - ti l'égard de quelque voyage ou Voyages déterminés où qui doi, | ètre déterminés où qu’il . st projeté de
déterminer par ledit gouverneur et à ladite compagnie ou ln plus grande partie d’entre eux, présents à une assemblée publique appelée communément leur cour générale, ne versent pus entre les mains du trésorier ou trésoriers nominés pour ladite compagnie telles sommes d'argent consenties et convenues par ladite personne ou personnes en vertu d'un écrit portant le nom de cet aventurier où de ce ;venturiers et cela dans un délai de vingt jours après un avis doané par ledit gouverneur ou ladite compagnie ou leur officier ou représentant reconnu, il sera et pourra être loisible alors et en tout temps par lu suite audit gouverneur et à ladite compagnie ou à la plus grande partie d’entre eux qui seront présents à quelqu’une de leurs cours ou assemblées générales auxquelles devront assister le gouverneur ou le Sous-gouverneur, de destituer et de priver de leurs droits et immunités à leur gré telle personne ou personnes; et cette personne où ces perso nes ainsi ‘rstituées et privées de leurs droits et immunités ne r ont trafiquer dans les régions, territoires et limites suxdits, ni a ni conserver quelques parts ou actions dans ladite compagnie, Sa . avoir au préalable obtenu à cet égard la permission spéciale dudit gouverneur et de ladite compagnie où de la plus grande partie d'entre eux présents à une cour générale, nonobstant toute chose dans ces présentes, contraire à cette fin ;
ET C'EST NOTRE VOLONTÉ ET PTAISIK, et nous décrétons par ces présentes qu’il sera et pourra être loisible audit gouverneur et à ladite compagnie où à Ja plus grande partie d’entre eux parmi lesquels de- Vront se trouver le gouverneur ou le sous-gouverneur en exercice, d'admettre dans et à faire partie de ladite compagnie, tous les serviteurs ou agents de ou pour ladite compagnie et tous autres qu'il sera jugé à propos par eux ou la plus grande partie d’entre eux présents à une assemblée générale tenue pour la dite compagnie, à laquelle sisteront le gouverneur ou le sous-gouverneur, conformément aux ordres décrétés et aux ordonnances rendues pour le gouvernement de ladite compagnie :
ET DE PLUS, c’est notre volonté et plaisir, et ps ces présentes nous concédons pour nous, nos héritiers et successeu_ , audit gouverneur, à ladite compagnie et à leurs successeurs, qui: acra et pourra être loisible lors de toutes les élections et statuts qui doivent être faits
Na Majesté n'ix cordera à jersotitie la liberté de faire
un tel commerce sans le consments ment de |
CONMIPAAGTD Le
Les person qui ne Verseront pas les sommes qu'elles auront promises, pourront étre dextituées et Privées de leurs droits
Le: bersontes qui seront admises dans la COMIPAL ie
Votes basés sur le nombre d'actions.
L'autorité de la compagnie s'étendra sur toutes les terres susdites, etc., et celle-ci pourra nommer des gouverneurs et autres officiers pour entendre et juger toutes les causes civiles et
criminelles confor-
mément aux lois d'Angleterre,
ou bien les criminels pourront être envoyés en Angleterre pour y subir leur procès.
Le gouverneur pourra employer des vaisseaux de guerre, des hommes, nommer des officiers et ériger des forts
pour la protection
du commerce et du territoire.
pur la cour générale d’aventuriers de ladite compagnie, à toute personne de douner un nombre de votes proportionné à ses actions, c’està-dire un vote pour chaque cent livres sterling souscrit au ou versé dans le capital actuel; et que tous ceux qui ont souscrit moins de cent livres sterling peuvent réunir leurs sommes respectives pour former le montant de cent livres sterling et avoir droit à un vote conjoint et pas autrement ; :
ET DE PLUS, en vertu de notre pouvoir spécial, de nos lumières certaines et de notre propre impulsion, nous concédons pour nous, nos héritiers et successeurs, audit gouverneur et à ladite compagnie d’aventuriers d'Angleterre faisant le commerce à la baie d'Hudson, que tous les territoires, terres, îles, plantations, forts, fortifications, comptoirs ou colonies, dans et où se trouvent des établissements et se fait le commerce de ladite compagnie, seront directement à l’avenir sous le pouvoir et l’autorité dudit gouverneur, de ladite compagnie, de leurs successeurs et ayants-droit, sauf la foi et l’allégéance dues à nous, nos héritiers et successeurs ; que ledit gouverneur et ladite compagnie auront la liberté, le pouvoir et l’autorité de nommer e‘ de constituer des gouverneurs et autres officiers qui seront chargés de l'administration [de divers centres]. Que les gouverneurs et leurs conseils pour les divers centres où ladite compagnie aura des plantations, des forts, des comptoirs, des colonies ou des stations de trafic dans les limites des régions, territoires et terres concédées par ces présentes, auront le pouvoir de juger toutes les personnes relevant desdits gouverneurs et de ladite compagnie ou résidant dans les limi tes de leur juridiction, à l’égard de toutes les causes civiles ou criminelles, conformément aux lois de ce royaume et de rendre la justice en conséquence Let que dans le cas où un crime ou délit serait comris dans quelqu'un des forts, plantations, comptoirs ou stations de trafic dans les limites susdites où la justice ne pourra être rendue par suite du manque de gouverneur et de conseil à cet endroit, il sera et pourra être loisible alors à l’agent en chef de cet endroit et à son conseil de transférer l’accusé avec l’acte d’accusation dans un autre fort, plantation ou comptoir où se trouveront un gouverneur et un conseil en état d’appliquer la loi, ou bien dans le royaume d’Angleterre si on le juge à propos, afin qu’une punition soit infligée en raison de la gravité de l’offense;
Et c’est en outre notre volonté et plaisir et par ces présentes nous accordons et concédons pour nous, nos héritiers et successeurs, audit gouverneur, à ladite compagnie et à leurs successeurs, dans le cas où ils le jugeront nécessaire, la liberté et la permission d’expédier des vaisseaux de guerre, des hommes ou des munitions dans quelque plantation, port, comptoir ou station de trafic susdits, pour leur sécurité ou défense, de choisir des commandants ou officiers à cette fin, de donner à ceux-ci par une commission sous leur sceau ordinaire le pouvoir et l'autorité de continuer la guerre ou de faire la paix avec quelque prince ou nation quelconques qui ne sont pas chrétiens, dans tous les endroits où ladite compagnie aura des plantations, des parts ou des comptoirs, selon qu’il sera plus avantageux et profitable pour ledit gouverneur et ladite compagnie et leur commerce; en outre de se faire justice et de se dédommager eux-mêmes au moyen des effets, des biensfonds ou de la population de ces endroits par laquelle ledit gouverneur et ladite compagnie auront subi des injustices, des pertes ou des dommages ou au moyen de toute autre population quelconque qui, de quelque façon que ce soit, et contrairement à ces présentes, les embar-
1 era, leur nuira ou leur fera du tort à l'égard de leur dit commerce dans les endroits, territoires et limites concédés par cette charte; Et qu’il sera et pourra être loisible audit gouverneur, à ladite compagnie et à leurs successeurs, d’ériger et construire de temps à autre et en tout temps désormais, les forteresses, fortifications, forts, colonies, plantations, bourgs ou villages qu’ils jugeront à propos et nécessaires dans n’importe quelle partie des limites et territoires déjà concédés par ces présentes audit gouverneur et à ladite compagnie; d’expédier de ce royaume pour approvisionner et maintenir ces forteresses, fortifications, ports, garnisons, colonies, plantations, bourgs ou villages qui seront à propos et nécessaires, toutes sortes de vêtements, de provisions, de vivres, de munitions et d'instruments nécessaires à cette fin, en payant les droits et les douanes pour les mêmes articles; d’y transporter et conduire aussi les hommes qui voudront y aller et seroat libres de le faire, de soumettre ceux-ci à une discipline régulière et raisonnable que ledit gouverneur et ladite compagnie jugeront à propos dans les circonstances et d’infliger à ceux qui se rendront coupables de délits, les punitions, et à ceux qui enfreindront leurs ordres, les amendes formellement prescrites par ces présentes ; Et c’est de plus notre volonté et plaisir et par ces présentes nousAutorité accordée RSR . au gouverneur et accordons pour nous, nos héritiers et successeurs, audit gouverneur età 12 compagnie à ladite compagnie et à leurs successeurs, plein pouvoir et entière au-de s'emparer de torité, de s'emparer de tout Anglais et de tout autre de nos sujets Qui ne 0e 1 A É 28S ajesté qui fera se rendront à la baie d'Hudson ou habiteront dans quelque région,ie trafic dans leur île ou territoire concédés par ces présentes audit gouverneur et à laditeterritoire (sans : : 2 ee . une autorisation Compagnie, sans avoir au préalable obtenu leur permission et autorisa- de la compagnie) tion à cette fin ou qui mépriseront ou enfreindront leurs ordres et deet de l'envoyer en les envoyer en Angleterre; Angleterre.
Er C’EST NOTRE voLoré et plaisir que toute personne ou personnes qui sont nos sujets, et qui sont de quelque façon que ce soit employées par ledit gouverneur et ladite compagnie dans quelque région, place et limites susdites, soient passibles pour les offenses commises par elles dans les parties susdites, des punitions que le président et le conseil pour ledit gouverneur et ladite compagnie à cet endroit, jugeront à propos et que requerra la gravité de l’offense comme susdit ; et dans le cas où une personne ou des personnes déclarées coupables et condamnées par le président et le conseil dudit gouverneur et de ladite compagnie dans les régions, terres et limites susdites ou par leurs agents ou commissaires à cet endroit, interjetteront appel du jugement rendu pour quelque offense que ce soit qu’elles auront commise, il sera et pourra alors être loisible audits président et conseil, commissaires ou agents de les appréhender et de les conduire en Angleterre devant le gouverneur et la compagnie pour y recevoir le châtiment que requière leur faute et que prescrit la loi de cette nation:
Er pour mieux permettre de découvrir les abus et les injustices Le gouverneur et ‘commis envers ledit gouverneur et ladite compagnie ou leurs succes- ep Sn seurs, par quelques serviteurs que ce soit employés par eux à Pégardieurs présidents, de voyages ou dans les plantations, il sera et pourra être loisible leurs agents et audit gouverneur, à ladite compagnie ou à leurs présidents respectifs préter Ed ou agents en chef ou gouverneurs dans les parties susdites, d’inter-dans certains cas. roger sous serment tous les agents, maîtres d'équipage, commis préposés aux vivres, subrécargues, commandants des forteresses, des fortifications et des forts, des plantations ou colonies ou autres personnes, sur tout sujet ou affaire à l'égard duquel le loi on Vusage permette de faire prêter serment, afin que ledit serment et que le sujet en
Tous les amiraux et autres officiers et sujets de Sa Majesté sont requis de concourir à l’exercice des pouvoirs, etc., accordés par cette charte,
question ne soient pas incompatibles avec les lois de ce royaume mais conformes à celles-ci ;
Er Nous orpoNNons et enjoignons strictement par ces présentes à tous et à chacun de nos amiraux, vices-amiraux, juges, maires, shérifs, constables, baillis et à tous et à chacun de nos autres officiers, représentants, vassaux et sujets quelconques, d'aider, seconder, appuyer et assister ledit gouverneur, ladite compagnie et leurs successeurs ainsi que leurs représentants, officiers, agents, serviteurs, ayants droit et chacun de ceux-ci, à mettre à exécution les instructions susdites aussi bien sur terre que sur mer quand quelqu'un d’entre eux sera requis à cette fin, nonobstant tout acte, ordonnance, clause, proclamation ou restriction jusqu’à présent décrété, arrêté ou adopté ou tout autre fait, affaire ou chose quelconque, contraire à cette fin de quelque façon que ce soit.
EX rot DE QUOI nous avons ordonné que les présentes lettres soient rendues patentes; témoin, nous-mêmes à Westminster, le deuxième jour de mai dans la vingt-deuxième année de notre règne.
Par ordonnance sous le petit sceau.
LA PÉRIODE SELKIRK
CONCESSION DU DISTRICT D'ASSINIBOINE À LORD SELKIRK PAR LA COMPAGNIE DE LA BAIE
D’Hupsox.1
Acte passé le douzième jour de juin dans la cinquante et unième année du règne de notre souverain seigneur (icorge trois, roi de la Grande-Bretagne et d'Irlande, défenseur de la foi, et dans l’année de Notre-Seigneur mille huit cent onze.
Entre le gouverneur et la compagnie d’aventuriers d'Angleterre, faisant le commerce à la baie d'Hudson, d’une part, et le très honorable Thomas, comte de Selkirk, d'autre part.
Attendu que ledit gouverneur et ladite compagnie ont obtenu en franc-alleu pour eux et pour leurs successeurs comme seigneurs et propriétaires la possession de tous les territoires et terres situés sur les côtes et confins des mers, détroits, baies, lacs, rivières, criques libres de mer situés à l'entrée du district appelé communément détroit d'Hudson dans les parties du nord-ouest de l'Amérique, lesquels territoires et terres sont reconnus comme une des plantations ou colonies appartenant ou attachées au royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et désignés sous les noms de terre de Rupert;
Et attendu que ledit gouverneur et ladite compagnie induits par des motifs et des considérations utiles et opportunes, ont consenti à transporter et à confirmer une certaine étendue ou portion desdits territoires ou terres décrite ci-après par les présentes, à l'usage dudit comte de Selkirk, ainsi qu’à ses héritiers, successeurs et ayants droit, aux conditions ci-après contenues et indiquées.
Par conséquent cet acte est pour attester que conformément à cette convention et moyennant la somme de dix shillings en monnaie légale de la Grande-Bretagne payée entièrement et régulièrement audit gouverneur et à ladite compagnie par ledit comte de Selkirk lors de ou avant l'exécution du présent acte (le reçu de laquelle est confirmé par les présentes) et que pour divers autres motifs et considérations utiles et opportunes, ledit gouverneur et ladite compagnie ont donné, concédé, transporté, in. féodé et confirmé et par ces présentes, donnent, concèdent, transportent, inféodent et confirment audit comte de Selkirk, à ses héritiers, successeurs et ayants droit, toute l'étendue de terre ou territoire située dans les limites et faisant partie des susdits territoires et terres dudit gouverneur ct de ladite compagnie, bornée par une ligne imaginaire s'étendant comme suit, savoir: à partir d’un point situé sur le côté ouest du lac
1 Cet acte est le premier document trouvé dans le livre de registres A du district d’Assiniboine. Il est suivi d'un certificat signé par Jno. McLeod et Rod. McKenzie, constatant la remise de possession du district à Miles Macdonell, agent de Selkirk, par William Hillier, un des procureurs de la compagnie, le 4 septembre 1812; par un affidavit d'exécution signé et assermenté À la Mansion House, Londres, devant John Atkins, maire, le 23 avril 1819: par un certificat d'affidavit signé le même jour par John Atkins, maire; par un certificat signé le même jour par William Duff, notaire, constatant qu'Alex. Mundell a été régulièrement assermenté devant John Atkins qui a régulièrement signé l'affidavit, que ce dernier était vraiment et réellement le lord maire de la cité de Londres tt que les cartes, les plans et copies étaient des copies exactes et conformes; et par un certificat signé par Thomas Aspinwall, consul des Etats-Unis, constatant que John Atkins était lord maire de Londres et William Duff notaire, 24 avril 1819.
Miles Macdonell apporta à la rivière Rouge une copie de la concession d'’Assiniboine avec les instructions relatives au mode de remise de possession. En 1815 lord Selkirk écrivit que cette copie aurait dû être renvoyée en Angleterre avec une déclaration de prise de possession qui y aurait été insérée. Il désirait qu'il en ft fait une copie conforme et que l'original fut envoyé à Montréal à Auldjo et à Maitland.
Winnipeg, autrement Winnipeg, par cinquante-deux degrés et trente minutes de latitude nord pour se diriger à l’ouest directement, jusqu’au lac Winnipigoos autrement appelé Little Winnipeg, de là dans la direction du sud à travers ledit lac àe manière à atteindre le côté ouest de ce dernier par cinquante-deux degrés de latitude, de là à l’ouest directement jusqu’à l'endroit ou la parallèle du cinquante-deuxième degré de latitude nord coupe la branche ouest de la rivière Rouge autrement appelée rivière Assiniboine, et de ce point se dirigeant directement au sud jusqu'à la hauteur des terres qui séparent les eaux qui se jettent dans la baie d'Hudson de celles du Missouri et du Mississipi, de là dans la direction de l'est le long de ladite hauteur des terres jusqu’à la source de la rivière Winnipie où Winnipeg (ce dernier nom indiquant le principal cours des eaux qui se réunissent dans le lac Saginagas), puis le long du cours principal des eaux à travers le milieu des divers lacs au milieu desquels ces eaux s'écoulent jusqu’à l'embouchure de la rivière Winnipie, et ensuite dans la direction du nord à travers le milieu du lac Winnipie jusqu'au point de départ.
Comme ladite étendue ou portion de terre concédée par les présentes ou qu’il est question de concéder, est plus particulièrement décrite et indiquée de même que les bornes de celle-ci sont plus complètement tracées sur la carte ou plan annexé à ces présentes sur lequel plan les terres qu’il est question de concéder par les présentes sont indiquées en couleur rouge:
Y compris tous les minéraux, mines, métaux, puits et carrières (de pierres ou de pierres à chaux) déjà découverts ou qui seront découverts par la suite, dans les limites de la trrre concédée et inféodée par les présentes on qu'1 est autrement promis ou compris de concéder et d’inféoder.
Ainsi que tous et chacun des édifices, maisons, constructions, forêts, bois, sources, terrains couverts de bois ou de broussailles, avec le terrain et le sol:d'iceux respectivement; arbres, bois de charpentes, môles, quais, débarcadères, lacs, étangs, rivières, digues, cours d'eau, pêcheries 3 compris les endroits et droits de pêche, fossés, marrais, landes, terrains incultes et terrains non cultivés, communaux, communes à pâturage, tourbières, ajonces, bruyères, digues, haies, clôtures, fossés, chemins, fiefs, voies, sentiers, passages, droits de servitudes, eaux, cours d’eau; et tous et chacun des autres droits, immunités, libertés, coutumes, profits, produits, gains, bénéfic 4, avantages, héritages et appartenances quelconques appartenant à toutes les dites terres et propriétés concédées et inféodées par ces présentes ou qu’il est promis, ou compris de concéder et d’inféoder, ou quelque partie ou portion que ce soit de cela appartenant aux ou en rapport de auelque façon que ce soit à icelles, considérée, possédée, réputée, reconnue et admise comme partie ou portion d’icelles ou de quelque partie que ce soit d'icelles, et la réversion et les réversions et le reste et les restes annuellement et les autres profits desdits héritages, terres et propriétés concédés et inféodés par ces présentes ou qu’il est autrement promis et compris de concéder et d’inféoder ou quelque partie ou portion que ce soit d’iceux et tous les biens, droits, titres, intérêts, crédits, jouissances, héritages, propriétés, possessions, bénéfices, réclamations et demandes quelconques “at law and in equity of them the said governor and company of in to or out of the land, hereditaments, and premises, hereby granted and enfeoffed ou otherwise assured or expressed and intended so to be and every part and parcel of the same.” Réservant et conservant néanmoius audit gouverneur et à ladite compagnie et à leurs successeurs, tous les droits de juridietion accordés à ladite compagnie par sa charte.
Lesquelles terres, héritages et toutes les autres propriétés concédées et inféodécs par ces présentes ou qu'il est autrement promis et compris de concéder et d’inféoder ainsi que toute partie ou portion d’icelles, seront considérées et tenues comme transportées audit comte de Selkirk, à ses héritiers et ayants droit à perpétuité.
Quant à ou en ce qui concerne l'étendue ou la portion ou telles étendues ou portions séparées de l'étendue de terre ou territoire concédée et inféodée par ces présentes “shall in the whole amount be equal to one tenth part of the said Tract or Territory” lequel dixième sera assigné par ledit comte de Selkirk, ses héritiers et ayants droit avant ou dans l'intervalle de trois ane après que ledit gouverneur et ladite com-
pagnie ou leurs successeurs auront par un écrit sous la signature du gouverneur de ladite compagnie, ledit comte de Selkirk, ses héritiers et ayants droit de faire : Iles divisions ou assignations à l'usage de telle personne où personnes étant ou ayant été au service ou à l'emploi dudit &ouverneur et de ladite compagnie durant un intervalle de trois ans au moins à compter depuis la date et l'exécution de toute instruction ou tout ordre qui sera transmis pr> ledit #ouverneur et ladite compagnie et leurs successeurs, relativement à telles Parties, parts et portions ct pour tels “estates and interests” que ledit &ouverneur, ladite compagnie et leurs successeurs ordonneront et assignerout par quelque écrit qui devra Dorter le seau ordinaire de ln compagnie,
Et cela cependant de manière à ce qu'aucune personne au-dessous du rang de chef de comptoir qui sera mise en possession en vertu de tel ordre ou instruction, n’ait ou ne puisse avoir droit à une part ou portion excédant deux cents acres; et à te qu'aucune personne occupant le rang ou le poste de chef de comptoir ne puisse obtenir une part ou Proportion excédant mille acres.
Et cela aussi de manière à ce que tout “use, estate or interest” qui seront crées Par où en vertu de tel ordre ou instruction transmis par ledit gouverneur, ladite compagnie et leurs successeurs, conformément au pouvoir susdit, soient astreints ct Sujets à la condition de devenir de nul effet, dans le cas ou la ou les personnes ou leurs ayants droit ne seront ou ne deviendront pas des colons sur les terres qu'il est ordonné par ces présentes d’assigner ou si la ou lesdites personnes ou leurs ayants droit négligent ou omettent de cultiver ou de continuer de cultiver celles-ci. Dans intervalle de même que jusqu’à ce que tel ordre ou instruction soit transmis et en tant que lesdites parties, parts ou portion ne sont pas e ncernées par tel ordre ou instruction, l’usage en est réservé à perpétuité à lord Selkirk, ses héritiers et ayants droit et pour aucun autre usage, intention ou motif quelconque.
Et quant aux parties et portions qui restent dudit territoire ou étendue de terre, ledit comte de Selkirk, ses héritiers et ayants droit en auront l’usage à perpétuité, aux conditions ci-après indiquées, énoncées et déclarées à cet égard.
Et afin de donner à ces présentes toute l'efficacité requise, ledit gouverneur et ladite compagnie ont établi, constitué et nommé et par ce présent acte, sous leur sceau ordinaire, établissent, constituent et nomment William Auld, Thomas Thomas, William Sinclair, William Hillier, James Swain, Donald Sutherland, Hugh Heney, John Stitt, John McKay et Archibald Mason, tous serviteurs de ladite compagnie, conjointement et chacun d'eux séparément, leur procureur et brocureurs réels et légaux, pour ledit gouverneur et ladite compagnie ; lesquels procureurs au nom, et à la place et au lieu dudit gouverneur et de ladite compagnie, entreront dans et sur les terres, héritages ct propriétés concédés et inféodés par ces présentes ou qu’il est autrement promis ou entendu de concéder et d’inféoder, ou dans ou sur quelque partie ou portion d’iceux que ce soit, prendront entièrement et paisiblement possession desdits héritages, terres et propriétés et de chaque partie d'iceux au nom de tous, ct au nom dudit gouverneur et de ladite compagnie: et après avoir pénétré sur lesdits héritages, terres et propriétés et en avoir pris possession comme susdit, en remettront la possession paisible et de chaque partie d'iceux à Miles Macdonald, ccuier, Kelly Clerk, Abel Edwards, chirurgien, Kenneth MacRe: William Tomison, gentilhommes, que ledit comte de Selkirk a fait, établi, con: et nommé et que par les présentes il fait, établit, constitue et nomme conjointer.…. + et séparément ses véritables procureurs et procureur pour prendre et recevoir en son nom et à sa place lesdits héritages, terres et propriétés pour être possédés et tenus conformément à la teneur, à la forme et à l'effet de ces présentes.
Et ledit gouverneur et ladite conipagnie d’une part et ledit comte de Selkirk d'autre part, ratifient, confirment et reconnaissent comme suffisamment valable tout ce que leurs procureurs respectifs feront légalement à cet égard en vertu de ces présentes. Pourvu toujours. et il »st entendu ct déclaré par et entre les burties en question, et les présentes renferment cette condition expresse, que si ledit comte de Selkirk, ses héritiers
et ayants droit, n’installent pas ni n’établissent dans un intervalle de dix ans à compter de la date de ces présentes sur l’étendue de terre concédée par ces présentes, le nombre de mille familles dont chacune d’elles consistera au moins du mari et de son épouse, contormément au sens et à la partie véritables de ces présentes;
Et si ledit gouverneur et ladite compagnie au moyen d'un avis par écrit audit comte de Selkirk, ses héritiers et ayazts droit ou qui sera laissé à son ou à leur domicile habitent, lui ou leur enjoignent d'installer et d'établir sur cette étendue de terre un nombre ‘ familles qui atteindra le chiffre de mille.
Et si ledit coute de Selkirk, ses héritiers et ayants doit, durant le délai de trois ans qui suivront immédiatement cet avis, négligent d'établir ou de compléter ledit nombre de familles, alors et en ce cas, il sera loisible audit gouverneur et à ladite compagnie, par un acte sous le sceau ordinaire, de révoquer la concession énoncée et contenue précédemment dans ces présentes, et de pénétrer sur les propriétés concédées par ces préseries, mais sans faire de tard aux concessions qui auront été faites préalablement par ledit comte, ses héritiers et ayants droit, en faveur de quelque personne ou personnes que ce soit, de façon à ce que sur l'étendue de terre comprise par toute concession de ce genre, il y ait un nombre de colons équivalent à une famille par cinq mille acres.
De plus à cette autre condition expresse que ledit comte de Selkirk, ses héritiers ou ayants droit vu autre personne ou personnes tenant un droit de lui, d'eux ou de quelqu’un d'eux, ne violeront en aucun temps par la suite, d'une manière directe ou indirecte, ni n’entreprendront ou tenteront de violer: qu’ils n’aideront, assisteront ou encourageront non plus, ou entreprendront ou tenteront d'aider, assister ou encourager en leur fournissant des liqueurs spéritueuses, des marchandises, des provisions ou autres denrées, quelque personne ou personnes constituées en corps ou incorporées ou quelque prince, pouvoir, potentat ou Etat quelconques qui violeront ou entreprendront ou tenteront de violer les droits, pouvoirs, privilèges et immunités exclusifs de commerce et de trafic ou tous ou quelqu'un des autres droits, pouvoirs, privilèges et immunités exclusifs appartenant ou inhérents de quelque facon que ce soit à ou retenus, possédés et exercés par ledit gouverneur, ladite compagnie et leurs successeurs; particulièrement Îes droits, pouvoirs, privilèges et immunités auxquels ils ont droit en vertu de ou qui leur furent donnés et concédés ou qu’il fut entendu de donner et concéder à eux et à leurs successeurs par la charte de feu Sa Majesté le roi Charles IE, le ou vers le deuxième jour de mai de l’année mille six cent soixante-neuf—sauf et excepté les droits, pouvoirs, privilèges et immunités inhérents aux terres, héritages et propriétés concédés et inféodés par ces présentes ou qu’il est autrement promis et compris de concéder et d’inféoder ou quelque partie ou portion d’iceux que ce soit et qu’il est entendu d'accorder en même temps sous l'autorisation ou le consentement par écrit du gouverneur de ladite compagnie et de leurs successeurs en exercise, obtenue au préalable à cette fin. j
Et de plus que ledit comte de Selkirk, ses héritiers ou ayants droit ou toute aut:, personne tenant un droit de lui, d'eux ou de quelqu'un d’entre eux, ne pourront en aucune manière, sans une autorisation ou permission comme susdit, ni faire ni établir ou tenter de faire ou établir dans quelque -“raptoir de l'Amérique du Nord aucun commerce ou trafic de fourrures cu pelleteries, ai aider ni encourager en aucune manière, directement ou indirectement quelque personne ou personnes à faire ce commerce ou trafie, ou de quelque manière que ce soit, sauf tel qu’indiqué ci-après: ni naviguer, ni trafiquer ou aider à naviguer ou trafiquer sur les mers ou étendues d’eau à l’intérieur du détroit d'Hudson susdit, ni pénétrer ni empiéter illégalement sur quelque partie des terres où territoires appartenant audit gouverneur, à ladite compagnie et à leurs successeurs dans la Terre de Rupert, non concédée et inféodée par ces présentes ou qu’il n’est nas autrement nromis ou compris de concéder et d’inféoder.
Il est cependant entendu que l’acte de pénétrer comme susdit ne sera pas considéré ou interprété comme une violation, conformément à la portée de cette condition, à moins qu’il ne soit commis après quelque avis ou défense spécial par écrit communiqué ou ayant été communiqué par ledit gouverneur, ladite compagnie ou leurs successeurs ou par quelque personne ou personnes régulièrement autorisées par eux, à la personne
ou aux personnes qui, de temps à autre, se rendront ou seront présumées se rendre coupables de telle violation.
Pourvu aussi, et il est par ces présentes déclaré et convenu par et entre des pärties intéressées, et les présentes renferment de plus cette condition, qu'il sera et pourra être loisible audit gouverneur, à ladite Compagnie et à leurs successeurs, excepté en ce qui concerne l'étendue des terres concédées et inféodées par ces présentes où qu'il est autrement promis et entendus de concéder st d’inféoder, qui aura été mise par ledit comte, ses héritiers ou ayants droit en état de eulture ou de colonisation, de former ou d'établir dans les limites de ladite étendue de terre concédée par ces présentes, des comptoirs où stations pour servir de rendez-vous et de communication quant au trafic et au commerce avec les sauvages où pour d'autres fins: que ledit gouverneur, ladite compagnie et leurs successeurs se serviront et jouiront de ces comptoirs ou stations et qu'ils se serviront et jouiront de la même manière de chaque comptoir et chaque station déjà érigé où établi avec liberté complète d'entrer, de sortir et de retourner, pour ledit gouverneur, ladite compagnie et leurs successeurs, pour leurs serviteurs ou agents avec où sans chevaux, charette, voiture, bateau, vaisseau et autre véhicule ordinaire et habituel de transport; et de cesdits comptoirs et stations ou en s'y rendani ils pourront ensuite pénétrer sur tous les chemins, routes, rivières et Canaux qui conduisent maintenont ou conduiront par la suite auxdits comptoirs où stations en causant le moins de dommage possible aux autres parties de la terre concédée et inféodée par ces présentes et en accordant une compensation raisonnable pour le dommage qui sera fait.
Pourvu aussi, et il est déclaré et convenu par et entre les parties intéressées que les diverses conditions contenues dans ces présentes ne seront pas considérées ni interprétées comme des conditions absolues, en sorte qu'une dispense plus ou moins complète pro tempore ou autrement d’une condition implique une dispense de celle-ci dans son entier, car c’est l'intention véritable des parties aux présentes qu'il soit loisible de dispenser des mêmes conditions en partie, soit pro tempore ou autrement, et que les autres parties de celles-ci non comprises par la portée expresse d'une telle dispense, resteront en vigueur, nonobstant toute règle contraire à cette fin.
Et il est aussi déclaré et convenu par et entre les parties à ces présentes et ledit gouverneur et ladite compagnie conviennent pour eux et leurs successeurs, que dans le cas où ledit comte de Selkirk, ses héritiers ou successeurs transfèreront ou distribueront autrement les terres, héritages et propriétés concédés et inféodés par ces présentes, en parties ou portions séparées, chaque partie ou portion sera, en ce qui concerne toute condition qui précède, considérée et interprétée comme distincte, séparée et à part des autres parties ou portions, et la propriété et les intérêts du possesseur ou propriétaire, des possesseurs et propriétaires d’une ou de plusieurs parties ou portions ne pourront êtra atteints par aucur, acte rendant passible de confiscation ou acte de violation de condition, commis ou accompli Par un possesseur ou propriétaire ou des possesseurs ou propriétaires de partie ou portion ou de parties ou portions, mais qu’ils continueront, nonobstant tou ete renuant passible de confiscation ou acte de violation de conduite, à jouir de leurs rties ou portions comme si les diverses conditions ei-inciuses n’avaient été annexées &. lement qu’aux propriétés et aux intérêts de quelques autres possesseurs ou propriétaires quels qu’ils soient.
Pourvu aussi, et il est déclaré et convenu par et entre les parties aux présentes que dans chaque et tous les cas de confiscation ou de violaticn de conditions susdites, ledit gouverneur, ladite compagnie et leurs successeurs tireront parti et agiront en conséquence dans un délai de cinq ans, à compter du jour ou de la date où tel acte passible de confiscation ou acte de violation de conditions aura été commis ou accompli, sinon qu’ils seront à jamais privés et forclos de tirer parti et d'agir à cet égard; car i! est entendn et convenu qu’une telle omission de la part dudit gouverneur, de ladite compagnie et de leurs successeurs, soit par ignorance ou autrement, sera considérée comme et équivaudra à une dispense de confiscation.
Pourvu aussi, et il est de plus déclaré et convenu par et entre les parties aux présentes et ledit gouverneur, ladite Compagnie accordent et concèdent pour eux et
leurs successeurs par ces présentes, audit comte de Selkirk, ses héritiers et ayants droit et à toutes les personnes tenant un droit de lui, d'eux ou de quelqu'un d’entre eux, soit comme fermier ou autrement, la liberté et la permission de transporter n'importe quel produit de la Terre de Rupert susdite, sauf et excepté les fourrures, les peaux de castors et d'autres animaux sauvages, au port Nelson dans la baie d'Hudson, d'envoyer et expédier ce produit au port de Londres, pour être déposé et remis dans les entrepôts de cet endroit, appartenant audit gouverneur, à ladite compagnie et à leurs successeurs ou qui seront de temps à autre désignés par eux.
Et ils pourront de la mêine manière importer, introduire et transporter dans lesdits territoires et terres appelés Terre de Rupert, les effets produits, marchandises et denrées de toutes sortes, pour l'usage et la consommation des personnes se trouvant ou résidant dans les limites de la terre concédée et inféodée par ces présentes ou qu’il est autrement promis et compris de concéder et d’inféoder et de les vendre, trafiquer ou échanger à leur gré.
Cependant il est de plus convenu que lesdits produits, effets, articles, marchandises et denrées seront transportés du port Nelson et à ce dernier sur des vaisseaux que ledit gouverneur, ladite compagnie et leurs sucersseurs, conformément à la convention ou entente indiquée par la suite à cet égard.
Ledit gouverneur, ladite compagnie et leurs successeurs pouront réclamer et il leur sera payé et alloué par le possesseur ou propriétaire ou les possesseurs ou propriétaires desdits produits, effets, articles, marchandises et denrées, tous les frais de quayage, d'entreposage et de commission de vente, qui constitueront la moyenne des prix ordinaires en pareil cas.
Ainsi que les taux de fret qui seront alors payés ou payables pour les vaisseaux naviguant entre les ports de Québec et de Londres, ou suivant les taux de fret d’après lesquels des vaisseaux peuvent être nolisés entre Londres et la baie d'Hudson.
Et ledit gouverneur et ladite compagnie réclameront et pourront réclamer et il leur sera payé et alloué pour la permission donnée et accordée par ces présentes et pour les fins ci-après indiquées, sous forme de douane ou de droit, toute somme n’excédant pas cinq livres pour chaque valeur ou montant de cent livres formé par les produits, effets, articles, marchandises et denrées qui seront ou pourront être transportés du port Nelson ou à ce dernier, et une somme proportionnelle pour une quantité moindre représentant une valeur ou un montant au-dessous de cent liyres, à moins que le même genre de produits, effets, articles, marchandises et denrées ne soient sujets à un taux de droit ou d'importation à Québec; alors ledit gouverneur, ladite compagnie et leurs successeurs pourront réclamer et il leur sera payé et alloué au sujet des importations. le taux payé et payable à Québec, la valeur ou le montant devant être fixé et déterminé de temps à autre dans tous les cas d'importation, par et d’après les prix actuels de facture, et dans les cas d'exportation d’après le produit net des ventes à Londres.
Et ledit gouverneur et ladite compagnie, pour eux-mêmes en léur capacité de corporation et non en leur capacité individuelle et pour leurs successeurs déclarent et promettent audit comte de Selkirk, ses héritiers et ayants droit et conviennent avec lui de ce qui suit:
Que nonobstant tout acte, pièce, effet ou chose contraire, fait, exécuté, permis ou toléré par ledit gouverneur et ladite compagnie ou par quelque personne ou personnes réclamant ou qui devront réclamer de leur part de quelque manière que ce soit, ledit gouverneur et ladite compagnie possèdent eux-mêmes présentement le droit, le plein pouvoir et l'autorité légale et absolue par ces srésentes, de transférer et de garantir les terres, héritages ct propriétés concédés et inféodés par ces présentes ou qu’il est autrement promis et entendu de concéder et d’inféoder ainsi que chaque partie et portion d'iceux audit comte de Selkirk, ses héritiers et ayants droit conformément au sens et à la partie véritables de ces présentes: que nonobstant tout acte, pièce. effet ou chose susdit, il sera et pourra être loisible audit comte de Selkirk, ses héritiers et ayants droit, immédiatement après la mise en possession faite et exécutée en vertu de ces présentes, puis de temps à autre et en tout temps par la suite, d’avoir, tenir, occu-
per et conserver paisiblement les terres, héritages ot propriétés concédés et inféodés par ces présentes où qu'il est promis ei entendu de concéder et d'inféoder ainsi que chaque partie et portions d'iveux et d'avoir, recevoir et prendre tous les revenus, rentes et profits d'iceux, pour leur propre usage et avantage sans aucun empêchement, procès, difficulté, éviction, molestation, dépossession, expulsion, interruption, entrave ou refus de la part dudit gouverneur, de ladite compagnie ou de leurs successeurs ou de toute autre personne ou personnes réclamant légalement où équitablement quelque propriété, droit, titre, dépôt où intérêt en droit ou en équité en rapport avec lesdites terres, héritages ct propriétés où quelque partie ou parties d'i ux, lesquels seront absolument libérés, exonérés, déchargés et dégagés où autrement par ledit gouverneur, ladite compagnie et leurs successeurs à leurs propres frais et dépens, t'en et suffisamment protégés, sauvegardés et garantis contre tout marché, donation, cuncession, vente, bail, hypothèque, douaire, usage, dépôt, testament, pension, leg, rente, service et tous les arriérés de rente: contre tous les statuts, obligations, jugements, exécution, amendes, saisies, frais, peines pécuniaires, expertise, procès, décrets, dettes d'enregistrement, dettes envers Sa Majesté ou quelqu'un de ses prédécesseurs, dettes, titres, empêchements, charges et hypothèques qui ont été en quelque temps que ce soit jusqu’à présent ou seront de temps à autre et en tout temps désormais, faits, exécutés, permis ou tolérés par ledit gouverneur, ladite compagnie ou leurs successeurs ou toute autre personne ou personnes réclamant ou qui réclameront légitimement par eux de quelque façon que soit, ou par leurs actes, consentement, concours ou obtention.
Et de plus que ledit gouverneur et ladite compagnie et leurs successeurs et toutes les personnes quelles qu'elles soient réclamant ou qui réclameront équitablement par eux ou de leur part, de quelque manière que ce soit, quelque droit, titre, dépôt, charge ou intérêt en rapport avec lesdits héritages, terres et propriétés concédés et inféodés par ces présentes ou qu'il est autrement promis et entendu de concéder et d'inféoder, pourront de temps à autre et en tout temps par la suite en vertu d'une demande raisonnable et aux frais et dépens dudit comte de Selkirk, ses héritiers et ayants droit, faire, exécuter, reconnaître, tolérer, effectuer et compléter ou faire exécuter, reconnaître, ete., tous autres actes, contrats, transports et garanties légitimes et raisonnables, soit par recouvrement ou recouvrements ordinaires, contrat ou contrats enregistrés ou non, cession, confirmation en garantie quelconque, pour transférer et garantir plus complètement et plus absolument lesdits héritages, terres ot propriétés et toute partie et portion d'iceux, audit comte de Selkirk, ses héritiers et ayants droit, sujets au pouvoir de convention de la part de la compagnie et aux conditions et clauses contenues précédemment dans ces présentes, conformér. ent au sens et à ln partie véritables de ces présentes et tel qu'il sera indiqué requis par ledit comte de Selkirk, ses héritiers et ayants droit ou son ou leur conseil, de facon à ce que d’autres sécurités ou quelqu'une de celles-ci ne comportent ou impliquent aucune autre convention ou garantie de la part dudit gouverneur, de ladite compagnie autrement qu'en leur capacité de corporation et non en leur capacité individuelle “ and on the part of any other person or persons who shall be required to make and execute the same than for acts, deeds, and defaults of himself or themselves respectively and his, her and their executors and administrators and also as the person or persons who shall be required to make or execute such further assurances be not compelled or compellable for the making or doing thereof to go or travel above ten miles from his, her or their dwellings or places of abode ”,
Et de plus que ledit gouverneur, ladite compagnie et leurs succe
e et concédée précédemment par ces présentes, de transporter les produits, effets, articles, marchandises et denrées susdits au port Nelson et de ce dernier: et qu'ils leur fourniront aussi des entrepôts, des quais et autres places convenables pour les décharger et les mettre
à l'abri, à condition qu'il leur soit payé et alloué tel prix ou taux pour le fret et tel droit de quai et d'entrepôt indiqués ci-dessus,
Et dans le cas où ledit gouverneur, ladite compagnie et leurs successeurs, négligeront où manqueront de fournir ces vaisseaux, entrepôts, quais et autres places comme susdit, conformément au sens et à la partie véritables de la convention ou entente mentionnée en dernier lieu, alors et en ce cas il sera et pourra être loisible à ces colons de transporter leurs produits, effets, articles, marchandises et denrées au port Nelson susdit et de ce dernier, sur des vaisseaux appartenant à eux, lesdits colons, ou à quelque personne ou personnes quelconques (à condition de payer la douane ou les droits susdits) et pas avant que ces colons se soient engagés ainsi que leurs “éritiers, leurs exécuteurs et administrateurs, sous peine d'une amende suffisante, À vas commencer le déchargement entre le port ou la cargnison a été prise et celui où doit se faire le déchargement; et ces dernier: ne seront pus considérés comme ayant ni tenus d’avoir violé aucun droit, pouvoir, privilège, immanité ou franchise quelconque, appartenant audit gouverneur, à ladite compagnie ou à leurs successeurs, d'après le sens et la portée de quelque condition que ce soit contenue dans ces présentes,
Et aussi que ledit gouverneur, ladite compagnie et leurs successeurs re evront en dépôt et tiendront par fidéicommis chaque et tous les montants perçus et prélevés pur suite des douanes ou des uroits exigés en vertu de ces présentes, lesquels montants devront être employés pour les fins et besoins ci-après indiqués, savoir:
Que le dit gouverneur, ladite compagnie et leurs successeurs utiliseront et appliqueront de temps à autre et en tout temps par la suite lesdits montants pour l’amélioration des communications par terre ou par eau eue le port Nelson et le lac Winnipeg; qu’ils devront réglementer et entretenir la police et le gouvernement civil des colonies et plantations dans leurs propres territoires, ériger de: ecurs de justice publiques, des charges, des emplois et des constructions et enployer er, outre ces montants pour toutes autres fins, comme ledit gouverneur, ladite compagnie et leurs successeurs le jugeront à propos et opportun pour le bien-être de leurs établissements et colonies dans ja Terre de Rupert susdite ou des personnes qui seront établies et résideront dans les ou en dehors des limites de celle-ci.
Et ledit gouverneur, ladite compagnie et ;eurs successeurs devront rendre compte de temps à autre de l’emploi de ces montants car il est bien compris et entendu par les parties intéressées à ces présentes que ladite compagnie aura le contrôle et disposition absolus de toutes les recettes, comme susdit, mais que celles-ci seront considérées comme un fonds qui devra être employé pour des fins d'utilité générale et pour l'amélioration de leurs établissements et possessions en Amérique et non divisé en dividendes qui seraient distribués ensuite à leurs actionnaires.
En foi de quoi lesdites parties à ces présentes ont apposé leurs seings et sceaux, le jour et l’année indiqués au commencement de cet acte.
(Signé) SELKIRK, [L.S.] ALEXANDER LEAN, [L.S.] Secrétaire de la compagnie de la baie d'Hudson.
Endossé.— Acte scellé du sceau ordinaire du gouverneur et de la compagnie qui ÿ sont parties, signé et délivré par Alexander Lean, leur secrétaire, conformément à leur ordre, et signé, scellé et délivré par l’autre partie Thomas, comte de Selkirk (étant en premier lieu régulièrement étampé), en présence de,
ALEXANDER MUNDELL, Parliament Street, Westminster.
Enwarp ROBERTS, Hudson Bay House.
Suit l'attestation écrite e
t assermentée du premier de Mundell, en présence du maire de Londres.
ces deux témoins, Alex.
vingt-troisième jour d'avril 1819,
Assermenté à la Mansion House n| devant moi, F
(Signé) ALEXANDRE MUNoELx, Jon Atkixs, [LS.]
Maire.
Puis attestation uotariée, “in testimonium veritatis ”.
(Signé) Wisinu Derr
Notaire, Be it remembered que le quatrième jour de fluent de la rivière Rouge, Willism Hillier,
cureurs désignés à cette fin a priétés concédées et inféodées par le par ces présentes, qui était régulière du comte de Selkirk, nomnié conformément à la forme e
septembre, en l'année 1812 nommé dans ces présentes et l'un des pr smis la possession paisible de la terre et des m > présent acte, à Miles Macdonell, £squire, no ment autorisé à les recevoir au nom et pour l'usag Par ces présentes, ct de ses héritiers et ayants dre t à l'effet du présent sete, en présence de,
D'après les arrangements faits
avec la compagnie tous les hommes du: signer un contrat, soit qu’ils doive
it
nt faire partie de la colonie ou des établissen s de commerce de la compagnie; or ces contrats devront être faits pour trois an les salaires tels que stipulés. Si le total de ceux qui se rendront à Stornoway est 200 ou plus M. McD. pourra en c
hoisir 40 parmi eux, mais si le total est au-des à prendre pour la colonie devra être proportionnel, au-dessous de trente, Ceux :
vaisseau soit à Stornow Co’ÿ”. Ces hommes seront comptés lors de l'é
devra se faire en vue d'établir des relations et, à cette ñn les sujets devraient plutôt ê un endroit particulier. Quant aux Irlandais il sera suffisant d'en choisir douze ou quinze, y compris les trafiquants, le reste pourra se composer de montagnards écossais choisis surtout Pari ceux qui font partie de la liste du capt. Rod’k McDonald. Tous les hommes mariés devront être choisis de préférence et ensuite les plus âgés parmi les célibataires, parce qu’il est probable que ces derniers seront plus stables et moins propres aux affaires Commerciales de la compagnie. Le reste des Irlandais et la plus grande partie des montagnards écossais seront sous les ordres de M. Hillier
À la rivière Winnipeg afin qu’il soit entretenu des communications. M. Kelly pourra les visiter de temps à autre.
Il est très important d'introduire et de mainte table esprit de subordination, et d'exiger une ol en agissant de la sorte il faudra éviter de donn qui pourrait se considérer victimes étaient introduites prématurément.
chiffre ci-dessus, le nombre tout cas il ne devra pas être être rassemblés sur le même
au Murs en ue vous aurez choisis devront ay ou “while the ships remain in tablissement de la colonie. Le choix aussi étendues que possible dans la colonie, tre pris dans différents districts que dans
nir dès le commencement ün véri éissance implicite aux ordres. Mais
er lieu à la jalousie de la population d’enlèvements si les
Durant le traje
règles du service militaire t, la pratique de faire le guet et
les diverses observances prescrites par les règlements d'un vaissuu, fourniront des motifs suflisants pour mettre en vigueur les principes essentiels de l'obéissance et de la discipline. Après avoir quitté le comptoir, durant le trajet par terre, la nécessité de se garder contre les surj. ‘es de la part des sauvages, ete., fournira un motif raison: uable de mettre en pratique les règles militaires quant au guet, aux sentinelles, ete, Après votre arrivée à l'établissement ce motif deviendra si impérieux, que des mesures pourront être prises à l'égard d'une garnison régulière et quand la porulation comprendra clairement la portée d'une telle organisation, dans les circonstances où elle se trouvera, elle consentira probablement sans difficultés à la pratique des fvolutions militaires. En premier lieu il pourra être prescrit un exercice par semaine ‘omprenant le tir à la cible et les simples évolutions, et, au cours de l'été prochain, à pourra être alloué quelques semaines pour un exercice général, telle que la chose se fait iei à l'égard des volontaires ou de lu milice locale; et cette pratique une fois établie no devra jamais être abandonnée,
A votre arrivée au comptoir d'Yerk vous recevrez un approvisionnement de tous les articles nécessaires qui ne pourraient être facilement expédiés d'ici. Il est parti culièrement spécifié que parmi ces articles se trouveront vingt-cinq barriques de spiritueux. Vous devrez délivrer un reçu pour tous ces approvisionsements, afin que la valeur puisse en être déterminée ici. Outre les articles requis pour le service général de l'établissement, la compagnie recommande au surintendant de cet endroit d’envoyer en plus une certaine quantité de vêtements d'occasion, ete., qui seront confiés à un trafiquant dans l'établissement ou aux environs de celui-ci. De cette façon les hommes pourront se procurer tous les articles nécessaires et la compagnie transmettra des instructions qu'ont aux prix qui ‘evront être payés à cet égurd, 11 les leur délivrera sur un reçu ou ordre de l'acheteur contresigné par vous, ce qui pourra se faire quand ce dernier aura une oalance de salaire À son crédit. Il sera tenu un compte du salaire de chaque homme et le prix des articles ainsi délivrés sera entré comme à compte, car un état de ces comptes devant être transmis ici à la fin de chaque année, il pourra être établi quel montant en argent restera dû à chaque individu. La compagnie portera au débit de l'établissement en général le montant des charges, qui se trouvera balancé par le montant dû sur le salaire de chaque individu.
À votre arrivée au comptoir d'York, des arrangements devront être faits avec les otficiers de cet endroit à l'égard d’un constructeur de bateaux qui devra résider en ce lieu sur le “R.R.S. establishment ” où il devra préparer les bateaux requis pour ceux qui devront s'éloigner l’année prochaine. Il sera peut-être à propos de lui adjoindre un ou deux apprentis qui devront être considérés sur le même pied que les autres serviteurs du comptoir, mais leurs salaires et leur nourriture seront chargés à l’établissement. La compagnie recommande aux officiers du comptoir d'York d'employer tous les hommes disponibles durant l'hiver, à conper, à transporter et à scier du bois de charpente à l'usage du constructeur de bateaux : il devra être tenu compte de la valeur de ce bois. Les officiers du comptoir vous apprendront sur quel aide vous pourrez compter et le constructeur pourra ensuite calculer le nombre de bateaux qui seront prêts quand les vaisseaux arriveront l’année prochaise. Vous m’'informerez de tout cela par le retour des vaisseaux afin que je puisse juger du nombre de personnes qui pourront être transportées l’année prochaine. Il est probable que vous rencontrerez au comptoir d'York des gens bien renseignés au sujet de la rivière Rouge qui vous apprendront la quantité de viande buflle sur laquelle on peut compter. Il est important aussi que je sois renseigné à cet égard afin que je sache si l’année prochaine, les vivres seront suffisants pour toutes les personnes qui pourront y être transportées.
Ïl a aussi été recommandé aux officiers d'York de vous procurer les pilotes nécessaires pour remonter la rivière en même temps que tous les hommes d'expérience dont ils peuvent se disponser. On doit s'attendre cependant que les uns et les autres ne pourront se rendre plus loin qu’à la sortie du lac Winnipeg et il est à espérer que pour la navigation sur le lac vous n'aurez pas besoin d’un aide spécial. Durant le trajet il faudra faire tous les efforts nécessaires pour avancer aussi vite que possible afin d'arriver durant l'époque favorable à l'endroit de l'établissement, Quand le travail
sera rude les hommes devront être encouragés par une distribution rnisonnable de spiritueux. Vous connaissez bien les précautions à prendre et lu modération à employer on pareil cas et j'espère que vous n'aurez aucune dificulté à convaincre ceux auxquels pourra être confiée une certaine part de surveillance, que ln distribution des spiritueux doit toujours se faire avec modération, qu'elle ne doit avoir lieu qu'après de grandes fatigues et qu'il ne doit Pas être toléré qu'elle devienne une pratique habituelle duns les circonstances ordinaires, La quantité qui sera délivrée à York est onsidérée bien au-dessus de ce qui sern requis pour la consommation de ln population elle-même afin que le surplus puisse être échangé avec les “auvages, contre de la viande, cte.
A votre arrivée à la rivière Rouge le point le plus important à considérer sern le choix d'un endroit pour l'établissement, Au point de vue de la santé, il est essentiel do choisir un endroit exposé au grand air, ce qui se trouvern en toute probabilité là où ln rivière coudoie des rives élevées, Pour réunir autant que possible tous les avantages, cet endroit devrait être situé dun« une plaine sufisimment étendue mais à proximité cependant de la lisière des bois. Cette plaine dont l'étendue devra être suffisante devrn aussi contenir un sol fertile afin de pouvoir y établir vn certain nombre de colors sur des lots séparés et que chacun de ceux-ci puisse bénéficier de la proximité de l’eau et du bois en même temps que de terres découvertes qu'ils pourront cultiver immédiatement. Il est rapporté que la région depuis l'embouchure de la rivière jusqu’au confluent et jusqu'à une certaine distance de ce dernier endroit, est généralement couverte de bois; et qu'il ne s’y trouve que quelques petites plaînes isolées qui ne pourraient servir de sites à un établissement, S'il est nécessaire de remonter la rivière jusqu’à la rivière des grandes plaines, il faudra prendre le temps d'examiner ses deux branches afin de choisir une bonne situation. Et comme l'oisiveté des hommes dans l'intervalle signifierait une perte, il ‘era par conséquent à propos de faire une halte au premier endroit convenable que vous trouverez et d'y mettre des hommes à bécher la terre pour Y ensemencer le blé d’hiver, tandis que vous continuerez à explorer à la tête d’un parti peu nombreux. Peutêtre que l'endroit le plus favorable pour cette halte sera celui que P. Fidler a désigné sous le nom de Pelican Ripple, qu'il indique comme ln première plaine qui se renconire en remontant ia rivière et jusqu’à laquelle il n’y à guère de courant depuis le lac, en -orte qu’un vaisseau à voile pourrait probablement s’y rendre. S'il en est ainsi cet endroit doit devenir important avec le temps, bien que la région semble être trop basse por r devenir le site permanent du premier établissement, Il est cependænt probable Gu’une maison puisse y être érigée et qu'il y soit laissé sans danger pour l'hiver, queiques hommes pour garder les blés semés et faire des améliorations à cet endroit, tandis que les autres continueront de remionter la rivière, Il est extrémement important que vous puissiez vous installer à l'endroit définitivement chois * avant le commencement de l’hiver, afin que, durant cette saison, il soit fait des défrichements et que dès l’arrivée du printemps il soit mis autant de terre que possible en culture. Si vous devez arriver très tard à la rivière Rouge, il peut être alors nécessaire de passer l'hiver à Pelican Ripple ou au premier endroit où vous vous serez arrêté. En ce cas, vous devrez ne vous remettre en route qu'après la prochaine saison des semailles afin de ne pas interrompre les travaux si nécessaires si l’on considère l'importance de 1n première récolte, Il sera facile de remonter durant l’£té avant la saison . ,... qu’il faudra éviter avec soin de passer dans une région basse et humide. A l'égard des inconvénients qui s’opposeront à votre départ d’un endroit où il aura été fait des semences et des travaux importants, il faudra peut-être les considérer inévitables, si vous arrivez à une époque avancée de la saison.
Cependant vous devrez dans plusieurs cas vous baser sur des circonstances à l'égard desquelles nous sommes encore bien imparfaitement FnsCIigT Vous pourrez peut-être obtenir des renseignements plus précis avant votre arrivée à la rivière Rouge. Il est probable que vous rencontrerez P. Fiddler au comptoir d'York ou d’autres personnes qui ont visité la région, et peut-être que la description que vous en obtiendrez vous permettra de déterminer à l'avance avec assez d’exactitude l'endroit où vous pourrez vous rendre directement sans perdre de temps, ce qui serait un grand avantage.
11 devra être établi aussitôt que possible une communication avec les stations de la compagnie à Pembina (Pabana) et à Brandon House, car il peut être obtenu de ces endroits, du dernier surtout, des approvisionnements essentiels. 1] s’y trouve particulièrement une quantité considérable de chevaux assez bien domestiqués et habitués à traîner des véhicules. 11 a été ordonné aux officiers de fournir tous les chevaux dont ils peuvent se dispenser; il est possible qu’ils puissent délivrer tous ceux qu’ils ont en main s’ils sont suffisamment autorisés à en acheter d’autres des sauvages pour les remplacer. Quant à la valeur des chevaux ainsi obtenus, elle sera estituée d’après celle des marchandises qui seront échangées avec les sauvages contre d’autres chevaux équivalents; et il sera tenu compte ici de cette valeur ainsi déterminée. Les établissement de la compagnie vous fourniront aussi les patates requises pour ensemencer et peut-être aussi des grains pour les mêmes fins dont il sera tenu compte de la même manière. Il est possible cependant d'obtenir une plus grande quantité de ces articles, de maïs surtout, en s'adressant aux Ottawas et aux Bungees, sauvages domiciliés à Dead River près de l'embouchure de la rivière Rouge.
À l'égard des relations avec ces Sauvages ct avec les autres tribus, il faudra ne rien négliger pour gagner leur amitié, puisque le nombre des colons ne dépassera guère le nombre de ceux qui compose une station ordinaire. Il est à espérer que de prime abord l'établissement sera considéré comme un comptoir et pour donner du poids à cette opinion, il sera très à propos que le surintendant à York y envoie un trafiquant avec un assortiment de marchandises pour les sauvages et que ce dernier accompagne les colons. Bien que cette première impression ne puisse durer très longtemps, il faudra néanmoins faire en sorte de la maintenir aussi longtemps que possible, du moins jusqu’à ce que l'établissement soit bien organisé et fortifié. Enfin quand il ne sera plus possible de dissimuler qu’il s’agit d’une e_jonie permanente, si les sauvages en manifestent de la jalousie, il sera temps alors de leur proposer l'achat des terres. L'achat devra se faire, au moins en partie et autant que possible par le moyen d’annuités. plutôt que pour un prix qui devra être payé entièrement à la fois.
Une annuité distribuée parmi les tribus et les familles qui ont des prétentions aux terres, deviendra une garantie permanente de leur part awelles se comporteront d’une manière paisible, car il devra être compris que si quelque individu de la tribu viole le traité, le paivment sera retenu. Il est à espérer que dès votre arrivée dans la région il sera établi des relations avec les tribus environnantes et que, par des égards personnels, des présents, ete., les chefs pourront être conciliés, ce qui facilitera beaucoup la négociation de tout traité. Il peut être retiré un très grand avantage de la distribution du vaccin. A cet égard il peut être nécessaire d'employer beaucoup de prudence pour éviter les malentendus, mais le temps et la patience parviendront à les convaincre de la valeur et des bienfaits de ce préservatif. Il peut se faire que les interprètes, en tirant judicieusement parti des circonstances, réussissent à leur inspirer un grand respect pour le pouvoir de ceux qui contrôlent ainsi la nature. Il faut compter beaucoup sur les interprètes dans de telles circonstances, et les étäblissements voisins de la compagnie peuvent aussi être d’un grand secours. Cependant ce serait une faute de compter beaucoup sur l'amitié des sauvages, en dépit de tout ce qui aura été fait pour s’en as- Surer, surtout après les menaces qui ont été faites. Il vaudra beaucoup mieux pour Ja sécurité de la colonie se reposer sur la crainte que leur inspirera un établissement puissant où ils constateront qu'il se fait une surveillance infatigable et que tout acte pou- “ant être interprété, à quelque degré que ce soit, comme une insulte ou une violation. Y est puni avec la dernière rigueur.
Il ne saurait être nécessaire de vous entretenir longuement des constructions qui seront nécessaires, des méthodes de défrichement Y compris le labourage et autres choses, auxquels vous devrez accorder votre attention. Il suffit de faire remarquer que les travaux durant la première saison, doivent être concentrés autant que possible dans le voisinage immédiat du fort afin d'en assurer la ‘curité et que les travaux se fassent avec régularité et sans perte de temps. Comme les hommes sont tous à salaire et par conséquent sous un contrôle absolu, ils peuvent être distribués de la manière la plus systématique aux endroits désignés pour les différents genres de travaux, sous la di-
rection de leurs conducteurs respectifs, Il est évident que la premiè aussi abondante que possible, et pour encourager les gens à faire pourrez leur faire entendre que si l’abondance de la récolte répond à votre attente, ils recevront les lots qui doivent Lkur être assignés avant l'expiration de leurs contrats de service, En effet si la première récolte est suffisamment abondante et si le produit en est quelque peu encourageant, il devra leur être distribué des portions de terre sé- Parées que chacun cultivera pour soi-même. En même temps il leur sera promis qu'aussitôt qu'ils obtiendront une récolte suffisante pour nourrir une famille et construire une maison pour la recevoir, les amis aw’ils ont quittés iront les rejoindre. Dès qu’un homme sera libre de travailler pour son propre compte, il cessera de retirer son salaire, I] devra lui être fourni des vivres et des instruments pour la première année et s’il n'a pas les moyens de les payer il sera porté comme débiteur à l'établissement ; il devra lui être chargé aussi une somme modérée pour la terre qui lui sera concédée. Une description de la terre accordée à chacun sera transmise ici, afin qu’il soit préparé une concession er: forme qui sera délivrée au colon moyennant le paiement de:ses dettes. Le prix à exiger pour les premiers lots n’a pas d'autre importance que celle d'établir un principe. Chaque homme Pourra recevoir un lot de 50 à 100 acres et dans chaque cas il sera tenu compte des avantages à tirer du bois et de la plaine. Cependant si les sauvages devenaient menaçants et constituaient un danger pour les colons dispersés, en ce cas il sera tracé des lots de 5 à 10 acres rapprochés les uns des autres dans le voisinage du fort, qui seront assignés aux colons sous forme de tenure temporaire jusqu’à ce qu’ils soient mis en possession de leurs lots complets. Le renfort qui toute crainte de danger
re récolte soit tous leurs efforts, vous
sera envoyé l’année prochaine fera probablement disparaître à cet égard.
Lettre de Selkirk à Miles Aacdonell
Loxpres, 13 juin 1811.
CHER MONSIEUR, — Dans Je cas où il surviendrait quelque événement imprévu à mon égard, il est à Propos que vous soyez en état de démontrer à ceux qui seront charæés de l'administration de mes affaires, les conditions en vertu desquelles vous avez accepté la charge de diriger la colonie que vous êtes actuellement en train de fonder dans les territoires de la compagnie de la baie d'Hudson. A cette fin, je dois déclarer que vous devrez recevoir une concession de cinq mille acres Pour vous et vos héritiers. Cette concession sera sujette aux conditions général
dans la concession qu'elle a faite en ma faveur ainsi qu'à tous les règlements généraux qui pourront être mis en vigueur à l'effet d’er
npêcher un propriétaire de leurrer les colons amenés dans ln région par un autre:
; mais elle ne sera restreinte à aucune stipulation particulière de colonisation. Quant à l'endroit où se fera cette concession,
Je suis tout à fait enclin à favoriser vos désirs à ce sujet, tout en se confom ant anx règles générales qui doivent être observées à l'égard de la distribution des ter: ÿs. En sus de cette concession spéciale vous devrez posséder un intérêt dans une société par actions à laquelle je me propose de concéder une proportion considérable du territoire qui m'a éta concédé, à condition d'établir un fonds pour en faire la colonisation. Lors de la formation de cette société il vous sera réservé des actions équivalant à une souseription de cinq cents livres sterling,
Vous devrez aussi recevoir un traitement de trois eents louis Par année aussi longtemps que vous screz chargé de l'administration de ln colonie; lequel traitement compte présentement depuis le vingt-neuf du mois dernier. Lorsque la société dont je viens de faire mention sera formée il est probable que le paiement de votre traite ment sera dévolu à celle-ci, mais Je ne doute pas que vous vous acquittiez de la tâche qui vous a été confiée de manière à ce qu’elle désire retenir v
es que la compagnie a imposées
os services aussi long-
DR Darren PU ne:
1 Archives du Canada, M. 155, p. 197
temps que vous jugerez à propos de rester dans une région aussi lointaine. J'espère que vous ne quitterez pas la colonie avant que celle-ci soit sufisamment établie et qu’elle soit à l'abri des dangers d'un établissement à son origine. Si vous désirez ensuite fixer votre résidence dans une partie du monde moins éloignée, vous pourrez compter sur mes plus grands efforts pour favoriser vos intérêts et vous procurer une situation avantageuse.
Je suis, cher monsieur, ete.
(Signé) SELKIRK.
Miles MacDonell, écr.
3, Extrait d'une lettre de Selkirk à Miles MacDonell, en date du 29 juin 1811.
Vous trouverez ci-jointe une pièce qui, je l'espère, n'aura jamuis sn raison d'être, mais ce serait une faute de ne pas :‘ nettre en garde contre des événements qu’il est impossible de prévoir. J'ai done 6er. cette pièce dans laquelle la nomination de votre second est entièrement laissée à votre choix. Comme il peut se faire que vous n'ayez pas encore discerr rement celui qui, parmi ceux qui composent le parti, est le plus apte à remplir ce charge, il peut être à propos pour le moment d'insérer son nom au crayon seulement.
Adieu,—mon cher monsieur —Je ne puis guère vous dire avec quelle impatience j'attendrai d’autres nouvelles de vous.
Vot re,
SELKIRK
4. Commission en blanc signée par Selkirk: autorisant Miles Macdonell à nommer son successeur, 29 juin 1811.:
Loxbres, 29 juin 1811.
Je déclare par ces présentes que dans le cas où quelque accident regrettable empêcherait le capitaine Miles MeDonell d’exercer la charge qui lui est confiée, c'est mon désir que l'administration de mes intérêts et le commandement de la colonie dont il est chargé soient dévolus à celui dont le nom sera inscrit ci-dessous par le capitaine McDonell, espérant que la personne ainsi nommée se guidera d'après les instructions données par moi au capitaine MeDonell et d'après les instructions supplémentaires que ce dernier jurera à propos d'ajouter.
Avis publié dans la Quebec Gazette, 12 décembre IS
BUREAU DU SECRÉTAIRE PROVINCIAL, Quéseo, 10 décembre 111.
Il à plu à Son Excellence le gouverneur de nommer les personnes suivantes pour remplir la charge de magistrats civils et de juges de paix dans tous les territoires ou parties de l'Amérique qui ne sont pas compris dans les limites des provinces du Haut- Canada et du Bas-Canada, ni dans celles de quelque gouvernement civil des Etats- Unis d'Amérique ou des dites provinces:—Miles Macdonell, William Auld, Thomas Thomas, William Hillier, Thomas Vincent, John Thomas, George Gladman, William Hémmings Cook, Thomas Topping et Abel Edwards, écuiers
6, Extrait d'une lettre de Miles Macdonell à Selkirk en date du 31 mai 18122
Nous avons immédiatement besoin de quelque genre de judicature dans là colonie, Aucun gouvernement ne conviendra mieux à un tel établissement qu'un gouvernement Militaire, je crois qu’une fois en possession de la commission royale, la loi martiale pourrait être établie par une proclamation, mais j’exigerai des formes. Il peut être néce. aire d'avoir recours à un pouvoir coercitif à cet égard et une compagnie de cinquante hommes serait suffisante au commencement, Ceux-ci seraient montés dans br région pour servir en même temps de cavalerie et d'infanterie selon le besoin. 1] serait facile d'obtenir cela du æouvernement dans le eas d'une guerre avec l'Amérique, parce qu'il faudrait alors fortifier tous les endroits, et, si l’on s'opposait à fournir des troupes régulières, les hommes requis à cette fin pourraient être recrutés dans les parties de l'Irlande et de l'Ecosse d'où les familles sont venues. D'autres compagnies pourront être ajoutées avec le temps s’il est nécessaire. Si la loi militaire doit être établie dans la région tous les trafiquants devront se procurer un permis, Ce qui pourrait avoir un bon effet à l'égard de la compagnie du Nord-Ouest.
Nous avons besoin d’un pouvoir considérable pour établir l'ordre dans la région dans les circonstances actuelles, et si nous devons avoir les tisserands de Glasgow parmi nous ou d'autres recrues de ce genre, au lieu d'en imposer aux sauvages où aux autres ennemis extérieurs, il est possible qu'une agglomération tumultueuse de nos propres gens à l'origine soit eause d'un bouleversement général. Le respect qu'impose un établissement bien organisé est souvent suffisant pour éviter des conséquences funestes, Je soumets tout cela à la considération de Votre Seignerie,
î. Lettre de Kelkirk ,
ti Miles Macdonell en date du 13 Juin 1813, en réronse à la précédente?
Par votre lettre du 31 mai vous insistez sur la nécessité d'une jJudicature efficace pour la colonie; je suis entièrement du même avis à ce sujet, On s'est beaucoup occupé «le cette question depuis que je vous ai écrit la dernière fois. Quant à votre proposition de gouvernement militaire, elle présente des difficultés dont vous ne pouvez tenir compte entièrement, et bien que je ne rejette pas complètement cette idée, je crois qu'il vaut mieux ne rien précipiter à cet égard pour le moment et vous en tenir durant cette année À la même ligne de conduite que vous avez suivie jusqu’à présent. L'importance de ce
PTE ENT | 1 Ces personnes furent nommées en vertu du statut 43, Ceo, IIT. Leurs “ans la Quebec Gazette Parce que c'était le mode habituel d'après ftaient nommés par le gouverneur. Voir Jettre de W. MeGillivray Dre 1515. Archives du Canada, Red River Disturbances, M. 77$ p 2 Archives du Canada, M. 155, p, 330.
5 Dans la collection Selkirk vol. II, cette lettre se trouve s0 a : Sous deux 6 férentes, avec les dates respectives du 5 et du 13 juin 1813, Lu le lérèrement qi mête 68t reproduite ji. Voir collection Selkirk, 11, 623-670. AUi est la plus come
«10M8 furent publiés lêquel les juges de paix au major Loring, 2$ aawem.-
point ne saurait être comparée au résultat obtenu depuis que l’on a déterminé les droits de juridiction légalement. conférés à la compagnie. Ces droits sont d’une grande importance, mais il faudra y mettre beaucoup de ménagement pour en tirer parti. Les directeurs ont l'intention de transmettre aux officiers des instructions complètes à cet égard, mais par suite de l'étude requise pour rédiger celles-ci judicieusement, elles ne pourront être complétées durant la présente année. Je ose pas me fier à mes connaissances légales pour préparer moi-même des instructions en vue de combler une lacune. Cependant je crois qu’il est à propos de vous communiquer un aperçu des opinions émises à ce sujet, mais je désire que vous soyez très prudent en mettant ces règles en pratique et que vous ne perdiez pas de vue jamais que tout exercice d'autorité trop rigoureuse serait extrêmement préjudiciable à notre cause.
Le point principal et essentiel sur lequel les meilleures opinions sont d'accord, c'est que la summe de juridiction accordée par la charte est valide, sauf à l'égard de quelques points peu nombreux, et que l'acte 43, Geo. ILT, appelé l'acte du Canada ne s’y applique pas. Il est considéré que la juridiction conférée par cet acte aux cours du Canada ne s'applique seulement qu'aux territoires sauvages et que les territoires de la compagnie de la baie d'Hudson constituant une colonie britannique, ne font pas partie de cette catégorie. Il s'ensuit que si quelques-uns de nos colons ou des serviteurs de la compagnie sont arrêtés, comme Mowat par exemple, et conduits à Montréal pour y être Mis en jugement, ils auront droit de récuser la compétence de la judicature ot ne pourront être légalement condamnés,
T1 semble que t:. est la situation à l'heure présente en ce qui concerne le côté légal, mais il n’est pas probable qu’un tel état de choses puisse éurer longtemps, à moins que la compagnie ne £5 charge d'exercer la juridiction qui lui a été légalement conférée de manière à fournir à ceux qui habitent ses territoires, les moyens d'obtenir justice. D'autre part si elle exerçait sa juridiction d’une manière violente et provocante, au point de douner lieu à des plaintes générales, il est probable que les droits en question seraient directement abrogés par un acte du parlement. Pour cette raison il faut avoir recours aux plus grandes précautions pour imposer rigoureusement notre droit, surtout contre la compagnie du Nord-Ouest, car on doit s'attendre à ce que celle-ci épie nos actes avec la plus grande vigilance et à ce qu'elle s'empare du moindre écart qui pourrait nous discréditer aux yeux du public. I] y à lieu de penser que les droits de la com- Pagnie pourraient être mis en vigueur même sans avoir recours à une autorité supérieure, mais pour obtenir ce résultat contre une opposition violente il faudrait s'en tenir scrupuleusement aux distinctions des formes et de la loi, alors que seul un avocat d’expérience saurait se tirer d'affaire. Par conséquent c’est un moyen auquel il faut renoncer. Des moyens seront pris pour faire reconnaître définitivement nos droits légitimes devant le tribunal suprême d'Angleterre, Dans l'intervalle tout exercice de juridiction de la part de la compagnie, doit se borner à ce qui est strictement nécessaire pour maintenir la paix et le bon ordre dans la colonie, en évitant avec soin tout ce qui pourrait fournir un prétexte de dénaturer les mesures requises à cet égard, et de faire supposer que celles-ci recèlent des intentions pernicieuses et, ce qui serait encore plus dangereux, des projets de monopole.
Si vous évitez toutes les frictions inutiles avec la compagnie du Nord-Ouest (en vous tenant vous aussi sur la défensive) je ne crains pas qu'aucune difficulté ou obstacle grave nous empêche d'assumer les pouvoirs nécessaires pour la police intérieure de la colonie, d'autant plus que Ja commission que vous tenez de la compagnie me paraît vous accorder l'autorisation suffisante à cet égard.
En vertu de la charte, le gouverneur de chaque établissement de 1: compagnie avec son conseil, peut connaître de toutes les causes civiles ou criminelles et punir toutes les offenses conformément aux lois d'Angleterre. Vous êtes donc investi de l’autorité d'exercer les fonctions de juge, mais pour le faire régulièrement il est nécessaire que vous ayez un conseil pour siéger comme votre ‘ur et que vous aÿez recours à un jury dans tous les cas où celui-ci est quis : ‘terre.
Dans l’état actuel de la colonie il serait bien difficile de dresser la liste d’un jury convenable, et il doit être à peu près impossible de suivre eutièrement les règles prescrites à ce sujet en Angleterre. Néanmoins il ne faut pas inférer de cela que rien ne peut être fait. Il peut se présenter plusieurs cas à l’égaré desquels toute omission de procéder constituerait un véritable déni de justice, Or, quand il en sera évidemment ainsi, cette considération devra l'emporter sur toutes les difficultés secondaires dont il ne sera pas tenu compte. Il n’y a que quelques crimes dont il ne peut être connu, sauf par la judicature du district dans lesquels l'acte a été commis. En vertu d’un acte spécial un meurtrier peut être mis en jugement en Angleterre pour un crime commis à l'étranger, mais c’est à peu près le seul exemple et un voleur ne peut être mis en jugement que par la juridiction locale. Or l'acte du Canada étant interprété comme je vous l'ai déjà indiqué, ces offenses et bien d’autres resteront impunies, à moins que les droits de judicature qui vous sont accordés ne soient exercés aussi judicieusement que possible dans de telles circonstances. Si, dans une telle situation, vous avez adopté une ligne de conduite impartiale et modérée, s’il n’est pas douteux que vous avez d’après votre jugement, observé autant qu’il était en votre pouvoir les principes de la loi d'Angleterre, il n’est pas à craindre que votre conduite soit blêmée par la suite, à cause de quelque défectuosité de forme inévitable dans la situation où vous êtes. .
Voici maintenant une proposition qui aura pour effet de mettre fin aux hésitations qui pourraient être entretenues à cet égard. Dans tout cas critique et important alors que devra être appliquée la peine capitale ou toute autre peine d’une grave sévérité, le verdict ct la sentence pourront être soumis au gouvernement d'ici, afin d'obtenir l'approbation de la couronne à l'égard de l’exécution de la sentence et de prévenir ainsi toutes les objections relativement à la compétence de la juridiction ou à la manière de l'exercer. Dans tous cas u il Sera nécessaire de transmettre au secrétaire d'Etat un compte rendu clair... et des faits dont il sera fourni des preuves, ainsi que des témoignages sur lesquels ceux i seront établis. Il devra en être ainsi dans tous les cas où il sera nécessaire d’infliger une punition plus sévère qu’un emprisonnement, mais je crois réellement qu’il y aura bien rarement lieu d’agir de la sorte. Je ne doute pas que l’emprisonnement pour un terme plus ou moins long, suivant le cas, pourvu que cette punition soit toujours appliquée énergiquement et strictement, suffise pour réprimer toute violation de la loi contre laquelle vous aurez vraisemblablement à sévir. Si l’emprisonnement doit être de courte durée, soit par suite du manque de caution en attendant le procès ou d’offenses peu graves, un mandat de votre part comme gouverneur sera suffisant en pareil cas: et dans les cas sans importance il est probablement préférable d’avoir recours à un mode de procédures sommaires. Mais dans les eas où il y aura lieu d'infliger un long emprisonnement, lorsque vous aurez raison de craindre beaucoup d’animadversion, il sera nécessaire d’avoir recours à un Jury, ainsi que dans les cas qui exigeront une punition plus sévère, et devront être soumis aux tribunaux d'ici. En vue de vous préparer pour ce mode de procès plus solennel, quelques-unes des personnes parmi les plus respectables de l'établissement devront être nommées pour constituer votre conseil, et dans les cas où un jury sera requis, deux de ces personnes au moins devront siéger avee vous, Un de vos officiers sera nommé shérif ou grand prévôt pour prendre charge des prisonniers, donner ses instructions au geôlier et en général pour exécuter les sentences de la cour. Dans les cas de résistance, tous les colons peuvent être requis pour appuyer son autorité, ce qu'ils sont tenus de faire alors comme Posse Comitatus. Comme vous le savez c’est aussi le devoir du shérif de dresser la liste des personnes parmi lesquelles un jury devra être choisi. Il faudra naturellement choisir parmi les colons ceux qui sont plus aptes
à : à : BRUT RUaue 2 ss lotir à remplir eotte tâche. Bien que quelques-uns d’entre eux doivent être des illettrés,
quand il n’est pas possible de faire mieux, rien ne s'oppose à ce que vous vous serviez de ceux-là plutôt que de permettre qu'un erime sérieux reste impuni. Et au point de vue de la loi, je crois qu'aucun des colons puisse être considéré comme absolument incompétent à remplir la charge de juré.
Quant aux formes je crois que pour le moment il vaut mieux ne pas tenter d’en faire usage, 1l n’est guère possible que vous ne commettiez pas d'erreur en employant des formes auxquelles vous n'êtes pas habitué. Il suftira que l’on ne puisse concevoir des doutes au sujet de l'impartialité et de la modération de votre conduite, car vous obtiendrez de la sorte un meilleur résultat qu’en prétendant vous en tenir aux formes.
Vots déduirez done de tout ce qui vient d'être énoncé qu’il n’est pas désirable d'envoyer les délinquants en Angleterre pour y être mis en jugement, sauf dans les cas de meurtre, Aussi faut-il se réjouir que vos insurgés ne se soient pas prévalus de ce privilège, S'il se produit un cas de meurtre, vous devrez vous baser sur les circostances pour décider s’il est préférable d'envoyer l'accusé en Angleterre pour y être mis en jugement, ou de le juger vous-même et de soumettre ensuite le cas à l'autorité spéciale de la couronne avant l'exécution de la sentence. Si le cas doit être jugé en Angleterre, tous les témoins devront y être envoyés, y compris les témoins à décharge, et si les uns et les autres sont nombreux, il en résultera des dépenses considérables,
“Higgins and Hart obtained à Lirth on board à Man-of-War on their arriva! at Orkney and have not given us the trouble of any formal proceedings.’
IT est un point très important qui semble avoir été réselu d’une manière indubitable, c'est que toute personne dans les limites des territoires de la compagnie relève de la juridiction de celle-ci. Par conséquent, si les gens de la compagnie du N.-0. se rendent coupables de quelque agression violente düns les limites de l'établissement ou contre les colons vous ne devrez pas hésiter à les appréhender et à procéder contre eux conne vous le feriez contre des délinquants parmi vos propres gens. S'ils se tiennent raisonnablement éloignés de l'établissement et ne vous causent pas d'embarras dans l'administration des affaires de l'intérieur, vous ne devrez pas provoquer de querelle avec eux, mais vous ne pourrez leur permettre de se comporter avec arrogance à l'égard de l'établissement ou de mépriser votre autorité. Si les serviteurs de ln compagnie de la baie d'Hudson réclament votre protection et une réparation pour des actes de viol nee commis illégalement par leurs antagonistes dans les limites de votre gouvernement, Vous ne pourrez refuser d'intervenir et les délinquants devront être punis comme ils avaient attaqué les colons; mais vous devrez avoir soin d'agir avec la plus complète impartialité à l'égard des serviteurs des deux compagnies, Dans tous les cas de friction avec les gens de la compagnie du N.-0. il sera bon de toujours être bien sûr de votre fait et de bien vous rendre compte des circonstances avant de prendre des mesures rigoureuses.
I est universellement admis que nos droits à la propriété foncière sont indiscutables. Néanmoins la prudence exige que ceux-ci ne soient pas exercés de manière à provoquer la haine et, pour la raison que j'ai déjà énoncée, il ne serait pas à propos d'avoir recours à la force pour déposséder la compagnie des postes qu’elle occupe. Pour le moment il suffit de faire en sorte qu’elle ne puisse acquérir par l'usage aucun droit qui n’est pas encore acquis. Bien qu'une nossession ininterrompue durant vingt ans ne constitue pas un droit absolu, elle n’en u pas moins pour effet de créer un titre qui ne peut être révoqué que par des procédures d’une solennité spéciale. Cependant dans tous les cas où les Canadiens n’æuront pas oceupé le même endroit sans interruption durant cet intervalle, il pourra leur être ordonné de se retirer, conformément an mode ordinaire de dépossession que vous trouverez dans Burn. Quand même l’ordre à cette fin ne serait pas suivi du départ exigé, il n’en sera pas moins suflisant pour interrompre lu prescription, et ce procédé doit par conséquent être employé dans tous les cas où la compagnie a occupé un poste dans nos limites durant un intervalle de vingt ans environ, mais pas au delà. La sommation doit être faite devant un nombre de témoins suffisant pour en attester l'exécution en tout temps par
ite,
formation d’un conseil, sauf les changements né-
cessaires en pareil cas, sur celles que vous avez reçues de la compagnie, en vertu desquelles seront nommés, d’abord M. Keveny comme premier conseiller ou commandant en second, puis Lassere, K. McRae et Arch’l MeDonald, auxquels seront ajoutés Capri avoir au préalable obtenu l'approbation de M. Auld) les agents en chefs de Winnipre Est et Ouest comme conseillers du territoire ou district d'Assiniboine.
Comme il faudra aussi nommer un shérif, et que je considère cette charge trèa importante, je crois qu’elle devrait être confiée à M. K. Je ne vois pas d'incompatibilité entre la charge de shérif et celle de conseiller, mais comme il incombe au shérif dans les cas de procédures judiciaires, de mettre à exéeution les jugements de la cour, il serait préférable qu'il s’abstienne de siéger lors du procès,
Toutes ces nominations devront être transmises à M. Auld et soumises à l'approbation du comité à Londres. J'ai déjà fait part à M. Auld de quelques-unes de ces nominations que je me proposais alors de suggérer. Quelques colons parmi les plus raugés devront être nommés constalles et cette charge devra être considérée conne très importante et très honorable.
Le shérif devra aussi avoir à an disposition une escouade pour le seconder en eus de résistance. Quelques hommes de confiance seront choisis à cette fin parmi Îles serviteurs et il leur sera alloué pour cela un salaire supplémentaire, S'iK sont bien dressés et astreints à une obéissance parfaite vous en obtiendrez d'aussi bons résultats au point de vue de Ja sécurité que d'une force d'un caractère plus militaire. Vous devez pouvoir imposer suHsamun ont votre autorité sans qu'il v ait mort d'homines et tout ce qui pourrait être fait par des soldats pourra l'être égnlement par vos propres bandes disciplinées.
8. Extrait du Journal de Miles Macdonell, 3 rt , septembre 18
Jeudi, 3 septembre IN12.—Oceupé à arranger les magasins et à faire le choix de ceux qui doivent aller “en haut et en bas”. Promenade dans l'après-midi avee M. Wills, sur l'invitation de ce dernier. Je suis sorti avec tous les messieurs de la compagnie du N.-O. qui se trouvent ici et un certain nombre d'autres, à peu près 18 en tout, y compris des bourgeois, des serviteurs, des sauvages, en un mot tous ceux qui purent obtenir un cheval. Je les ai invités, à assister dem de possession qui doit avoir lieu, à midi.
Vendredi, 4 septembre.—A midi, aujourd'hui, on a déployé nos couleurs et tiré le coup de canon qui était le signal convenu avee les messieurs de la compagnie du N.-O. que nous étions prêts à commencer. Ceux-ci ont ensuite traversé de notre côté. Après la lecture de l'acte de transport en anglais et en français, en présence de tout notre monde et de plusieurs Canadiens et sauvages (M. Ieney en avait fait une traduction) lecture a aussi été faite de ma commission après quoi sept coups de canons furent tirés et trois hourras lancés. Les messieurs se sont rassemblés sous ma tente OU nous avons pris une collation et porter les toasts requis en pareille occasion. * The head was driven into an keg rum for the populace.” M. Wills étant obligé de partir parce qu'il devait expédier des canots, son départ à mis fin aux réjouissances, J'ai
traversé avec M, Edwards et passé la soirée avec les messieurs de Ja compagnie du N.-0.
ain à la cérémonie de prise,
9. Proclamation publiée par Miles Macdonell, $S janvier 181 =
Attendu que le gouverneur et la compagnie de la baie d'Iludson ont concédé à perpétuité au très hon. Thomas, comte de Selkirk, ainsi qu'à ses héritiers et successeurs toute l'étendue de terre ou ’e territoire ba jp üe ligne s'étendant comme Suit: À partir d’un point situé sur le côté ouest du lac Winnipie pa cinquante-deux
mm 1 Archives du Canada, collection Selkirk, LXIT, 16743. ? Archives du Canada, collection Selkirk, III, 916.
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à _zres et trente minutes de latitude nord pour se diriger à l’ouest directement jusqu’au
€ Winipigashish autrement appelé Little Winnipeg, de là dans la direction di sud à travers ledit lac de manière a atteindre le côté ouest de ce dernier par cinquantedeux degrés de latitude, de là à l'ouest directement jusqu’à l'endroit où la parallèle du cinquante deuxième degré de latitude nord coupe la branche ouest de la rivière Rouge, autrement appelée rivière Assiniboine, et de ce point se dirigeant directement au sud jusqu’à la hauteur des terres qui séparent les eaux qui se jettent dans la baie d'Hudson de celles des rivières Missouri et Mississipi, de là dans la direction de l’est le long de la hauteur desdites terres jusqu'à la source de la rivière Winnipie (ce dernier nom indiquant le principal cours des eaux qui se réunissent dans le lac Saginagus), puis le long du cours principal de ces eaux à travers le milieu des divers lacs au milieu desquels ces eaux s’écoulent, jusqu'à l'embouchure de la rivière Winnipic, et ensuite dans la direction du nord à travers le lac Winnipie, jusqu'au point de départ; et j'ai été nommé régulièrement gouverneur de ce territoire appelé Assiniboine ;
Et attendu que ma charge me fait un devoir rigoureux et indispensable de pourvoir au soutien des familles établies sur la rivière Rouge dans les limites dudit territoire, de celles qui sont en route pour cette région et qui passent l'hiver aux forts York et Churchill, ainsi que de celles qui sont attendues l'automne prochain;
‘Et que dans l'état inculte où se trouve cette région les produits de la chasse aux buflles et autres animaux sauvages dans les limites du territoire ne sont pas considérés plus que suffisants pour l’approvisionnement nécessaire :
11 est par conséquent ordonné par ces présentes qu'aucune personne faisant le trafic de fourrures ou de provisions dans les limites du territoire, pour la compagnie de la baie d'Hudson, la compagnie du N.-0., ou autre individu ou trafiquants ou personnes quelconques ne pourra transporter au dehors d'ici à douze mois, à compter de la date de ces présentes, des vivres consistant en viande, en poisson, en gibier ou en légumes provenant dudit territoire, soit par eau ou par terre, sauf ce qui peut être Jugé nécessaire pour permettre à ceux qui font présentement le trafic dans les limites du territoire, de se rendre à destination, lesquels pourront, en s'adressant à moi, obtenir un permis à cet égard. Les vivres obtenus comme susdit seront réservés à l’usage de la colonie, et afin que ceux que cela concerne n'éprouvent aucune perte ils seront payés “by British Bills”’ suivant les prix habituels.
Et ces présentes sont de plus pour faire savoir que toute personne qui tentera de transporter au dehors ou aidera ou participera à transporter au dehors des vivres contrairement à la défense susdite, soit par eau ou par terre, sera mise en prison et traduite en justice, tel que le prescrivent les lois, et les vivres ainsi saisis seront confisqués «vec tous les autres effets et marchandises quels qu'ils soient qui seront trouvés en même temps, ainsi que les embarcations, véhicules, voitures et bêtes servant à transporter ces vivres à quelques autres endroits qu'aux établissements de la rivière Rouge.
Donné sous ma signature au fort Daer (Pembina) le huitième jour de janvier 1814,
MILES MACDONELL.
Par ordre du gouverneur, JonHx SPENCER, Secrétaire.
10. Instructions à Miles Macdonell et au conseil à l'égard des procédures judiciaires.
sera régulièrement consigné dans un registre à cette fin.
A l'égard de procédures judiciaires la présence d'un conseiller avec le gouverneur sera suffisante, bien qu'il soit préférable qu'il y en ait un plus grand nombre, surtout quand il s'agit d’une cause importante,
1 Archives du Canada, collection XLIV-XLV, 12017 et seq.
Quatre ou cinq colons respectables doivent être immédiatement nommés pour agir comme constables. Les attributions de cette charge sont indiquées dans Blackstone et dans Burn, mais il est entendu qu'il faudra en retrancher certaines portées désagréables atin de la rendre plus respectable,
Les nominations de constables doivent se faire au conseil et ceux-ci devront prêter serment de remplir leurs devoirs fidèlement,
Les conseillers devront aussi prêter serment de remplir fidèlement les devoirs de conservateurs de la paix publique qui est une des conditions attachées à leur nomination comme membres du conseil.
À l'égard des procédures judiciaires il doit être dressé des procès-verbaux des accusations et de la substance des dépositions faites par les témoins ainsi que du jugement,
Bien que vous ne puissiez prétendre être familier avec les formes légales, tout procès doit néanmoins être instruit avec la solennité requise. A l'égard de tout cas important, l’aceusation doit être faite par écrit et communiquée au prisonnier quelque temps avant sa comparution; il doi aussi être régulièrement notifié de la date de son procès. Le prisonnier devra comparaître en pleine audience et être confronté avec ses accusateurs, Puis l'accusation devra être lue et le poursuivant fera comparaître ses témoins pour prouver les faits allégués. Chaque témoin devra prêter solennellement serment de dire la vérité sans restriction. Le témoin sera d'abord interrogé par le poursuivant, après quoi le prisonnier pourra lui faire subir un contre-interrogatoire et les membres de la cour pourront aussi adresser les questions qu'ils jugeroat nécessaires. Après avoir entendu tous les témoignages la cour devra délibérer publiquement ou privément, comme elle le jugera à propos et rendre ensuite sa décision.
A l'égard de toute preuve judiciaire chaque témoin devra s'en tenir directement aux faits qu'il aura observés en personne, et il ne lui sera pas permis de rapporter ce qu'il aura appris par ouï-dire, sauf seulement dans le cas où un témoin essentiel serait mort où aurait quitté le pays, alors qu'il pourra être rendu témoignage de ce qu’il aura révélé. En général la cour devra requérir des preuves directes autant que le permettront les circonstances et ne pas permettre qu’il soit produit des preuves secondaires ou indirectes quand il sera possible d'établir les faits directement.
Les personnes condamnées à l'emprisonnement comme punition de leurs offenses, devront être astreintes aux travaux quels qu'ils soient qui sembleront les plus convenables. Quiconque refusera de travailler ou de se soumettre aux autres règlements de la prison, sera détenu dans une cellule isolée et noire jusqu'à ce qu’il devienne soumis.
Quant à ceux qui seront détenus avant leur procès, ils ne devront pas être traités plus sévèrement qu'il n'est nécessaire pour s'assurer de leur personne.
Quand il s'agira d’offense sans gravité, l'accusé après avoir été arrêté pourra être mis en liberté sous caution, si des personnes suffisamment solvables se portent garants de sa comparution lors du procès.
C’est le devoir de chaque constable d'exécuter les ordres qu'il recevra du youverneur où de n'importe quel conseiller, soit personnellement ou par un mandat écrit.
Un constable, en vertu de sa propre autorité, pourra faire cesser toute tentative ou menace de violation de la paix dont il aura connaissance. Si, en sa présence, quelqu'un commet une agression ou menace de tirer, de battre ou de blesser, il pourra appréhender cette personne et la garder en sûreté jusqu'à sa comparution devant le gouverneur ou un conseiller.
Un constable ne sera pas passible d’une punition par suite de l'exécution d’un mandat ou d’un ordre du gouverneur ou d’un conseiller. mé te qu'il lui est ordonné d'exécuter est illégal. En ce cas le magistrat qui aura délibére un tel mandat sera seul responsable.
Si l’autorité du constable est mise en question il devra exhiber un mandat de quelque officier suffisamment autorisé à cette fin, après quoi il sera contraire à la loi pour qui que ce soit de résister à l'exécution du mandat.
Si un constable rencontre de la résistance dans l'accomplissement de son devoir, il pourra, conformément à la loi, avoir recours à la force, en tant qu’il sera nécessaire, soit pour exécuter un mandat du gouverneur ou pour empêcher toute violation de la paix.
Si par suite d’une telle résistance il s'ensuit une bagarre dans laquelle le constable sera tué, l'assaillant qui lui aura résisté sera coupable de meurtre, tandis que si V'assaillant est tué, le constable ne sera pas coupable. Toutes les personnes intervenant par ordres du constable ou pour lui prêter main forte, ne seront pas tenues responsables des conséquences, à moins qu’il ne soit clairement prouvé, que par suite de motifs criminels où pernicieux elles ont agi avee plus de violence qu’il n'était nécessaire pour vaincre la résistance,
Toute personne qui sera témoin d'un acte de félonie est tenue de faire tout ce qui est en son pouvoir pour appréhender le coupable, et il lui sera loisible de snisir celui-ci et de le conduire devant un magistrat, Mais si elle est dans l'impossibilité de le faire, elle devra avertir le constable le plus rapproché ou autre magistrat de l’offense commise, dénoncer le coupable et indiquer la direction qu'il a prise, Le constable devra alors proclamer à cor et à cri, après quoi toutes les personnes sont tenues de se Joindre au constable pour poursuivre le délinquant et tout individu qui en aura l'occasion devra s'en emparer. Et la personne qui opérera une arrestation Gaus de telles circonstances sera passible d'aucune pénalité, même si l'accusé est déclaré innocent.
Si un particulier opère l'arrestation d’une personne sur de simples soupeons personnels il est passible de réparation de dommages s'il est établi que ses soupeons sont mal fondés, mais il n’en est pas ainsi à l'égard d'un constable, à moins qu'il ne soit prouvé qu’il connaissait les soupçons comme mal fondés.
Le gouverneur peut convoquer à son gré le conseil ou appeler tout membre de celui-ci, sans distinction, pour prendre conseil au sujet de question non judiciaire, Il est facultatif pour le gouverneur, en pareil cas, de suivre où non l'avis qui aura été émis, selon qu'il le jugera à propos, mais toute mesure adoptée par le gouverneur et le conseil devra être considérée comme approuvée par tous ceux qui seront présents, à moins que ceux qui s’y opposent énoncent leur dissentiment dans les procès-verbaux et fassent part de leurs raisons au gouverneur.
11. Extrait d'une lettre de Miles Macdonell à Willy à Auld, 4 fév. 18144
“Je suis requis de former un conseil, De ceux que Sa Seigneurie à proposé de nommer conseillers il n’y a présentement de ce côté-ci de l'Atlantique et encore de ce monde, que M. Arch'd McDonald et les chefs de Winnipic est et ouest. Cependant pour se conformer à la lettre de la loi il semble qu’un conseil est indispensable, et j'ai nommé en premier lieu M. George IHoldsworth, puis M. John Spencer, les chefs de Winnipie est et ouest et M. Arch’d McDonald bien que ce dernier se trouve actuellement à Churchill. Je vous prie de faire part à MM. Sinclair et Hillier que c’est mon intention de les nommer, si toutefois ils consentent, et cela si vous approuvez ces nominations. M. Spencer est nommé aussi shérif pour le district d'Assiniboine.”
12. Nomination de- John Spencer comme conseiller d'Assiniboin4, 8 février 1814?
En vertu du pouvoir et de l'autorité qui m'ont été conférés par le gouver.:eur du la compagnie daventuriers d'Angleterre qui font le commerce à la baie d'Hudson, comme gouverneur du district d'Assiniboine, je vous nomme— John Spencer—membre de mon conseil, conformément à la charte de fou Sa Majesté le roi Charles II accordée audit gouverneur et à ladite compagnie. Donné sous mon seing et sceau au fort Daer, le S° jour de février 1814.
MILES MACDONELE, tour.
1 Archives du Canada, collection Selkirk, III, 959 2 Archives du Canada, collecti n Selkirk, III, 966.
nor Mel Avi
Mémoire transmis à Miles Macdonell, 10 juin
White devra exercer le commandement en second. Donnez-lui ouvertement la préséance sur tous les autres membres de l'établissement et quand vous vous absenterez il devra vous remplacer.
Accordez-lui votre confiance et discutez généralement avec lui toutes les mesures À considérer, afin qu'il connaisse votre manière de voir à l'égard de ce qui est en voie d'exécution, [l vous sera avantageux de prendre conseil de lui si vous pouvez réussir à lui faire mettre sa réserve de côté et à exprimer son opinion librement, En autant que j'ai pu m'en rendre compte je crois qu'il est doué d'un jugement sûr. En fait j'attache une très grande importance à l'avantage de la discussion et de In comparaison des différente opinions, et je désire que toutes les questions importantes soient soumises au conseil, Mais dans ces ens (comme à l'égard des conseils de guerre) les personnes qui sont eonvouuées doivent être complètement considérées comme conseils, et après avoir pris connaissance de leurs avis, il ne tiendrn qu'à vous de décider seul, néanmoins ceux qui s'opposcront fortement et ouvertement à une mesure, devraient énoncer leur opinion par écrit,
14. Extrait d'une lettre de Nolkiré à Miles Macdonell, 9 juillet 1814. 4 J
“Comme je n'ai peut-être pas fait connaître mes vues d'une manière suffisamment distincte par mes lettres précédentes, à l'égard de M. White, permettez-moi d’exprimer mon désir qu'il soit considéré comme commandant en second. Je désire que vous lui donniez ouvertement la préséance sur tous les autres jeunes gens de l'établissement et qu’il vous remplace quand vous serez absent. Vous devrez lui accorder votre confiance et discuter généralement avec lui toutes les mesures à considérer, afin qu’il connaisse votre manière de voir à l'égard de ce qui est en voie d'exécution. En outre il pourra vous être avantageux de prendr: conseil de lui dans les cas difficiles, si vous pouvez réussir à lui faire mettre sa réserve de côté et à exprimer ses librement, car en autant qu’il m'a été donné de m'en rendre compte son très sûr quand il n’y met pas d'entrave,
opinions.
jugement est
“ En fait j'attache une très grande importance à l'avantage de la discussion et de la comparaison des différentes opinions, et comme règle générale je désire que toutes les questions importantes soient soumises au conseil. Dans ces cns cependant (comme à l'égard des conseils de guerre) les personnes qui sont convoquées doivent être simplement considérées comme conseils et après avoir pris connaissance de leurs avis, il ne tiendra qu'à vous de décider seul, mais ceux qui s’opposent fortement et ouvertement
à une mesure que vous adopterez finalement, devraient énoncer leur opinion par écrit.”
15. Extrait d'une lettre de Miles Macdonell à Selkirk, 25 juillet 1814:
nommé conseillers, 1° M, George Iloldsworth, 2° M. John Spe 5 F
it, r, 3° M. Arch’d McDonald, 3°. 4° les chefs de Winnipie est et ouest. M. Spencer a été nommé shérif.
Avis de toutes ces nominations a été régulièrement transmis à M. Auld.
1 Archives du Canada, collection Selkirk, IV, 1146.
= Archives du Canada, M. 155, p. 179.
3 Archives du Canada, collection Selkirk, IV, 1194. Voir aussi p. 959.
16, Avis donné à Allan MeDonnell, 21 octobre 18141
District l d'Assiniboine, |
A M. Allan MeDonnell ou à la personne agissant pour la compaguie au Nord- Ouest aux environs de Carleton House,
Sachez qu'en vertu de l'autorité et de la part de votre propriétaire foncier le trèshonorable Thomas, comte de Selkirk, je vous donne avis airsi qu'à tous vos associés de la compagnie du Nord-Ouest, de quitter le poste et les propriétés que vous occupez présentement au confluent de la rivière Rouge, dans un délai de six mois, à compter de la date de ces présentes,
(Signé) MILES MACDONELI.
Avis donné à Duncan Cameron, 21 octobre
A M. Duncan Cameron agissant pour la compagnie du Nord-Ouest au confluent de la rivière Rouge.
Sachez qu'en vertu de l'autorité et de la part de votre propriétaire foncier, le très honorable Thomas, comte de S rk, je vous donne avis ainsi qu'à tous vos associés de la compagnie du Nord-Ouest, suitter le poste et les propriétés que vous occupez présentement au confinent de la rivière Rouge, dans un délai de six mois, à compter de la date de ces présentes.
Donné sous ma signature à l'établissement de la rivière Rouge ce 21e jour d'octobre
(Signé): MILES MACDONELL.
18. Extrait d'une lettre de Selkirk à Miles Macdonell, 23 mars 18153
“Si vous approuvez la nomination de M. Pritchard comme membre de votre conseil ie“. m'oppose pas à ce que vous le nommiez ad interim. L’arrangement final ne peut avo.i lieu avant que les instructions relatives à la judieature générale soit prêtes, Elles seront transmises par les vaisseaux”,
19. Proclamation lancée par Miles Macdonell, 18 avril 1815. Î
Aux fidèles serviteurs de l'établissement de la rivière Rouge qui ont si brillamment défendu la vie et la propriété de ses habitants:
Attendu qu’il existe présentement des troubles dans l'établissement, que les serviteurs de la compagnie du Nord-Ouest, guidés par leurs officiers, ont déjà commis audacieusement des outrages et que leur attitude menaçante donnent lieu de craindre qu’ils en commettent de plus graves encore: et que vous leur avez suffisamment démontré par votre courageuse conduite de ce jour que vous êtes déterminés à défendre avec toute Ja vigueur possible, les habitants de la colonie et la propriété de vos employés si de nouvelles violences sont commises, je promets par ces présentes, de la part de l'honorable compagnie de la baie d'Hudson et de l'honorable comte de Selkirk, que dans le cas où quelqu'un d’entre vous serait estropié ou blessé en défendant nos justes droits, il recevra une pension équivalente à celle qui est accordée dans le service britannique.
MILES MACDONELL, Etablissement de la our.
rivière Rouge, 18 avril 1815.
1 Archives ‘iu Canada, collection Selkirk, XLIII, 11978.
2 Archives ju Canada, ‘ Troubles de la rivière Rouge ”, M. 3 Archives au Canada, collection Selkirk, V, 1503.
# Archives du Canada, collection Selkirk, XVIII, 6037.
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LEGISLATION PRIMITIVE 127 20, Ertrait d'une lettre de Selkirk à Miles Macdonell, avril 115.1
“ Espérant profiter de l'envoi des dépéch:4 qui doit + faire de Montréal au cours du printemps, j'écris ce qui suit pour compléter mes lettres du 22 mars, ete,
“1. Lors de votre départ, en 1811, vous avez emporté avec vous l'Acte d'inféodation de la concession d'Assiniboine avee un mémoire relatif aux instructions à l'égard du mode de prise de possession et de l'inscription qui devait en être faite nu dos de l'acte. Cet acte revêtu de cette inscription aurait dû être transmis ici, Or, je désire maintenant qu'il soit envoyé à MM. Auld ot Maitland à Montréal, à ln première occasion, mais il faudra au préalable en faire exécuter une copie conforme qui sera attestée par tous les membres du conseil, ainsi que pue M. Thomas et tout autre des principaux off ciers de la compagnie de la baie d'Hudson qui sera À votre pertée”,
21. Extrait d'une lettre de Selkirk à Thomas Thomas, 24 mai 18152
Je regrette, comme le comité de ln compagnie de la baie d'Hudson, la détermination que vous avez prise de quitter le service, Puisque vous avez pris une décision à cet égard, je dois vous dire que je serais très heureux comme ceux qui ont profité de vos services, d'apprendre que vous resterez à la rivière Rouge. Je crois que ces derniers ont l'intention de vous aider à établir votre famille en cet endroit, et quant à moi, je suis prêt à contribuer à tout ce qui pourrait assurer votre confort, Je suis porté à croire que votre détermination de quitter le service, provient des fatigues que vous imposait votre charge, et qu'en vous établissant comme colon ce ne serait pas votre intention de refuser toute tâche que vous pourriez remplir sans trop de travail. S'il en est ainsi, j'espère que je ne serai pas privé de vos aptitudes en ce qui concerne l'administration de mes affuires dans l'établissement.
Je désirerais vous confier la charge de commandant en second’ avec l'administra tion spéciale des affaires pécuniaires de l'établissement. Vous seriez donc chargé de la surveillance et du contrôle des magasins: vous auriez un commis pour tenir les livres sous votre direction, et il vous sera accordé tout l'aide requis pour vous épargner la corvée des détails. C'est mon intention que toutes les mesures qui exigeront des dépenses ou qui pourront affecter les profits que l’on attend de l'établissement, soient concertées entre le gouverneur et vous: que vous fassiez les calculs nécessaires à l'égard de tous les plans qui pourraient être jugés à propos en vue de mettre à exécution des dessins au sujet du développement de la colonie; qu'aucune mesure ne soit mise à exécution avant d’avoir été entièrement approuvée par le gouverneur; et que, de son côté, ce dernier n'ordonne de mettre à effet aucune mesure qui exigera des dépenses ou qui affeetera vraisemblable ment les profits de la compagnie, sans votre consentement, Dans le cas de divergence d'opinion, lorsque l’un de vous jugera nécessaire une mesure que l’autre désapprouveru, la décision sera alors laissée à M. Semple.
Bien que le montant de transactions qui se fait actuellement dans l'établissement ne me permette pas de vous offrir un émolument considérable, néanmoins après avoir considéré que le travail que vous aurez à faire ne vous éloigrera pas de votre domicile et que vous pourrez continuer à vous occuper de vos affaires personnelles, j'espère que vous jugerez acceptable un salaire de £100 par année, 2jeuté à la concession d'un canton de 10,000 acres de terre qui sera tenue aux conditions spécifiées dans le prospectus de l'établissement d'Assiniboine.
1 Archives du Canada, collection Selkirk, LXXVI, 20052.
2 Archives du Canada, collection Selkirk, LAXXVI, 20058.
5 Dans une lettre à Miles Macdonell, en date du 25 mai 1815 (S.P LXXVI, 20061), Selkirk écrit: ‘J'ai demandé à la compagnie de le nommer premier de votre conseil où commandant en second dans le district ”.
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22, Résolutions auoptées à une assemblée générale de la compagnie de la bai» d'Hudson, 19 mai 1515.
FTUbSOX Bay House, 19 Mar 18151
À une assemblée générale du gouverneur et de la compas.» &'venturiers d'Angleterre qui font le commerce à la baie d'Hudson, tenue ce j pour cohsidom.: l’ordonnance relative à l'administration plus efficace de la Justic: dan: les territoires de la compagnie, conformément à un avis à cette fin publié dans : 1 trazette de Xaov i courant, les résolutions suivantes ont été proposées et ados par les propriétaires savoir :—
1° qu'il sera nommé un gouverneur en chef et formé un conseil qui exerceront l'autorité supréme sur tous les territoires ac ln compagnie dans la baie d'Hudson ;
2° que le gouverneur avec deux membres du conseil sans distinction constitueront un conseil pour l'administration de la justice et l'exercice du pouvoir qui leur est conféré par la charte:
3° que le gouverneur d'Assiniboine et celui de Moose, dans les limites de leurs districts respectifs, avee deux membres de leurs conseils respectifs, auront le même pouvoir; mais que leur pouvoir sera suspendu quand le gouverneur en chef sera présent pour connaître des affaires judiciaires :
4° qu’il sera nommé un shérif pour chacun des districts d'Assiniboine et de Moose et un autre pour le reste des territoires de la compagnie, lesquels seront chargés de l'exécution des procédures qui leur seront ordonnées conformément à la loi :
5° que dans le cas de décès ou d'absence de quelque conseitler ou shérif, le gouverneur en chef nommera une personne pour remplir la charge vacante jusqu’à ce que la compagnie ait fait connaître sa volonté à cet égard. .
Extrait du registre de procès-verbaux de la compagnie,
ALEXANDER LEAN, Secrétaire.
9 juin 1815.
93. Extrait d'une lettre de Miles Macdonell à Selkirk, 18 sept, 18152
“ Une estafette a été envoyée à la rivière Jack par Arch'd McDonald lors du premier soulèvement des colons, et par suite M. James Sutherland nous a rejoint le 10 mai et je l'ai nommé membre de mon conseil ”.
24. Extrait d'une lettre de Miles Macdonell à son frère Donald, 11 sept, 18163
“Depuis la mort regrettable de M. Semple, gouverneur en chef, je suis la seule personne investie régulièrement de l'autorité de la compagnie. J'espère être réinstallé dans mon gouvernement de bonne heure l'été prochain ”.
1** Narrative of Occurrences in the Indian countries of North America ‘, appendice, p. 37. = Archives du Canada, collection Selkirk, LXIV, 17119. 3 Archives du Canada, M. 155, p. 193.
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(€) JAMES WHITE, 1. Lettre de James White et du Conseil à Selkirk, 24 juin 19151
ETABLISSEMENT DE LA RINIÈRE RoucE, 24 juin 1815, Minor,
Comme nous nous trouvons dans la nécessité de quitter l'établissement, il est de notre devoir d'exposer à Votre Seigneurie les raisons qui nous ont induits à prendre une résolution aussi pénible, Comme les dépositions, les journaux et les lettres vous indiqueront les souffrances que nous avons endurées, nous nous bornerons à vous faire part des moyens que la compagnie du N.-0. et ses complices ne cessent d'employer en vue de notre destruction et du sort qui nous est réservé si nous décidions de rester,
En premier lieu nous devons vous dire que la compagnie du Nord-Ouest maintient à son fort quelques-uns des derniers colons et des serviteurs de l'établissement de la rivière Rouge qui ont été nos ennemis déclarés, ainsi que quarante Métis environ qui ont déjà pillé nos propriétés, brûlé presque toutes nos maisons dans l'établissement et qui, tous les jours, continuent leurs barbares déprédations et nous menacent de nouveaux malheurs, si nous ne quittons paisiblement la rivière. D'après ce qui a été accompli nous croyons fermement que les Métis sont soulevés par la compagnie du Nord-Ouest et qu'ils ne reculeront devant rien pour antantir Pétablissement.
Eu deuxième lieu si nous tentions de rester, nous serions obligés de nous munir d tout ce qui est nécessaire pour soutenir un siège dans le cas où les Métis continueront à nous faire tout le mal possible. Il nous faudrait en ee cas des provisions pour nous soutenir et des hommes pour nous seconder jusqu'à ce que les renforts arrivent. Si nous n'avons pas de poisson, nous serons réduits à la famine et l'ennemi pourra assez facilement nous empêcher d'en obtenir. Nous ne pouvons non plus mpter sur l'aide de nos serviteurs, ear hier plusieurs nous ont menacés de nous quitter si nous ne leur dounions un bateau pour se rendre à la rivière Jack.
En troisième lieu, il ne sera pesmis à aucun renfort de remonter là rivière Rouge.
En quatrième lieu, si l'on considère les relations qui existent entre les Métis et les Sauvages, nous avons raison de craindre que les premiers n'excitent les derniers à devenir nos ennemis. En outre, si quelque Métis venait à être tué par nous, nous sommes convaincus que pas un d’entre nous partirait vivant de la rivière Rouge.
En cinquième lieu, la moisson serait détruite et, si les émigrants qui sont attendus cet automne doivent arriver, où trouveront-ils leur subsistance ?
En sixième lieu, les Métis pourraient trouver le moven d'incendier nos maisons durant la nuit et alors nos vies et nos propriétés seraient entièrement à leur merci.
En septième lieu, il sera plus facile de rétablir la colonie et de sontenir les colons après nous être retirés pour quelque temps, qu'après avoir poussé les hostilités trop loin contre de tels gens. Jls auront ainsi le temps de considérer les crnuutés dont ils se seront rendus coupables à notre égard et pourront peut-être être induits à devenir nos amis.
De quelque manière que Votre Scigneurie juge à propos de peser nos actes, nous avons fait pour le mieux dans la mesure de notre jugement.
Nous avons l'honneur d'être, de Votre Seigneurie, les plus humbles et obéissants serviteurs,
Arct'p McDoxarp, JAS. SUTHERLAND,
JAMES Wire, PETER FIDLER.
1 Archives du Canada, collection Selkirk, LXXVII, 20190, 50041 — 9
2. Articles d'une convention agréée par l'agent en chef James Sutherland, le chirurgien James White et les Métis, 25 juin 18154
1. Tous les colons doivent se retirer immédiat. ment de cette rivière, et il ne doit rester aucun vestige de colonie.
2. La paix et la tranqu.‘té doivent subsister désormais entre toutes les parties,
trafiquants, sauvages et bourgeois le long de ces deux rivières, et aucune personne pour quelque raison que ce soit, ne sera molestée dans <es occupations légitimes.
3. L’honorable ‘ompagnie de la baie d'Hudson pourra comme d'habitude, si elle le juge à propos, pénétrer dans la rivière avec trois ou quatre des anciens bateaux employés pour le t : "+, y compris quatre ou cinq hommes par bateau comme à l'ordinaire.
4. Quels que soient les différends qui ont eu lieu entre les parties, c’est-à-dire entre la compagnie de la baie d'Hudson et les Métis du territoire sauvage, ces différends seront entièrement oubliés et il n’en sera plus fait mention par aucune des parties.
Toute personne qui se retirera immédiatement et paisiblement de la rivière ne sera pas molestée durant le trajet.
6. Aucune personne qui passera l'été pour le compte de la compagnie de la baie d'Hudson, ne pourra résider dans une maison de la colonie; elle devra se retirer dans un autre endroit où elle s’installera pour y faire le trafic.
Chefs des Métis,
{CUTHBERT GRANT, Bosroxais PANGMAN, WM. SHAW,
BOXHOMME MoxrorR.
Pour la compagnie de la
baie d'Hudson.
(JAMES SUTHERLAND, agent en chef.
ÎJAMES WHITE. chirurgien.
Extrait d'une lettre de Robert Semple, à * © sept
* Quel à été le résultat de tous ces mots sonores ? Eourquoi s'est-il (le capitaine McDonell) soumis sans résistance, à ces mêmes hommes à l'égard desquels il professait un si grand mépris, sous le futile prétexte de mettre un terme à la cupidité de ses ennemis et de sauver les débris de la colonie? Averti comme il l'était des d'spositions et dû manque de principe des Canadiens, il ne pouvait sûrement être aveugle au point de ne pas comprendre que sa soumission devait sceller la destruction de l’établissement, Qui pouvait lui succéder? M. White? Il savait, comme Je vais létablir, que ce dernier était absolument incapable d'assumer une telle tâche. Il savait tout cela et, cependant, il se rend lui-même et recommande une colonie naissorte et dans la détresse à la générosité et à la pitié d’une bande de mécréants ven ec l'intention bien arrêtée de la détruire et qu’il savait capables de ne reculer devant aucun acte de lâcheté ou d'atrocité pour atteindre leur but, Je ne puis vraiment n’arrêter à écouter de beaux discours ou à lire de longues lettres après une telle conduite. Quant à M. White, je crains que la preuve de son incapacité de commander soit encore plus manifeste que celle qui existe contre le capitaine McDonell. A l'égard de ce dernier, il peut y avoir divergence d'opinion, quand à l’autre son cas peut être réglé en un tour de main. M. White s'est révélé esclave des liqueurs spiritueuses. M. Fidler l’a vu en
! Archives du Canada, extraits du journal de Peter Fidler, M. 778 D, et du compte rendu de Miles Macdonell, M. 778 F.
2 Archives du C:
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état d’ébriété durant quatre jours consécutifs et le ci un serment solonel en même temps que 1 gageait à s'abstenir d’un vice
ipitaine McDonell a exigé de lui a signature d'un contrat par lesquels il s’e aussi dégradant pour un jeune homme.
(d) COLIN RoBERTsON.
Lettre de Robert Semple à Colin Rob rtson, 5 sept
COMPTOIR D'YORK, 5 sept. 1915.
COLIX RoBERTsON, Esq.
MOXSIEUR—Je dois vous remercier, de 1
a part du comte de Selkirk, de l’empressement avec lequel vous avez assumé, à la demande de M. Thomas, ’admin'stration des affaires de la rivière Rouge, et J'ai raison de croire que vous constatez déji dans le rétablissement partiel de la colonie, les heureux résultats de vos énergiques efforts.
Je suis convaincu que Sa Seigneurie sera heureuse d’apprendie, en attendant aw’elle ait fait connaître ses intentions, que vous avez assumé la charge de chef de l'établissement à l'égard des mesures à prendre dans l’état de choses actuel. acceptez cette tâche, j'ai donné ordre à M. Alexander MeDonell d'agir comme votre second et par conséquent d'accorder toute la déférence due à vos instructions.
Comme je viens à peine d'arriver dans cette région, je ne prétends pas vous indiquer dans les détails les moyens à prendre dans un mouvement aussi critique. Je m'en rapporte à votre prudence, à votre Connaissance des lieux et à votre prestige sur cette portion des habitants desquels la colonie à le plus à craindre. Je crois que des mesures conciliatrices et énergiques en même temps seront requises aussi bien l'égard des colons, quand ils manifesteront des er vagantes, qu'à l'égard de ces hommes &; sécurité,
Si vous
à aintes où feront des demandes extrains loi qui peuvent être incités à troubler leur
Votre expérience et votre Jugement peuvent seuls vous de mieux à faire dans les circonstances multiples qui peuvent se produire,
M. Peter Fidler, au service de Ja compagnie de la baie d'Hudson, a entrepris de conduire les colons dans la direction de la rivière Rouge, Sa longue expérience dans le service des arpentages le rendait propre à remplir cette tâche et, après l’arrivée de ces derniers, il pourra aussi contribuer à assurer leur confort et même leur subsistance. En outre de ses autres qualités, il fait preuve de beaucoup de dévouement et de bonne volonté à l'égard de la colonie, et nous avo
ns raison de compter sur tout ce qui sera en son pouvoir de f
indiquer ce qu’il ÿ aura
aire pour son bien-être, Durant l'hiver je serai probablement occupé à visiter les postes le katchewan jusqu’à Edmonton House.
espère avoir le plaisir de vous rencontrer
long de la Sas-
à la rivière Rouge au mois d'avril.
Je suis, ete.
OBERT SEMPLE.
2, Extrait d'une lettro 4 Selkirxk à Colin Rob rtson, 30 mars 18162
MONTRÉAL, 30 mars 1816.
CHER MONSIEUR
J'ai reçu ici, le 10 courant, vos lettres du 5 et du 7 octobre et les document: que vous avez transmis en même temps. J'avais déjà appris à Londres votre départ de 1 rivière Jack pour reconduire les colons à la rivière PR:
a e et je dois vous exprimer toute
1 Archives du Canada, collection Selkirk, V, 1652. ? Archives du Canada, collection Selkirk, VI, 1894.
ma reconnaissance pour l'empressemeut avec lequel vou: avez accepté #ette charge importante et difficile de même que pour le dévouement et l'habileté dont vous avez fait preuve dans la conduite des affaires après votre arrivée, J'ai l'espoir que le suecès de votre administration se maintiendra durant toute la saison et que je trouverai l'établissement dans un état bien différent de celui que j'avais anticipé quand j'ai expédié mes lettres du 15 décembre. Je ne serai pas lent à vous porter secours et j'espère me rendre avec un renfort tel qu'il n'y aura plus lieu de craindre d'autres tentatives de j'ai prises ne me Perigettront pas de me transporter avec une grande rapidité, J'ai l'intencion d'envoyer trois où quatre canots légers et bien équipés, dès l'ouverture de la navigation, afin de vous faire parvenir du renfort aussi de bonne heure que possible. Le capitaine Maedonell accompagnera ce détachement, Ce n'est pas mon intention qu'il assume je commandement de l'établissement, mais il remplira la charge de second Jusqu'à mon arrivée et prendra part à tout ce qui sera requis pour le bien générol. Le caractère ofiieiel que lui donne encore la commission qu'il tient de la compagnie, peut avoir une grande importance, en revêtant de l'autorité requise certaines démarches qu'un autre ne pourrait légalement tenter de faire. Comme il est de la plus haute importance que les auteurs des atrocités commises, l'été dernier, ne puissent s'échapper, je dois vous recommander instamment de vous emparer de D, Cameron et d’Alexander MeDonell d'abord, de Séraphim Lamar, de Cuthbert Grant et de Wim. Shaw ensuite puis de Bostoois (s'il continue d'être hostile) et enfin de toute autre personne qui, à votre conneissante, aura pris une part active et importante,
Je désire que ces personnes soient tenues en lieu sûr jusqu'à l'arrivée de l'un de nous deux, M. Semple ou moi, S'il est possible de rejoindre M. Semple ou quelque autre ofucier supérieur de la compagnie (qui fait partie du conseil de celle-ci) il sera bon de se procurer des mandats pour opérer l'arrestation de ces hommes. Cependant cela n'est pas absolument nécessaire puisque tout individu qui est témoin d'un acte de félonie peut légalement appréhender les auteurs d'un tel acte et les détenir jusqu'à ce qu'ils puissent être conduits devant un magistrat. Bien que je ne doute nullement que le gouverneur et les autres officiers nommés par la compagnie de la baie d'Hudson. soient les seuls "magistrats régulièrement autorisés d'agir dans les territoires de la baie d'Hudson, néanmoins comme il a été conçu des doutes, je crois qu'il est bon de vous procurer des mandats dont l'autorité ne pourra être mise en doute par ceux qui nient l'autorité des officiers de la baie d’ITudson. En tont cas ces mandats vous serviront de justification, advenant que la question de juridiction soit décidée autrement que nous nous x attendons.
I n'est pas douteux que la compagnie du Nord-Ouest doit être forcée d’abandonner toutes les possessions qu'elle occupe illégalement sur mes terres, surtout le poste qui est situé au confluent. Mais comme il faudra sans doute avoir recours à la force pour obtenir ce résultat, je désire qu'il soit procédé régulièrement à cet égard en vertu d'un mandat du gouverneur, afin de ne fournir aucun prétexte de nous accuser d'avoir commis illégalement des actes de violences semblables à la conduite de la compagnie du Nord-Ouest, Pour les raisons que J'ai déjà indiquées dans ma lettre du mois de
troubler la paix de l'établissement, Comme les dispositions que
mars de l'année dernière, au capitaine MeDonell, je désire aussi que vous ne mettiez pas d'entrave à la liberté du trafic, et je regretterais d'apprendre que le: approvision-
aents de la compagnie du Nord-Oueit ont été interceptés en sortant de la rivière Rouge, pourvu qu'ils soient transportés paisiblement à travers la région sans qu'il se commette de violations sur mes terres,
Je ne doute pas que vous ne preniez toutes les dispositions requises à l'égard de la prochaine récolte, afin que l’on puisse compter sur la subsistance non seulement pour les colons actuels, mais pour un renfort considérable, Je désire beaucoup que les terres en culture soient pour le moment concentrées dans le voisinage de l'établissement principal et que les colons ne soient pas éparpillés le long de la rivière comme ils l'étaient l'année dernière. Pour les encourager à rester les uns près des autres. le
: tracé un village compacte comprenant des lots d’un demi-acre environ pour Construire des maisons, auxquels j'annexerai: des lots de huit à dix acres
aussi près que possible du village. (C°
est mon intention d'accorder ces Je cratuitement sous forme d'allocation, en sus de
S lots qui seront régulièrement couvédés pour la culture, à condition que chaque colon se construise une maison et réside dans le village Jusqu'à ce qu'il ait mis en culture toute la portion qui lui aura été accordée en sus. Par ce moyen ils se tiendront les uns près des autres durant les deux ou trois premières années et nous aurons ainsi pris des mesures non seulement pour assurer leur proteetion mais pour leur inspirer ce sentiment de sécurité si nécessaire pour les maintenir en paix. ;
3, Lettre de Robert K me à Colin Lobertson, F2 avril 18162
Foni DorcLas, 12 avril 1816.
CoLIx RoBERTsoNx, Esq.,
Moxsietr, J'ai appris avec plaisir que Vous avez pris possession du fort decupé par la compagnie du N.-0. au confluent de la rivière
égard de laquelle ma détermination ct
Rouge. C’était une mesure à
ait fermement prise et qui était non seulement justifiée mais impérieusement requise par la conduite et les de nos implacables antagonistes,
Quant à l'interception des dépêches de Ta comp séquence de ce qui précède et les révél
üctes d'hostilité avonés
agnie du N.-O. c’était une con-
ations obtenues justifient cuticrement cette mesure. Je ne me rappelle pas d'avoir en connaissance encore d'une découverte de desseins dénotant une semblable scélératese et je regrette sincèrement que de sem-
blables projets de pillage, d'incendie et de meurtre aient été coneus et sur le point d’être mis a exécution par des homnies appartenant à notre pars.
Je suis, monsieur,
(Signé)
ROBERT SF PLE.
ROBERT SFMPLE,
1. Nomination de Thomas Thomas comme conseill r d'Assiniboine, ,0 août 18152
Courroim D'York, 30 août 1815,
Fnouas THouas, Esq.
Moxsi£UR,— Conformément aux instructions recues de l'honorable conseil des directeurs de la compagnie de la baie d'Hudson, présentes vous êtes nommé membre
je dois vous informer que par ces de mon conseil et consciller d'Assiniboine,
is, monsieur,
Votre tout dévoué,
ROBERT SEMPLE
2. Lettre de Robert S: mple à Peter File r, à septembre 18152
Couproir b' York, 5 septembre 115.
M. Peer Fibzer,
MOXSIEUR,— La situation des vent se rendre à la rivière Ra
colons qui se trouvent actuellement ici et qui doiise le concours d'un homme habile et expérimenté
1 Voir Laut, The Conquest of the Great Northwest, II, 199. : ? Archives du Canada, collection Selkirk, LXX, 18550. 3 Archives du Canada, collection Selkirk, V, 1656.
et, comme il est à propos qu’ils soient conduits par terre immédiatement, je vous confie
cette tâche et j'ai donné ordre à M, Alex, MeDonell de suivre votre avis dans toutes les occasions où vos connaissances des lieux vous permettront de vous énoncer avec
certitude, Durant le trajet vous devrez vous baser sur les renseignements que vous pourrez obtenir sur l'état des affaires à la rivière Rouge pour décider si vous devez s conduire la totalité de ces colons ou les distribuer aux différents postes où des vivres pourront être plus facilement 2btenus durant l'hiver. Le dévouement et la bonne volonté avec lesquels vous avez donné suite à mes vues à cet égard me donnent lu certitude que vous n'épargnerez rien pour contribuer à rétablir cette importante colonie dans un état de sécurité et de prospérité auquel vous serez heureux par la suite d’avoir pris une part active, Pour le moment vous devrez considérer M. Colin Robertson comme le premier officier à la rivière Rouge et M. Alex. MeDonell comme le second, jusqu’à ce que le comte de Sell:irk ait fait connaitre
ses intentions,
Je suis, monsieur,
Votre tout dévoué,
ROBERT SEMPLE
Lettre de Robert Semple à Duncan Cameron, 31 mars
Fort DoUGLas, 31 mars 1816.
MONSIEUR, —Je regrette qu'une indisposition survenue après mon arrivée ici, n'ait empêché de vous écrire avant aujourd'hui, Je crois qu'il est de mon devoir de vous faire part immédiatement des charges qui pèsent sur vous et qui exigent de votre part. soyez-en convaincu, la plus sérieuse considération.
1. Vous êtes accusé d'avoir corrompu les serviteurs du comte de Selkirk établis à la rivière Rouge ainsi que les sujets de Sa Majesté et de les avoir induits à déserter et à frauder leurs maîtres:
2. D'avoir rassemblé, hébergé et encouragé des Métis et des vagabonds avec l’intention avouée de détruire une colonie à son origine ;
3. D'avoir, par l'entremise de ces hommes ainsi rassemblés, fait feu sur les sujets de Sa Majesté qui défendaient leurs vies dans leurs propres maisons, de les avoir
blessés et d'avoir causé leur mort :
4. D'avoir, par l'entremise de ces hommes conduits par vos commis et ceux de l& compagnie du N.-O. tels que Cuthbert Grant, Charles Ilesse, Bostonais Pangman, William Shaw et autres, incendié un fort, un moulin, diverses maisons, des charrettes, des charrues et das instruments aratoires appartenant à ladite colonie naissante ;
5. D'avoir délibérément détruit des bestiaux anglais amenés ici à grands frais et de vous être emparé d'un grand nombre de chevaux, de chiens et autres propriétés,
Les chevaux ont été rassemblés dans votre propre fort et distribués par vousmême et votre associé M. A. MeDonell, à ces hommes qui s'étaient le plus signalés dans l'accomplissement du susdit acte de pillage et de brigandage :
6, D'avoir encouragé les tribus sauv iges à ‘aire la guerre aux sujets britanniques qui s'efforçaient de coloniser, en leur représentant conformément à leurs idées que les éleveurs de bestiaux ruineraient leurs terres, les plongeraient dans la détresse et en leur exprimant l'espoir qu'elles ne permettraient pas que cela se fasse :
7. Sans qu'il soit nécessaire de multiplier les charges: il ressort de vos propres lettres que vous (tiez à iaire des préparatifs pour renouveler sur une plus grande échelle encore les mêmes atrocités au cours de la présente année: que vous étiez en train de rassembler des Métis de divers ondraits e
sa nl. 21 re uter 0 re pius Cioigneés Qu auparavant
1 Voir Laut, The Conquest of the Great Nor hivest, pp. 200-1.
etque vous vous efforciez d'exciter à Ja fois leur rage et leur eupidité D Moyens en votre pouvoir. Et pour exciter les pillards contre nous ici, énoncé sous prétexte de religion le vœu suivant : s'ils savent seulemeat employer la ruse.”
ar tous les vous avez méme * Ils peuvent faire un excellent butin
Telles sont les principales accusations auxquelles vous
serez aprelé à répondre, Il serait facile d'ajouter à ce qui précède d'autres accusations de moindr bien se graves, toutefois il n’est pas jugé nécessaire de le faire, Or, prolm sé dans cette région a eu pour effet de vous faire considérer de importance, vous pouvez être convaincu qu'un Jury anglais les appréciera d'une manière différente, L'ensemble des documents inter
e inportance si votre séjour
tels actes sans
anglais de méme que le publie
ceptés qui sont en ma possession, révèle des desseins et des menées d'une gravité telle que je me considère obligé de le
au directeur de la compagnie de la baie d'Hudson, afin qu'ils soient soumis aux ministres de Sa Majesté, Je prépare actuellement une lettre pour les agents et propriétaires de la compagnie du N.-0. afin de leur donner avis de ma résolution et de mes motifs à cet égard. [Il vous en sera remis Une copie dans l'intervalle.
transmettre
Je suis, monsieur,
ROBERT SEMPLE
D, Cameron, Esu.
(f) MEXAN DER ACDONELL.
1 Propositions » latives à la siluation judiciaire, uin 18181 l J J
Jusqu'à l'établissement d'une judicature régulière il est désirable d méthode uniforme pour décider par arbitrage les différends entre colons, que les parties consentiront à accepter un ou deux de leur testation, ce sera le moyen le plus simple et le meilleur de régler ]n question, Mais quand les parties se montreront intraitables et ne voudront pas entendre raison, il sera bon de les amener devant une espèce de cour régulière.
é suivre une Chaque fois
Ci Voisins pour juger la eon-
Certains jours pourront
être #x6s alors que quatre ou cinq des principaux colons appartenant à l'établissement devront se “éunir comme le font les juges de paix, puis avis sera donné à tous ceux qui auront quelque différend à régler de se présenter devant eux le jour fixé. Un certain nombre de colons désintéressés seront sommés d'assister suivant la méthode adoptée pour les jurés, quelque temps avant le jour fixé, puis pour chaque cas qui devra être décidé, il sera choisi un Jury qui devra prêter serment de rendre équitablement et impartialement un verdiet à l'égard des parties en cause,
Cette méthode aura l'avantage d'enlever à un individu mécontent tout prétexte d'accuser ses supérieurs de partialité ou de favoritisme ou de dire que son Cas n’a pas été jugé d'une manière équitable. En vue d'obtenir ce résultat désirable il est à propos que la même méthode soit suivie autant que possible dans tous les cas où il s'agira de décider une contestation entre des colons et les personnes qui ont charge de l'établissement, Ce mode peut être dangereux dans certains cas dont la décision pourra être invoquée par d’autres colons comme précédent à l'égard de leur propre cause, mais il est à espérer qu'avee de la prudence, de tels embarras peuvent être évités dans une large mesure, suffisamment du moins pour empêcher qu’il ne faille avoir recours à une décision formelle.
Les messieurs qui constituent la cour où le bane, devront présider et conduire le procès dans chaque cas, et prendre soin que les té lièrement interrogés et que chaque partie puisee faire entendre ce qu’elle a à dire. Mais après que les témoins et les parties auront été entendus il appartiendra au jury de décider,
moins des deux côtés soient régu-
! Archives du Canada, collection Selkirk, XLX, 6290-3.
I ne serait pas à propos que le jury soit aussi nombreux qu'en Angleterre et de fait cinq ou sept hommes peuvent rendre un aussi bon verdiet que douze, mais il faudra avoir soin d'éviter tout soupçon de partialité à l'égard du choix d'un jurys. Il serait à propos d'avoir recours, à cet égard, à une méthode employée en Ang'eterre dans quelques cas particuliers. Un certain nombre de noms pris indistinctement sont écrits sur des morceaux de pi vier et déposés ensuite dans une boîte de laquelle est retiré au hasard un certain nom, .e formant deux ou trois fois le nombre requis pour former le jury. Une liste est dressée avec les noms retirés ct chaque partie a le droit de récuser ceux qu'elle a lieu de soupconner imbus de partialité, récusant ainsi alternativement un nom après un autre, jusqu'à ce que le nombre requis soit formé,
Comme un tribunal ainsi constitué n'a pas l'autorité lyrale de faire exécuter ses jugements il peut être opportun que les deux parties engagent publiquement à en passer par la décision qui sera rendue, avant de commencer l'instruction d'un procès,
Si un individu ne remplit pas sa promesse où retuse obstinément de s'engager comme susdit, il est une punition dont il peut être menacé ct dont la légalité ne saurait être mise en doute, savoir: qu'il devra être envoyé lo Coventry. Cette punition, quand elle est effectivement infligée, n'est pas une peine légère méme dans un pays civilisé; elle devrait être doublement sévère dans notre région. P'individu qui refuse de se soumettre au jugement de ses voisins n'a pas droit d'espérer que ses voisins l’aideront ou le protégeront. Ces derniers ont le droit de dire qu'il doit se défendre lui-même par ses propres moyens: qu'il est le point de mire blane où noir de qui que ce soit, qui ne craindra pas d'en faire une proie et que si sa propriété est pillée et même sa vie mise ea danger, ils ne sont tenus de repousser où de punir l'agression, Cette règle doit être appliquée avec modération de manière à ne pas pousser un homme au désespoir et à ne pas l’induire non plus à se jeter dans les rangs de l'ennemi. Mais sans aller jusqu'à la dernière extrémité, un individu réfractaire doit être averti qu'il n'a rien À gagner en s'insurgeant contre l'opinion unanime de to is ses voisine,
Afin que vous puissiez en général avoir de votre côté l'opinion des colons et d’induire ceux-ci à désapprouver ouvertement et énergiquement toute résistance aux décisions du tribunal proposé, il est nécessaire non seulement d'être très prudent quant au mode de procéder devant eux, mais aussi d'expliquer au préalable aux colons en général le plan et l'objet de l'institution, dans l'intention de leur démontrer l'avantage à en retirer et méme Ja nécessité d’une telle institution pour la protection de leurs vies et de leurs propriétés,
2. Nomination d'Alexander MeDonell comme agent d'Ass'niboine, 24 février 18202
Pau, 24 février 1820,
CHER MONSIEUR, — Comme je suis informé que M. Colvile a prisen mon nom les dispositions requises en vue de vous envoyer à la rivière Rouge pour prendre en main mes affaires, tel que proposé par votre lettre du novembre, je vous nomme par ces présentes mon agent pour l'administration de toutes les affaires qui me concernent dans le district d’Assiniboine. Je vous autorise en même temps, comme mon procureur légal, à régler les comptes ouverts, à collecter les dettes qui sont dues et à donner des iuittances à eux qui paieront et le tout sera considéré valide par moi. Je vous autorise à contracter en vue d'accorder des terres aux colons actuels à la rivière Rouge, lesquelles terres ne devront pas excéder cinq cents acres pour une même famille, sauf dans les cas spécialement indiqués par certaines instructions qui vous seront remises ou transmises par M. Colvile, Les marchés comprenant une plus grande étendue devront être faits à la condition qu'ils soient ratifiés par moi quand les raisons à cet égard m'auront été communiquées.
Je suis, cher monsieur, Votre, ete., SELKIRK.
A Alexander McDonell.
———— 1 Archives du Canada, collection Selkirk, XX, 6743.
3, Mémoir: pour servir de gouverne à l'agent pour les eréeuteurs ti slamentaires de Selkirk, 18212
Î semble que jusqu'à présent on se soit borné à cet vurd à four-A l'égard des
. s 1 A . He effets accordés À ir les cfiets di mandés sans exiger des recommandations à l'égard di TEAlE Aux ans la conduite des solliciteurs, de leurs moyens de payer lu dette ni du
travail exécuté où de leur activité sur leurs fermes,
Ce système ruineux et absurde doit cesser entièrement, À l'avenir il faudra, règle générale, tenir compte de la solvabilité du sollieiteur en se basant sur son état de comptes, sur là somme de travail
qu'il aura exéeuté où sur le produit du grain, ete, délivré au magasin, Il doit y avoir natureHement des exceptions à cette règle dans le
cas de personnes qui se sont engagées par contrat à executer certains
travaux, auxquelles il pourra être avancé une somme égale au mon-
tant d'argent qui leur revient, si toutefois elles sont jugées üptes à exécuter les travaux spécifiés,
I en sera ainsi dans le cas de familles laborieuses qui peuvent se trouver dans la détresse par suite du manque de récolte, mais le montant du crédit en ce cas doit ètre modéré: il en sera de méme
dans le cas de personnes qui se trouvent dans li misère même par suite de leur mauvaise conduite, mais il faudra <e borner à ec qui est absolument nécessaire seulement et il faudra prendre en considération leurs habitudes de travail d'une hière générale et les perspee-
tives d'amélioration. Lorsque des gens sont nourris et vêtus, qu'ils
soient laborieux où non, il est universellement reconnu qu'ils ne tra-
vaillent pas du tout ou seulement pour sauver les apparences, IL est à espérer que M, MeDonell ne S'écartera pas de cette règle absolument essentielle en vue de se créer de L popularité parmi certaines classes où la totalité des colons. Une jigne de conduite ferme et impartiale à cet égard peut seule assurer le bien-être des gens eux-mêmes et, S'il n'en est pas strictement ainsi, les exécuteurs testamentaires se trouveront dans l'impossibilité d'envoyer des marchandises où de fournir à crédit les effets contenus dans les magasins de la compagnie,
Il doit être fait un calcul judicieux et raisonnable du coût de trans-Prix des effets port du comptoir d'York. M. Pritchard pourra contribuer à faire ce travail. A cette fin il faudra établir le coût d'ur, bateau pour un VOYage au comptoir d'York en se basant sur les salaires, les provisions et les avaries; puis diviser cela par le nombre de pièces que le bateau transporte. Chaque article doit être réduit en une pièce où pesanteur de 100 livres où en une mesure équivalente suivant le cas: de ln sorte la cargaison du bateau se compose en partie d'articles ealeulés d'après la pesanteur et en partie d'articles culeulés d’après le mesurage. Il sera aussi facile de déterminer le coût pour chaque pièce et aprés avoir ajouté le montant raisonnable pour couvrir les dommage. au prorata de la valeur de l’article, la somme par livre où par verge, ete, pourra Ctre exactement déterminée, Par suite il sera pessible de dresser un tarif ou tableau du coût du transpurt. Il pourra être ajouté un montant de 5 p. 100 à peu près, basé sur le prix de facture de chaque article, pour couvrir les dépenses et dommages inhérents à la vente en détail des marchandises une fois dans les magasins. Ces montants ajoutés aux prix de facture du comptoir d'York durant l'année, devront constituer le prix de vente au magasin de la rivière Rouge.
1 Archives du Canada, collection Selkirk, vol, X.!I et XXII, pp. 7158 et seq
Allocation de 4 eh marchandises, aux officiers ou bourgeois.
Lettres de change à ceux auxquels il est dû de l'argent
Mode d'expédier des effets À la colonie,
Quand il n'est pas fait de crédit ou Qu'il n'en est fait que pour un montant raisonnable aux gens laborieux ct solvables, le prix devrait être le méme pour tous. Cette méthode mettrait fit: À ioutes les jalousies et distinctions parmi les différentes classes de colons. Cependant tout en agissant de lu sorte, il faudra que le prix accordé pour du truvail où des articles fournis au Magasin, soit proportionnel et bien que ce système puisse présenter des dificultés de prime abord et qu'il faille peut-être subir de légères pertes pour abaisser les prix nominaux à des prix régulateurs, se résultat s'obtiendra en peu de temps avec de la fermeté et de la persévérance, Tel est le but à atteindre avec un peu de temps et qu'il ne faut pus perdre de vue, Un des effets avantageux de cette méthode c'est qu'elle fera disparaître le désir manifesté par les bourgeois et les Canadiens d'entretenir des relations avec le Canada, ce à quoi il est très désirable de mettre un terme immédiatement,
Cela ne pourra être continué Sous aucun prétexte, après le er juin 1821 et M. McDone!l sera tenu responsable par les exéeuteurs téstamentaires du montant porté au crédit de qui que ce soit.
Lorsqu'il sera demandé des lettres de change sur Montréal, 1l sera chargé 10 pour 100 aux requérants, pour couvrir les dépenses de commission et les frais des agetts à Montréal. Or s'il est dû un montant de £100 stg à quelqu'un et qu'il en réclame le paiement au moyen d'une lettre de change sur Montréal, il devra délivrer une quittance cu donner un reçu en recevant une lettre de change sur Maitland, Garden et Auldjo, pour une somme de £€90 stg; le même taux sera exigé proportionnellement pour toute autre somme. Dans le cas où un paiement sera requis au moyen d'une lettre de change sur Londres, celle-ci devra être rédigée suivant la formule ci-après, À six mois de vue:
Rivière ROUGE... .......:.de..….
A six mois de vue, payez à l'ordre den ON Tes ......la somme de... HA Un En Se das due
vres, ete... ......s. (balance où à compte sur la balance sui-
vaut le cas) à lui due par l'établissement de la rivière Rouge.
Signé A, Mel), A Andrew Colvile, Exéeuteur testamentaire de Thomas, comte de Selkirk, Leadenhall st Londres,
Pour cette année et par la suite, jusqu’à ce que des dispositions soient prises pour permettre à des particuliers d'ouvrir des magasins en vue de fournir les effets, comme dans les autres colonies, les marchandises seront expédiées par les exécuteurs testamentaires, consignées à M. MeDonell et facturées à T5 pour 100 par avance, pour couvrir les frais d'emballage, de fret, d'assurance et autres frais au comptoir d'York, mais il est à espérer que des particuliers se chargeront bientôt de cette tâche pour leur Pr pre compte. En vertu des nouveaux arrangements à l'égard du commerce de la compagnie de la baie d'Hudson, il ne sera pas À propos de s’+_provisionner dans les magasins de cette compagnie comme il a été fait depuis quelques
années, Pour la présente année s'il se trouve au comptoir d'York des effets requis pour l'établissement, qui y ont été expédiés à cette
fin, il pourra y avoir une entente avec le gouverneur Williamson en vue d'obtenir ces effets pour l'établissemen,* avant qu'il dresse un inventaire en vertu des nouveaux arrangements relatifs au commerce, En conséquence M. MeDonell devra s'engager avec beaucoup de modération après avoir considéré la quantité d'effets qui se trouvent dus l'établissement où qui peuvent y être apportés par les particuliers pour leur propre compte, puis ne s'engager qu'avec ceux qui ont le droit de compter sur les exécuteurs testumentaires, Ceux-ci n'ont pas l'intention de maintenir un commerce pour approvisionner les bourgeois et autres qui peuvent obtenir leurs effets des magusins de la compagnie: et ils désirent mettre tin aussitôt que possible à la méthode de M. MeDonell d'approvisionner les gens en général, de vivres et d'effets, méthode très dispendieuse et qui cause beaucoup d'ennui. En effet il semble qu'en général ils croient qu'ils ne sont pas tenus de payer les dettes contractées envers lord Selkirk, où du moins jusqu'à ce qu'ils le jugent à propos. Cet état de choses doit avoir une fin.
Quand il y à lieu d'employer des gens pour aller au comptoirEchelle de d'York ou autrement, il doit être fixé une échelle de salaire raison-Panire Le nable, de manière à encourager la population au travail sans commet-à York Me tre d'extravagance, En réduisant le prix des effets pour les bourgeois, vous pourrez probablement les engager à des conditions raisonnables pour le service des bateaux. Si vous pouvez dificilement trouver cette annés ceux dont vous avez besoin à l'égard des voyages qui doivent être fuits à York pour les colons, vous devrez vous adresser à ceux qui ont contracté des dettes: et S'ils refusent, vous ne devrez plus leur faire aueun crédit. Quand ils auront besoin d'effets, ils devront ap; r de l’argent où la valeur du prix requis, Ce sera le moyen de leu. taire entendre raison.
Outre le livre contenant les comptes avec les particuliers et aVeC Comptes, la comragnie de la baie d'Hudson, il devra aussi être fourni un état, 10 des salaires et des gages de l'établissement, 20 des effets eonsoimmés dans établissement y compris les vivres, les articles de la région aussi bien que ceux provenant de l'Europe, %0o des marchandises échangées contre des provisions et 40 de la vente de ces provisions, ete. Dans l'état de compte de M. Logan transmis ici, il n’est ÿ + indiqué de quelle manière ont été dépensés une quantité d'effets aussi énorme et dans le compte des provisions du poste de Pembina, après avoir alloué un prix élevé pour celles qui ont été envoyées au confluent, il est constaté une perte de £ —— sans Charger les salaires des hommes engagés. Maintenant il est notoire que le prix chargé pour les provisions doit être suftisant pour couvrir au moins les salaire: et les marchandises, et la seule conclusion à tirer dans les circonstances c'est que les marchandises ont été frauduleusement aceaparées où en termes plus clairs qu'elles ont été volées. M. McDonell est requis de s'enquérir minutieusement à cet égard et d'informer M. Logan qu'il est tenu responsable du montant jusqu’à ce qu'il fournisse des explications satisfaisantes à ect égard. Il est aussi tenu responsable du montant avancé à M. Nolin d'une manière si irrégulière jusqu’à ce qu'il déme qu'il était autorisé à faire crédit à M. Nolin pour un tel montant. Markham avait charge du poste de Pembina mais M. Logan devait voir à ce que l’on disposit des effets régulièrement et, pour cette raison, l’un et l’autre doivent être tenus responsables,
Bestiaux,
Moutons
Colons nuisses
nérinos
IROHIVES CANADIEYYES
Le contingent comprendra 250 personnes environ de tout üuge dont 60 À peu près au-dessous de 10 nn et leur bagage comprendra 200 à 290 pièces, [est très désirable que leur bagage soit transporté avec CUX vu que la promesse leur en a été faite et que l'entreprise échoucrn <i les promesses ne sont pas tenues, [devra être tracé un nombre de lots considérables qui seront prets pour eux et contiendront 10 acros en bois chacun, Une bonne localité se ra éhoisie comprenant quelques milles en amont de ln branche sud de la rivière, puis il leur sera alloué de tirer les lots au sort et de choisir dans cette localité. Les lota vacants seront coneédés à leurs parents qui les suivront; et si ces colons le désirent, il pourra être tracé des villages séparés d'après divers « ini tons de lu Suisse, Une pointe où un coude de la rivière à ri choisi pour le site d'un village qui sera divisé en lots de 20 acros où s'étabiront les marchands, et le reste des fumilles pourront s'établir au fie rd et au «ik le ee ce ude où pointe de la rix ière, Si Ces Ketis ne désirent pas se fixer sur ces lots de 20 ncres nt début, la pointe sera réservée pour le moment, vu qu'elle forme à la fois un site avant et naturel et, quand un nombre de gens suffisant auront été
ageux
MERDE L] s , blés, les marchands pourront s tablir sur ces lots
Après que M. Laidlaw aura choisi le nombre de bestiaux nécessaires, pour la ferme‘de Hastield, le reste pourra être vendu à ceux qui seront en état de payer et qui consentiront À donner le prix que les bestiaux auront coûté y compris toutes les dépenses. encore, ils pourront être distribués à crédit parmi les colons les plu laborieux des différentes classes, qui seront considérés Ca]
Et «il en reste
ables et en état d'en prendre soin convenabl ment. Les Allemands et les Suisgos cront probablement ceux qui en prendront soin et qui sauront en tirer profit mais il doit en être fait un distribution équitabl parmi ceux qui seront vraisemblablement capables de les payer, afin de I susciter de jalousie. 11 sera probablement constaté que les buttt <, Une fois soumis, “are sutviently goods milkers as well as the best workers” et s'il en est ainsi, ils constitueront la meilleure sr qu'ils sont forts et déjà familiarisés avec le climat,
lt pas
de bestiaux parce Les be stiaux distribués à crédit aux colons qui n'ont pas les moyens de payer, doivent etre considérés vendus à crédit au prix coûtant où bien il scra conclu Un arrangement en vertu duquel les colons S'engageront à délivrer, ‘uatre ans après, en bestiaux qui auront atteint leur entière croissance. le double de ceux qu'ils auront reçus, Et “il arrive que J'on ne puisse disposer de tout le nombre, par quelques-uns de ces moyens, M. Luidlaw devra alors transporter le reste sur sa ferme et en faire le meilleur usage possible.
Il sera envoyé quinze brebis et cinq béliers mérinos par les vaisseaux, Ce n'est Pas sans difficulté ni sans des dépenses considérables qu'ils ont été transportés de la Saxe et il est à espérer que M, Laidlaw en prendra bien soin, Quand les Communications par le Mississipi seront plus sûres et qu'il sera possible de se procurer des moutons à 40/ chacun délivrés à l'établissement, on pourra en obtenir un où deux cents, de n'importe quelle race. Pourvu que les béliers soient de pures mérinos et que les jeunes mâles de race croisée soient castrés pour quatre ou cinq générations, la lainé deviendra aussi belle que celle des mérinos de pur sang. Le terrain et le climat secs de la rivière Rouge sont très favoral Ï
t ion de ia laine de bonne qualité, mais comme la nourriture durant l'hiver devra se composer de foin et de maïs et qu'il faudra de grandes précautions pour protéger ces animaux contre les loups et les chiens sauvages, il s'en
suit que les troupeaux considérables pourront seuls rapporter des
LEGISLAEEON PREMITENE
profits. Néanmoins c'est un SUJet qui mérite toute l'attention di
M, Laidluw et il est à espert qu'il s'u pliquera attentivement à pre server les imiérinos de Pur sang, [l sora constat que des bätiments longs, bas et couverts, dans li “quels les animaux seront tenus propr
ment et sèchement, constituent le uilleur abri durant Fhiver d
méêtie que contre les chiens durant lu nuit, En Sux où lon « donne bepue up de peine pour obtenir de ln bell laine, les utotis Sont toujours tenus à l'abri durant le temps humide,
I est à craindre que ces insectes (siüterelles) 1 issent beguco ph deSauteretles ravage durant l'été prochain et il oct à espérer que lon a pas tenté de latre de la culture dans les endroit où il est connu elles ont dépos leurs œufs, Il DEA Un grand nombre de larves de cette facon et
prés avoir été labourée une où di UX fois, la terre sern en très bon état pour produire une bonne récolte, Quand ces insectes fout lour appariti lans les plaines il faut &« rendre compte des endroits où ils déposent leurs œufs afin de n'y pas faire de culture durant Ja Saison suivante, De plus des Personnes doivent être chargées di découx rir les di rents endroits où les sauterelles m'ont pus fait Jour Pparition et où par conséquent il m peut % avoir d'œufs; puis des
hommes doivent être envoyés à avee des chevaux pour faire autant
de labour que possible durant l'automne afin de préparer la terre pou
l'étE suivant, En tout cas la terre nouvelle peut êtr labourée 1 Priütemps pour les pommes de têrre, et pourvu que le labour soit profond et que Ja tourbe soit bien rm tournée, on peut récolter du bl et de lorge suffisamment Pour ne pas manquer de la quantité requise pour chaque semence, I] einble que le blé d'Inde et les récoltes précoces ont été les moins atteints par ce fléau; il est done probabk que l'on obtiendrait encore de meilleurs résultats nvoe le blé touselle semé durant l'automne, Le blé est une plante dure et, bien que Ja gelée puisse être très forte S'il tombe une couche de helge avant que se produise un dégel, il ne & ibira pas de dommage. n'est pas dou teux par conséquent que le blé donne de bons résultats à la rivière Rouge. Il doit être semé le plus tard vers le premier Jour de septembre afin que la plante soit assez Vigoureuse quand viendront les gelées. peut étre requis de le semer plus tôt et, plus la terre sera raboteuse et remplie de mottes aprés le hersage, mieux ce sera, pourvu toutefois qu'il v ait suffisamment de terreau pour permettre à Ja graine de végéter. Des esuis devraient être faits de différentes facons afin de trouver la meilleure méthode à suivre par la suite, Il peut être suffisant de labourer sans faire de her méthode d une de bons résultats dans ce pays à l'égard des terres “apt to spew out the wheat in the frosts ”.
Si les Américains se rendent à Pembina et réclament cet endroit paree qu i commissaires aient donné leur décision à cet égard, vous devrez leur faire remarquer que cela ne peut étr admis auvant que ce point soit réglé par les comm saire Mais s'ils considèrent ]n Situation des constructions à Pembina enviable, vous ne vous opposerez pas à ce qu'ils les occupent à condition qu'ils se retirent et qu'ils restituent le tout s'ii oct constaté Î
ensuite: cette
il se trouve dans les limites des Etats-Unis, avant que les
quil se trouve pas dans
ies limites des Etats-Unis: à condition aussi qu’ils s'engagent à payer
dollars pour les constructions et dollars pour le terrain qu'ils exigeront ou choisiront en vue de l'occuper comme propriété du gouvernement américain, dans le cas où l'endroit en question se trouverait dans les limites des Etats-Unis. Qu'ils choisis-
A l'égard des
Américains.
M. Cuddie,
Rentes et prix des terres,
Arpentages.
Arpentages,
sent Pembina ou tout autre endroit pour leur servir de part, il ne faudra pas négliger d'avoir recours à ce dernier moyen. Le montant à exiger n’a pas d'importance, car le point capital c’est de faire reconnaître le droit de propriété. Néanmoins il doit être réclamé une certaine valeur, cinquante à soixante-quinze cents par ancre, de même qu'un prix raisonnable pour les Constructions, bien qu'il n'y ait pas lieu d’insister à l'égard des prix. Le tout doit se faire par lettres et les termes qui y seront employés devront être bien pesés avant d'expédier celle-ci, Le capitaine Matthey qui s'est familiarisé avec la correspondance officielle pourra participer à la rédaction de ces lettres. Ces dernières devront être signées par M. McDonell qui est l'agent autorisé des exécuteurs testamentaires de lord Selkirk, ou bien le capitaine Matthey sera investi de l'autorité formelle de conclure un arrangement avec l'officier américain, s’il préfère agir de cette facon.
M. Cuddie ne semble pas devoir réaliser beaucoup avec l'exercice de sa profession et dans l'intervalle, s’il reste à la rivière Rouge, il doit être considéré comme ayant le droit de résider au fort aux dépens de l'établissement. Les exécuteurs testamentaires ne peuvent accorder un salaire plus élevé, mais les perspectives d'une augmentation rapide de la population de Pétablissement devraient l'engager à persister encore pendant quelque temps.
Malgré toute la déférence due à l'expérience et au jugement de M. Gale, les exécuteurs testamentaires désirent que l’on s'en tiennent au moins pour le moment, aux conditions de 91 par acre avec l'escompte accordé pour le paiement effectué promptement après l'achat, y compris le nombre de minots de blé requis comme rente tel que mentionné dans les instructions données à M. McDonell. Ceu:. qui auront loué des terres et, qui par suite des sauterelles où pour autres causes, n’auront pas eu de succès, pourront être dispensés de payer la rente durant deux ans, mais ils devront délivrer dix minots pour la troisième année, vingt pour la quatrième et ainsi de suite jusqu’à cinquante minots par cent acres. Et pour stimuler les colons suisses que les ravages des sauterelles et les autres difficultés inhérentes au début peuvent décourager, cette exemption leur sera accordée immédiatement. Ces taux doivent servir de prix déterminés, auxquels prix les requérants auront le choix sur un certain nombre de lots.
Les lots intermédiaires qui resteront vacants auront plus de valeur que les autres, quand les familles avoisinantes commenceront à avoir du succès,
Les prix ci-dessus sont calculés pour des lots n'excédant pas cinq cents acres, Mais pour ceux qui prendront des lots plus considérables, et qui s'engageront à et auront les moyens de faire venir un certain nombre de familles, ces prix seront diminués considérablement.
Pour tracer les lots, il doit être tiré une ligne principale qui s'étendra parallèlement au cours général de la rivière sans tenir compte des coudes ou des pointes. Les lignes de démarcations entre les lots doivent former un angle droit avec la ligne principale, c’està-dire qu’elles doivent s'étendre jusqu'à la rivière d'un côté et jusqu’à une distance de deux milles de l’autre. Par ce moyen quelquesuns des lots contiendront un peu plus que les autres et je prix sera suivant le cas plus ou moins élevé, mais tous devront mesurer huit chaînes de front sur la ligne principale. Les larges pointes de terre formées par les coudes de la rivière peuvent être réservées pour être divisées en lots de village avec une rue ou route au centre, et à des
distances convenables il sera réservé un huitième de mille de front
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pour servir de communication libre entre les plaines et la rivière. Ces dernières réserves auront une grande valeur avec le temps, ear, après y avoir laissé un espaer suffisant pour un chemin, des rues ou des villages y seront construits. À mesure que se font les arpentages, ils doivent être tracés sur le papier d'après une échelle régulière et tous être numérotés sur la curte; puis il sera tenu un registre de la disposition des lots dans lequel seront indiqués les numéros dont ces derniers font partie. Le rayon de six milles autour du confluent devrait être divisé en quatre paroisses ou cantons. La Partie au nord de l’Assiniboine ou branche ouest de ]n rivière Rouge et s'étendant à l’ouest. de la rivière principale à partir du point jonction, formerait une paroisse; la partie située au sud de l’Assiniboine et à l'ouest de la branche sud de la rivière Rouge en formerait une autre; tandis que Ja partie situte à l'est de la rivière devra être divisée en .deux portions par une ligne s'étendant à l’est depuis l'embouchure de Ja rivière Seine ou de tout autre point propice qui sera bien indiqué, de manière à ne pas diviser aucun lot occupé ou concession de terre qui se trouverait aussi à faire partie de deux paroisses. Des noms convenables (non pas des noms bizarres ou des noms de personne) devront être donnés à ces cantons dont les lots auront chacun leur numéro qui sera bien marqué sur le plan depuis 1 en montant. Dans les autres endroits chaque cinq milles des deux côtés de la rivière, devrait être considéré comme un canton dont les limites seraient tracées distinctement en même temps qu'il sera fait une réserve pour servir de route entre deux cantons. [1 devra se trouver une copie de ces “plans dans l'établissement ainsi qu'un livre d'indications tenu distinctement et convenablement. Une copie comparée et conforme des plans et du livre d'indications sera transmise ici tous les ans. Ce livre [cadastre] devra indiquer exactement la quantité d’acres dont se compose un lot, le nom de la personne qui a occupé celui-ci en premier Leu; et il sera accordé une page pour chaque lot. Il peut être aussi tenu compte dans un registre distinct, de la date du transport et du nom de la personne à laquelle ce dernier sera fait.
4 Ertrait d'une lettre de John Pritchard à Andrew Colrile, 31 août 18211
“ Vous vous rendez sans doute compte de la nécessité de donner à cette colonie Ja forme de gouvernement et la stabilité requises pour éviter le retour de sérieuses alarmes pour des raisons futiles, ce qui peut se produire souvent dans la situation où nous sommes.
Un code de lois et un £ouverneur Semple pour appliquer celles-ci, c'est tout ce qui est nécessaire pour maintenir la paix dans cette région et Pour assurer la prospérité de ses habitants. Si vous ne Pouvez obtenir la sanetion du #ouvernement, peut-être que la
compagnie de la baie d'Hudson se chargera d'administrer la justice dans son propre territoire.”
5, Extrait d'une lettre de George Simpson à J, Halkett, 23 juin 1823,2
“Un changement d'administration Ctait absolument et immédiatement nécessaire Pour préserver le tout de ]a destruction. M. MeDonell était dévoué et intéressé, mais malheureusement il ne possédait ni la capacité ni la force de caractère requises pour Pc
1 Archives du Canada, collection Selkirk. XXII-XXIII, 7359. 2 Archives du Canada, collection Selkirk, XXIV, 7663.
exercer une charge aussi importante et j'ai raison de croire qu'un tel changement ne pourra ni le surprendre ni le désappointer, car il commence à se rendre compte qu’il n’était pas l’homme pour faire face aux difficultés de la situation.
(9) ANDREW BULGER.
1. Conditions auxquelies Andrew Bulger prendra charge de l'établissement de la rivière Rouge, 21 février 1822.
Je consens à exercer la principale charge de l'établissement avec un traitement de
£250 pour la première année Mais je devrai naturellement être s” : de tout ce qui concerne le bien-être de la colonie, sauf la milice qui devra to rs ‘tre considérée comme un service distinct administré et payé comme je l'ai déjà ,.
Si la commission de major est délivrée pur la compagnie de la "Tudson, je
serai par le fait investi de toute l'autorité nécessaire quant à ce qui con@&, _ la milice. D'autre part, je dois être muni d'une commission où autorité de quelque sorte pour assumer la charge de l’étiblissement, et, avant mon départ d'Angleterre, il devra être parfaitement établi jusqu'à quel point je serai autorisé à encourir des dépenses et à mettre à effet les mesures que j'aurai lieu de juger essentielles pour le bien de l’établissement.
Une personne sera nommée par vous où je serai autorisé à en nommer une à la rivière Rouge pour tenir les registres et les comptes (sous ma surveillance immédiate) depuis le moment où je prendrai charge de l'établissement jusqu’à l’arrivée de la personne qui pourra être nommée pour me remplacer, Bien que je me sois opposé à d’autres conditions que celles que j'ai déjà proposées, quand j'entrerai en fonctions, je n’en serai pas moins heureux de donner volontiers mon concours et mon support à la personne placée à la tête de l'établissement non seulement en ce qui concerne les sauvages mais aussi à l'égard de tout ce qui pourra Contribuer au bien général.
AR
21 février 1822.
2. Nomination d'Andrew Bulger par A. Colrile pour prendre charge de l'établissement de la rivière Rouge, 27 mars 18221
MoxstEur—Je vous autorise par ces présentes à prendre charge de l'établissement de la rivière Rouge et de tout ce qui concerne la succession de feu lord Selkirk dans la terre de Rupert, à réclamer et à prendre possession de tous les papiers, livres et propriétés de toutes sortes appartenant à la dite succession où aux exécuteurs testamentaires ou fidéicommissaires de feu lord Selkirk et à collecter toutes les dettes dues à la dite succession où aux exécuteurs testamentaires où fidéicommissaires par quelques personnes que ce soit dans la terre de Rupert de même qu'à délivrer les reçus et les quittances nécessaires à cette fin.
Je suis, monsieur,
Votre très humble serviteur,
Exéeuteur testamer * de Thos.
feu comte de Selkirk.
1 Archives du Canada, correspondance de Bulger, II, M, 150, p. 58
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8. Commission de Yourerneur d'Assiniboine délivrée à Andrew Bulger, 27 mars 1822,1 À ANDREW BULGER, Esquire, nommé par ces présentes
æouverneur locum tenens de toutes les parties d'Assiniboin
En vertu de Ja charte que le roi Charles IL nous a patentes sous le grand sceau d'Angleterre en dat 22e année de son règne, nou
&#ouverneur locum tlenens
accordée par ses lettres e du deuxième jour de mai dans la ces présentes Andrew Bulger, Esquire, de chacune des et de toutes les parties d'Assiniboine qui font partie de notre territoire de la terre de Rupert, pour exercer tous les pouvoirs et les fonctions qui, en vertu de ladite charte, peuvent être exercés.
Et vous devrez suivre et exécuter tous les ordres que, de te vrez di . le gouverneur, le sous-gouverneur 6e riers d'Angleterre faisant le commerce à la baie d'Hudson, où de exercice, où du Bouverneur en exercice de 1.5s établi terre de Rupert,
S HOMMONS par
mps à autre, vous rece-
t le comité de a compagnie d'aventu-
Nos suUCCesseurs on
ssements du sud où du nord de la DoxxéE Sous notre sceau ordinaire à notre hôtel à
t-septième jour de mars mille hüit cent vingt-deux.
Londres, ce ving
Par ordre du gouverneur, du sous-gouverneur et du comité,
WM. SMITH, secrétaire.
Résolutions adoptées
s & une assemblée générale de
la compagnie de la baie d'ITudson, 29 mai 1822.:
Résolu qu'il sera nommé deux gouverneur sur tous les territoires de la l'Amérique du Nord.
Résolu que le do Résolu que l'un sans distinction,
S et Un conseil] qui exerceront l'autorité
Compagnie faisant partie de Ja terre de Rupert
dans Yen des gouverneurs pre ou l'autre des gouver constitueront un quorum exercer les pouvoirs qui leur sont
Pésolu qu'il sera
isidera quand les deux seront présents, heurs avec deux des membres du con: _il, compétent pour administrer la justice et accordés par la charte, nommé un gouverneur pour ledit district qui comprer.d le territoire concédé à feu kirk, le 12 juin 1811, que le dit gouverneur avec deux distinction, aura le même pouvoir dans les limites l'autre des gouverneurs des territoires de ] et que Je pouvoir du gouve l’autre desdits gouverneurs Résclu qu'il sera shérifs pour le r
pour lAssiniboine ainsi qu'un conseil
Thomas, comte de Selmembres de son conseil, dudit district, mais que à CoMmMagnie présider rneur d'Assiniboine &« trouvera assistera pour des fins judici nommé un shérif pour Je district este des territoires de la e
Résolu que, dans le c £ouverneurs
sans l’un ou a quand il sera présent suspendu quand l'un ou aires,
d'Assiniboine et deux autres OMpagnie, .
as de décès où d'alxe nommeront respectivement la charge on les charges volonté,
Résolu que William Williams, més gouverneurs des territoires dé
Résolu que les p
des territoires de In compagnie, savoir: T
nce de quelque conseiller ou une personne où des per vacantes jusqu'à ce que Ja
shérif, les sobnes pour remplir Compagnie ait fait connaître sa
Esquire, et George Simpson, Esquire, soient nom-
* la compagnie et que William Williams soit le doyen. ersonnes sui € gouverneurs
Thomson, John
ifos
it nommées conseillers des homas Vincent, John
1 Archives du Canada, © ? Archives du Canada
orrespondance de Bulger, II, M. 150 + Correspondance de Bulger, M. 15° c
McDonald, James Bird, James Leith, John Haldane, Colin Robertson, Alex. Stewart, James Sutherland, John George MeTavish, John Clarke, George Keith, John Dugald Cameron, John Charles John Stewart, Alexander Kennedy, Edward Smith, John MeLoughlen, John .Daves, James Keith, Joseph Beioley; Angus Bethune, Donald McKeuzie, Alexander Christie, John McBean.
Résolu qu'Andrew Bulger, Esquire, soit nommé gouverneur d’Assiniboine.
Résolu que les personnes suivantes soient nommées conseillers du district d'Assiniboine, savoir: Thomas Thomas, James Bird, Alexander MeDonell, Frederick Matthey, William Hemmings Cook, John Pritchard. :
Résolu que William Kemp! soit nommé shérif pour Île district d’Assiniboine et que John Spencer et Andrew Stewart soient nommés shérifs pour le reste des territoires de la compagnie.
Résolu que les gouverneurs, dans leur district respectif, pourront enrôler et armer le nombre des serviteurs de la compagnie et des autres habitants mâles de 18 à 45 ans, qu’ils jugeront à propos de temps à autre, pour défendre et protéger les établissements de même que la vie et les propriétés des habitants, et qu'ils devront prendre les mesures nécessaires pour la réglementation et la discipline de ce corps une fois qu'il sera formé
Lettre de lord Bathurst à Joseph Berens ...31 mai
Downing Street, 31 mai 1822,
MoxsiEUR,—J’aceuse réception de voire lettre du 29 courant par laquelle vous avez transmis une copie des résolutions adoptées à une assemblée générale de la compagnie de la baie d'Hudson. Je dois vous informer en même temps que Sa Majesté ne juge pas à propos de délivrer une commission en vertu de l'acte 1 et 2, Geo. IV, c. 66, intitulé “Un acte pour réglementer le commerce de fourrures et pour établir une juridietion criminelle et civile dans certaines parties de l'Amérique du Nord”, et que les résolutions du 29 courant, en attendant que Sa Majesté établisse des cours de justice en vertu dudit acte, semblent bien propres à préserver la paix et la bonne administra-
j tion dans cette partie de l'Amérique du Nord qui relève de la juridiction de la compagnie de la baie d'Hudson.
Je suis, monsieur,
Votre très obéissant serviteur,
(Signé) BATHURST.
Josern BEREXS, Esquire.
Copie conforme.
(Signé) WM. SMITH, secrétaire.
6. Extrait d'une lettre de A. Cotrile à J. IHalkett, 31 mai 1522.
“Vous devrez donner des instructions à Bulger quant à ce qu’il devra faire à l'égard de la juridiction. Pourvu que la justice soit rendue équitablement et que les punitions soient modérées, les formes ne peuvent avoir une grande importance. Tout devra se faire en pleine audience et les jurés devront être assermentés, mais je ne
1 Archives du Canada, Correspondance de Bulger, IT, M. 150, p. 108.
2 Archives du Ca . Correspondance de B er, EF, ME: 156, p.114, (Coivile avait déjà écrit à Bulger que la nomination des magistrats et l'établissement des cours devaient se faire immédiatement, Voir correspondance de Bulger, II, M. 150, p. 83.
3 Archives du Canada, correspondance Bulger, 11, M. 150, p. 125.
crois pas que le jury doive toujours se composer de douze membres nécessairement quand par suite de la population si peu considérable, il n
e sera pas possible de réunir douze personnes capables de remplir cettte charge.”
7. Extrait d'une lettre de A. Colrile à À. Bulger, 31 mai 18221
“ Vous vous rendrez compte par la lettre de la compagnie que les gouverneurs et leurs conseils doivent rendre la justice conformément aux lois d'Angleterre, d’après les dispositions de la charte. Certaines difficultés ont empêché l'adoption d'un système au moyen de juges, etc., en vertu de l'acte adopté par le parlement à la dernière session, mais comme lord Bathurst a sanctionné l'ordonnance rendue par la compagnie de la baie d'Hudson, il n'est pas douteux que les #ouverneurs sojent supportés dans l'exercice de leur juridiction et je crois que personne ne tentera de la révoquer en doute. J'espère que vous n'aurez pas souvent l'occasion d'exercer vos fonctions judiciaires; en tout cas, quand il y aura lieu de le faire, les punitions ne devront pas être sévères. L'emprisonnement cellulaire pendant un court intervalle, sera peut-être le meilleur moyen et le moins dispendieux.
Comme gouverneur vous serez naturellement chargé du commandement de la force militaire de la rivière Rouge et vous pourrez, avec l'approbation du conseil enrôler le nombre que vous Jugerez nécessaire parmi la population.”
8. Lettre de J. H. Pelly, Thomas Langley, A. Colvile et N. Garry à À. Fulger, 1er juin 18222
À AxbREwW BirLer, Esquire.
GRAVESEXD, ler juin 1822.
MOXSIEUR,— Considérant que le gouvernement de Sa Majesté n'a pu juger à propos pour le moment d’exereer le pouvoir qui lui a été accordé par un acte de la dernière session, d'établir des cours d'archives et de juges de paix pour la terre de Rupert, nous avons jugé nécessaire de prendre les moyens d'autoriser les gouverneurs et leurs conseils à rendre la justice en vertu des dispositions de la charte; et à cette fin le &ouverneur et la compagnie, à une assemblée générale tenue le 29 du mois dernier, ont adopté certaines résolutions dont vous trouverez une Copie ci-incluse, De plus considérant qu’il est névessaire pour la protection de l'établissement de la rivière Rouge et des territoires de la compagnie en général comme pour le support du pouvoir civil en cas d'urgence, d’enrôler régulièrement les éléments requis pour constituer un corps armé, vous Constaterez que les résolutions renferment des dispositions à eet égard. Nous ne considérons pas qu'il soit nécessaire pour le moment d'organiser un tel Corps, si ce n'est à l'établissement de la rivière Rouge, mais comme le pouvoir à cette fin vous est accordé, vous pourrez l'exercer en tout temps quand les circonstances l’exigeront. Or quand il y aura lieu d'exercer ce pouvoir, vous devrez nommer comme officiers pour commander les hommes, des personnes compétentes et dignes de confiance dont les noms devront nous être transmis afin que nous confirmions leurs nominations si nous le jugeons opportun. (Ces résolutions ont été vernement de Sa Majesté et vous © lord Bathurst, en date du 31 mai, mesures susdites,
Nous espérons qu’il ne sera commis aucun € Cependant si un tel cas se produisait,
avee les tén
communiquées au gouonstaterez par la copie ci-incluse d’une lettre de que le gouvernement a approuvé sans restriction les
rime entraînant la peine capitale.
il serait préférable de transmettre les parties ins nécessaires des deux côtés, dans le Haut-Canada où devra s’instruire DR ee me 1 Archives du Canada, Correspondance de Bulger, II, M 150, p. 121. 2 Archives du Canada, Correspondance de Bulger, II, M 150, p. 130.
le procès. La personne accusée devra fournir une liste écrite des témoins qu’elle jugera
nécessaires pour sa défense afin qu'il v'y ait pas lieu de retarder le procès ou que
Paccusé ne puisse se plaindre d’injustice à son égard.
‘ Pour les autres offenses, un jury devra être convoqué, mais lorsque le nombre restreint de la population ne permettra pas d'obtenir douze hommes impartiaux, le jury pourra se composer d'un nombre moindre et quand le verdict de coupable sera rendu la cour, composée du gouverneur et son conseil infligera une punition raisonnable et modérée. L'emprisonnement cellulaire pour un court intervalle sera peut-être le meilleur moyen en même temps que le plus efficace. A l'égard des contestations civiles ou pécuniaires il sera préférable d'induire les parties à se soumettre à la décision d’un tribunal d’arbitres, mais si elles ne consentent pas à en passer par là, le point en litige devra être décidé par un jury.
Vous devrez enrôler et armor le nombre d'habitants de l'établissement que vous jugerez nécessaire et nommer pour les commander des officiers qui seront sous votre direction. Vous nous transmettrez les noms de ces derniers afin que nous confirmions leurs nominations. Vous aurez recours à quelques hommes * of the Meuron ” pour leur enseigner la manœuvre et vous accorderez une solde raisonnable à ces instructeurs pour
le temps durant lequel vous les emploierez. Vous aurez droit vous-même à une solde
de dix shillings par jour durant le temps des manœuvres et dé l'enrôlement.
Nous sommes,
Vos sincères amis.
(Signé) J. IH. PELLY, sous-gourverneur.
THOMAS LANGLEY
(Signé) A. CoLviLe, N. Garry.
9. Extrait d'une lettre de A. Bulger à A. Colvile, 25 juillet 1822:
“ Le jour où j'ai contracté l'engagement de remplir la tâche qui m’incombe présentement, je ne pensais guère accepter une charge qui me causerait bientôt des regrets. A mon grand chagrin je constate inaintenant que j'ai échangé une situation honorable contre une existence misérable ct une vie d’esclavage durant laquelle je suis chaque jour exposé aux insultes et aux menaces des plus viles créatures de Dieu, dans une des plus pénibles régions de la terre, car telle est présentemnt la rivière Rouge. Il n’est pas possible que vous ayez la moindre idée de la vie horrible qui est reservée à celui qui doit se dévouer fidèlement aux intérêts de lord Selkirk. Pour ma part, si javais connu seulement la centième partie des tribulations qui mw’attendaient, aucune son ne d'a-gent ne m'aurait décidé à venir dans cette région.”
10, Extrait d'une lettre de À. Bulger2
“Permettez-moi maintenant d'attirer votre attention sur un sujet de la plus haute importance duquel dépend l'existence même de cette colonie, Il s’agit de l'absence de tout pouvoir soit pour corriger les maux de l'intérieur ou pour faire face au danger qui nous menace de l'extérieur. Je suis convaincu que la plus grande partie de notre population est plongée dans le vice et la dépravation et qu’elle est capable de mépriser nos lois et de défier ouvertement nos magistrats. La partie bien intentionnée de la population a constaté avec chagrin et alarme le progrès du n al, is
MAIS
ne pou-
1 Archives du Canada, correspondance de Bulger, II, M. 150, p. 167. ? Archives du Canada, correspondance de Bulger, 11, M. 150, p. 195
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vait sans danger pour les personnes et la propriété, tenter de l'enrayer. Aujaurd'hui encore, la situation est tellement #rave que lon ne peut trouver personne pour s'interposer et agir comme magistrat, En somme il est inutile de tenter d'éluder la question, une force militaire pour soutenir le pouvoir civil, peut seule empêcher que cette région ne devienne le refuge des voleurs, car pas un homme respectable n'y restera. Telle est la situation à l’intérieur de l'établissement, quant à l'extérieur, je dois vous informer qu’il est menacé d'une attaque de la part des Sioux.”
11. Erctrait d'une lettre de J. Halkett à À. Bulger, en date du 19 août 18221
* Vous constaterez par les pièces que je transmettrai qu'un conseil a été constitué pour le moment, en vue de vous assister à l'égard des questions Judiciaires, conformément aux dispositions de la charte. Quand j'irai en Angleterre, je Proposerai que M. West et M, Logan en fasse partie,”
12. Extrait d'une lettre de A. Bulger à À. Colville (?), en date du S septembre 18222
“Je dois faire part de mes craintes réelles pour les intérêts de feu lord Selkirk si vous n’envoyez pas des troupes pour imposer l'exécution des lois. Car que peut-on attendre d'indigents malhonnètes dont se compose la majorité des colons, quand il n'y a ni prison, ni magistrat et ni pouvoir pour restreindre leurs inclinations au mal. Je suis moi-même très fativué de vivre au sein d'une telle population."
13. Ectrait d'une lettre de À. Bulger à l'évêque de Julicpolis, -n date du 10 septembre
“* Une condition est annexée à toutes les concessions de terre dans l'Assiniboine par laquelle le concessionnaire est tenu de s'établir sur son lot et d'en cultiver une certaine partie. Une grande partie des colons actuels doivent recevoir leurs lots sans rien payer; d'autre part plusieurs des Canadiens sont tenus par leurs engagements de payer une rente aunuelle de cinq minots de blé par cent acres et cette rente ne peut ni être augmentée ni être diminuée. Leurs engagements renferment une clause en vertu de laquelle ils peuvent en tout temps acheter leur « rre (c'est-à-dire les cent acres) en payant deux cents dollars, Cependant un nouveau règlement a été établi à l'égard du prix des terres dont ils peuvent bénéficier S'ils ont l'intention et les moyens d'acheter, Le nouveau prix qui a été fixé est de cinq shellings sterling par acre. La rente que les nouveaux colons, Y compris les Suisses, sont tenus de payer, est comme suit:
Pour la ire et la 2e année, aucune rente n'est requise,
Pour la 3e année, la rente sera de cinq minots de blé Par cent acres.
Pour la 4e année, 15 minots de blé par cent acres,
se 5e “ 20 “ “ LCI 6e “ 20 2 LL … *e LU 20 LL LCI % Be * 9% £ >
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Depuis la deuxième année, à compter de la première prise de po te est sujette au nouveau règlement,
1 Archives du Canada, correspondance de Buiger, II, M. 150, p. 244. 2 Archives du Canada, Correspondance de Bulger, IT, M. 150, p. 311. Archives du Canada, correspondance de Bulger, II, M. 150, p. 315.
Après avoir payé sa terre et s'être conformé aux conditions en vertu desquelles
la concession lui aura été faite, un colon sera libre, s'il ne doit rien à la succession de
lord Selkirk, de vendre sa terre à ai il voudra ou d'en disposer comme il lui laira et - !
Je ne connais pas de droit qu'il sera tenu de payer pour disposer ainsi de sa propriété,”
14. Procès-verbaux du conseil d'Assiniboine, en date du 4 décembre 1822,
Confltent de la rivière Rouge, 4 décembre 1822.
A une séance, à laquelle assistaient le capitaine Bulger et les membres de son conseil qui résident maintenant dans la colonie, la résolution suivante a été adoptée :
Nous sommes d'avis qu'il est nécessaire d'envoyer un messager à Londres pour informer l'honorable comité de ln compagnie de la baie d'Hudson et les exécuteurs testamentaires de feu le comte de Selkirk des événements qui se sont produits dans la colonie et leur faire part de ln situation de celle-ci?
(Signé) ANDREW BULGER, THOMAS TIHOMAS, ALEX. McDONELL, W. I. COCK,
JOHX PRITCIHARD.
15. Méposition de Pierre Péronne devant le gouverneur Bulger, 27 janvier 15235
District d'Assiviboine, Terre de Rupeit. ï
Pierre Péronne de Pembina dans le district susdit a comparu personnellement devant moi et après avoir été assermenté, dépose que le 5e jour de novembre 1821, lui le déposant, a placé certains articles à lui, la propriété du déposant, entre les mains de Xavier Dugal et d’Alexis Trempe à Pembina, dont ceux-ci devaient p:endre soin et remettre au déposant quand il en ferait la demande: qu’il a demandé audit Xavier Dugal de lui remettre ladite propriété, que ledit Xavier Dugal a refusé et que le déposant a raison de croire qu’une partie de ladite propriété est maintenant cachée et déposée dans la moison d'un homme apnelé “Pavé” à Pembina.
PIERRE PÉRONNE
Assermenté devant moi à Pembina, dans le district susdit, le 27e jour de janvier 1823, A. BULGER, gouv. d’Assiniboine.
Témoins, Wm. Kempt.
Jno. Allez.
1 Archives du Canada, correspondance de Bulger, IT, M. 150, p. 409
* 11 s'agit de la punition infligée à un sauvage pour tentative de meurtre et des efforts des officiers de la compagnie pour empêcher les colons d'obtenir des indigènes des animaux et des provisions. La situation est déc'ite en partie dans une lettre du capitaine Bulger, en date du 14 décembre 1822 (correspondance de Bulger, IT, M. 150, p. 423) dans laquelle il dit: “La maladie m'a empêché de terminer ma lettre avant aujourd'hui, et maintenant il ne me reste plus qu'à vous recommander,
1° une cour et des magistrats nommés par le roi,
2° d'envoyer une compagnie de troupes pour supporter les magistrats et tenir les natifs en respect,
3° de faire circuler l'argent,
4° de trouver un marché pour le surpius de notre grain,
5° de décider si le conseil d'York est justifiable d'empêcher les colons d'acheter des peaux d'élan ou de daim pour confectionner des vêtements.
Si ce que je viens d'indiquer ne peut être fait, je dois vous conseiller, et peut-être pour la dernière fois, de ne plus dépenser l'argent de lord Selkirk à la rivière Rouge.”
8 Archives du Canada, correspondance de Bulger, III, M. 151, p. 19.
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16. Mandat lancé par le go"verneur Bulger, en date du 27 janvier 18231
À John Allez, Lsquire, District d'Assiniboine, ( Terre de Rupert. l
Déposition ayant été faite aujourd'hui devant anoi, sous serment, par Pierre Péronne de Pembina dans le district susdit, qu'il a raison de croire que certains articles appartenant à la succession du comte de Selxirk qui ont été illégalement obtenus le ou vers le 20e jour du mois d'octobre dernier par Xavier Dugal et Alexis Trempe, sont maintenant cachés où déposés dans ln
maison d'un homme nommé “ P. pe 1 à » l : inner: ét « ge < s ayé”, à Pembina susdit: les présentes sont donc
Pour vous autoriser et vous enjoindre de vous rendre à la maison dudit “ Payé ” avec les assistants requis, de faire de strictes perquisitions à égard de ladite propriété et d'ordonner que celle-ci, si elle est trouvée, me soit apportée, Ordonnant par ces présentes à tous les sujets de Sa Majesté de vous aider ct seconder dans l'exécution de ce mandat, car autrement, ils auront à répondre à leurs risques et périls,
Donné sous mon seing et sceau à Pembina dans le district susdit le 27e Jour de janvier 1892. l
ANDREW BULGER.
Gouverneur d'Assiniboine.
17. Interrogatoire de John Dubach par le gouverneur Bulger, en date du 10 fév. 15232
Confluent de la rivière Rouge, Fort Douglas, 10 fév. 1923,
Interrogatoire de John Dubach, un habitant suisse de cet établissement, par A. Bulger, Esquire, gouverneur d’Assiniboine, en présence de M. John Allez et de M. Paui Reynberger.
Quest. —J’ai appris que vous aviez l'intention de quitter l'établissement de la rivière Rouge, est-ce vrai ?
Rép.—Oui.
Quest.— Quelles sont les raisons qui vous induisent à partir ?
Rép.—Parce que nous ne pouvons vivre ici. Dans le prospectus que nous avons vu en Suisse, il était dit que c’était un beau pays mais nous constatons qu’il n’en est pas ainsi. Le sol est bon et quand la saison est favorable nous pouvons récolter du blé, de l'orge et des pommes de terre, mais non pas du lin puisque nous l'avons essayé sans succès. Tous ;es légumes æèlent ici. Nous ne pouvons vivre avec des pommes de terre et de l'orge sans compter que les effets coûtent trop cher. Dans trois ou quatre ans j'aurai contracté des dettes plus que je ne serai jamais capable d’en payer. Je ne suis pas assez vigoureux pour parcourir les plaines afin de me procurer de la viande. Je ne suis pas habitué à ce genre de vie, J’ai encore quatre boîtes et un ballot qui sont restés près de la mer. Voici un état de ce que J'ai là et de la valeur. Je remettrai les clefs avant de partir.
Quest.— Quand vous êtes-vous décidé de quitter ce pays?
Rép.—L'automne dernier.
Ques.—De quelle facon prétendez-vous partir?
Rép.—Louis Nolin a promis de me condti"> avee ma femme, mon enfant, mon père et ma mère, au Mississipi pour la somm= de deux cents dollars. Descombes doit se rendre avec nous et je n’en connais pas @aut 3. J'ai entendu dire que Scherman devait partir mais je n’en suis pas certain. lai donné en paiement à Louis Nolin
1 Archives du Canada, Correspondance de Bulger, III, M. 151, p. 20. 2 A -hives du Canada, correspondance de Bulger, IIT. M. 151, p. 26-28, LZ
tout ce que j'avais, du drap, des hurdes, une vüches et du foin et il ne me reste plus rien maintenant, J'ai recu quelques-uns de cos irticles, ÿ compris la colonie, Je n'aurais pas vendu ma vache, si les vivics avaient été fournis à ma famille durant la première année comme on nous l'avait promis où si l'on avait apporté durant : cette année les effets qui sont restés près de la mer, J'ai dépensé durant le dernier hiver quarante-trois louis d'or atin d'obtenir des provisions pour ma famille, J'ai payé pour des provisions différents prix à M. Bird de la compagnie de la baie d'Hudson. J'ai payé à l'automne un French crown pour dix livres de viande séchée, Au printemps j'ai payé un crown pour cinq livres de viande séchée et la même somme pour quatre livres de graisse, J'ai pavé aussi en bièces sonnante: à M. Bird la somme de dix shillings pour un demi-minot de pois, un crown pour dix petits poissons et deux crowns
pour une livre de tabac, J'ai Dax eu tout à la compagnie de Ja baie d'Hudson environ ä vingt-cinq louis d'or.
vache, de la
Ques— Quand avez-vous l'intention de quitter l'établissement de la rivière Rouge { Rép.—Je partirai le printemps prochain aussitôt que Louis Nolin : Mon père est âgé de cinquante-neuf ans. ma mère de cinquante-deux et j'ai une femme Ÿ eù un enfant de trois ans environ. (C’est bien dur pour nous de nons trouver dans l'obligation d'entreprendre un Voyage aussi dangereux. C'est un grand imalheur pour nous d’avoir été trompés à l'égard de ce pays. Nons NiVols Que nous devrons supporter bien des peines pour en sortir, Nous pouvons Mourir en chemin, mais je préfère cela à une vie de misères vontinueiles.
Quest.—Que ferez-vous au Mississipi{ D'aprè- ce que je connais de cette région, je suis à peu près certain que vous ne pourrez vivre à cet endroit. Rép.— Nous n'avons pas d'autres ressources et nous aurons recours à la charité, J’ai des parents à Pittsburg sur l'Ohio et je tâcherai de me rendre à cet endroit, Si je n'aime pas cette région je n'eforcerai d'y füire un peu d'argent pour reconduire Ma famille dans notre Propre pays. [x à maintenant trois ans que mes parents n'ont écrit de me rendre à Ohio et j'avais l'intention d'aller Les rejoindre lorsque j'ai pris connaissance du prospectus de M. de May à l'égard de la colonie de la rivière Rouge et je me suis alors décidé de venir ici. Ce Prospectus a fait tant de bruit en Suisse que toute la population serait Partie pour cette région si elle avait eu le temps suffisant 1 pour vendre ses propriétés. J'étais fermier moi-même; je possédais dix-huit vaches, un cheval, dix moutons et d'autres animaux domestiques. J'ai tout vendu à l’encan pour venir dans ce pays. Jai pavé à M. de May près de cinquante livres en argent { pour le transport de ma famille et de mon père et de ma mère à la rivière Rouge, M. de May voulait que je lui donne un louis d’or mais j'ai refusé.
sera prét.
18. Procès-verbaux du conseil d'Assiniboine., en date du 18 février 15 LÉ
’'rocès-verbaux d’une séance du conseil qui eut lieu le 18e jour de février 1823 à l'établissement de la rivière Rouge dans le district d'Assiniboine.
Présexrs :
Andrew Bulger, #ouverneur d’Assiniboine.
Thomas Thomas, conseiller d’Assiniboine.
John Pritchard, conseiller d’Assiniboine.
Le capitaine Bulger désire faire connaître qu'il a été informé que quelque
des colons suisses? sont sur le point de quitter la colonie de 1
UNS
rivière Rouge pour
1 Archives du Canada, correspondance de Bulger, III, M, 151, p. 46.
? Les colons suisses où De Meurons engagés À Montr{al et à Kingston par lord Selkirk en 1816, avaient fait partie de deux régiments mercenaires employés Par l'Angleterre dans la guerre américaine de 1812. Jls furent installée eu en face du fort Douglas, En 1%21 quelques amilles suisses gagnées var la propagande d'un colonel May se rendirent à la rivière Rouge via
la baie d'Hudson, Plusieurs de ces familles se transportèrent au fort Snelling près de Saint- Paul,
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passer dans les Etats-Unis d'Amérique, ie Louis Nolin s'est engagé de les conduire ou Mississipi, que deux d'entre eux, John Dubueh et David Descombes! ont payé chacun à Nolin pour les conduire hors de cette région, la valeur de deux cents dollars Consistunt en divers articles ÿ compris les vaches que ces deux colons avaient obtenues à crédit des exéeuteurs testamentaires de lore Selkirk ot que ces Vaches sont présentement en ln possession de Registe Larante q'u les à achetées de Louis Nolin
Après avoir fait part de ces faits, le Capitaine Bulger soumet los points suivants à la considération du conseil :
1, Considérant toutes les circonstances à nee Qui concerne le cas des colons suisses ainsi que ce qui à été établi à leur égard par M, Halkettt au mois de juillet dernier, que S'ils n'étaient Pas satisfaits à ln rivière Rouge, ils étaient libres de partir, est-il opportun que quelqu'un de ceux qui sont sur le point de partir soit arrêté et détenu Pour une dette due à la succession du comte de Selkirk /
2. Comme les vaches en question étaient considérées vendues à crédit auxdits John Dubuch et David Descombes et que Registe Larante les à achetées non de ces derniers mais de Louis Nolin, est-il à propos de prendre des mesures pour recouvrer les vaches aujourd'hui en la possession de Larante ?
Après avoir mürement tout considéré nous sommes d'avis qu'il ne serait pas prudent dans l'état actuel de la colonie, d'avoir recours à des mesures de violence quelles qu'elles soient, lesquelles pourraient être considérées arbitraires et illégales et ne Matqueraient pas de blesser les sentiments de Ja mm ileure partie de ln population.
Signé en double,
19, Commissions délivrées par le your rneur Bulger à Donald Murray et à Donald McKay, #1 mars 18233
Attendu que moi, Andrew Bulger, £ouverneur du district d'Assiniboine, dans le territoire de la terre de Rupert, sous Ja juridiction de l'honorable compagnie de la baie d'Hudson, ai constituté et nommé Donald Murray et Donald MeKay, habitants et résidents de l'établissement de la rivière Rouge dans ledit district, constables pour et dans ledit district et que j'ai aussi fait prêté le serment d'office à chacun d'eux.
Les présentes sont Par conséquent pour commander et enjoindre à toutes per- Sonnes sans distinction, d'aider et seconder lesdits constables dans la tâche de préserver la paix dans ledit district,
Donné sous mon seing et sceau, à Fort Douglas, établissement de ln rivière Rouge, dans les district et territoire susdits ce trente-unième jour de mars mille huit cent vingt-deux.
. Correspondance échangée entre le JOurerneur Bulger ot l'agent en chef Clarke relativement aux lettres accordées aux sorriteurs de la compagnie de la baie d'Hudson mis à la retraite, 15224
Forr DouGLas, 93 nvril 1823,
CHER MOXSIEUR—Le mauvais temps que nous avons eu dernièrement et l'état déplorable de ma santé qui s'aggrave m'ont empêché de me rendre auprès de vous comme je vous l'avais promis,
1 L'interrogatoire de John Dubach et de David Descombes a eu lieu en présence (de John Allez et de Paul Reynberger, le 10 février 1523. Voir Correspondance de Bulger, IT, M. 51, Pp. 26-40,
* Relation publiée en 1811 relativement aux affaires de feu le comte de Selkirk.
3 Archives du Canada, Correspondance de Bulger, III, M. 151, pp. 117-118.
+ Archives du Canada, Correspondance de Bulger, III, M. 151, pp. 156-161
Le mauvais temps n aussi retardé le travail de M. Kemp sur les lots côté ouest de la rivière Rouge immédiatement nu-de dans un état de confusion horrible ot il est
situés sur le ssus de votre tort, Ces lots sont absolument nécessaire d'en tracer distinctoment les ygnes de démareation, avant que les gens qui doivent s'y établir com- Wencent à semer, Si cela n'est pas fait immédiatement on pe peut s'attendre qu'à des querelles et à des disputes entre eux |
chera M. Kemp de se rendre à mage * ain serviteurs de la compagnie,
l'étendue de terr: que vous
du conseil du 29 août dernier sions n’excédunt pas trente que cette étendue
‘ne fois ce travail terminé rien n'empépour y tracer les petits lots destinés aux Dans l'intervalle, je serais heureux de ez déterminé de leur accorder, il est recomimandé
recevoir par écrit Dans la 6e résolution qu'ils soient restreints à des eoncex acres dans le voisinage de Image Plain.
Je suis d'avis sera suffisante pour une famille,
si l'on considère que la ligne doit
s'étendre en arrière jusou'à ln concession aux sauvages et qu'une bonne partie de la terre en arrière est marécageuse, Une étendue de trois cha
nes (ou 66 verges) sur le res €t } xi raison de croire que ne trouvera pag cette étendue trop considérable,
Quant aux serviteurs âgés et sions de terre de 100 jusqu'à 1,0 gouverneur Simps
front leur formerait quarante ac l'honorable compagnie
si vous l'approuvez,
respectables qui peuvent avoir droit à des concesacres, il ne semble pas que ce fût l'habitudls du d'indiquer dans ses certificats l'endroit où ik devaient obtenir leurs concessions, Et, comme il n’a pas été question d'eux lors de la séance du conseil tenue à York au mois d'août dernier, il est peut-être aussi bien de méthode établie par le gouverneur Simpson, férent que ces personnes reçoivent
s'en tenir à la Quant à moi il m'est absolument indifsions dans un endroit plutôt que duns oisinage de /mage Plain comme il est
leurs conce un autre; cependant si ce doit être dans le
spécialement indiqué dans vos certificats (pour 400 acres) délivrés à John Park, 4. Whitemay et J. Falster, le plan que le conseil n recommandé à l'égard de ieurs noimbreux serviteurs d'une classe inférieure, qu'il désirait établir sur des petits lots dans cet endroit, ne pourra être mis À exécution.
cet égard, vous devrez me la communique de s'y conformer,
Quelle que soit votre détermination à
r officiellement et il sera énjoint à l'arpenteur
assumé entièrement ln resrecommandé par le conseil.
car il sera bien compris que vous aurez ponsabilité de tout changement du plan
Je suis, cher monsieur,
Votre dévoué,
(Signé) À. BULGER.
JOHN CLARKE, Esquire,
Agent en chef de la compagnie de la baie d'Hudson.
Fort Garry, 24 avril 1823, CHER MOXSIEUR —Te
prends la liberté de répondre vous dire que je r
à votre lettre d'hier et je dois egrette que nous n’ayons pas eu
plus tôt une explication à l'égard des concessions de terre à faire aux serviteurs de la Compagnie mis à la retraite, La
saison avancée et le retard au sujet de la, démareation des lots doivent caus embarras à ceux qui munis de certificats sont déjà sur les lieux et à d’autres qui sont attendus chaque jour de Pembina, vu que les premiers doivent déjà préparer les maté riaux pour construire et défricher la terre atin de semer et de faire des plantations en vue de leur future suhsistanon
Ma détermination à l'égard de l'étendue de terre à concéder aux serviteurs mis à la retraite est de s'en tenir strictement à la ré
ésolution adoptée par le conseil à York le 20 août dernier et je ne prendrai pas sur moi d'assumer d'autre responsabilité.
de grands
“ur le , sont r discomqu'à LILI LE ; AUX écrit ation heex avis doit le la ïr Le gnie
ices- » du enir iseil ù la dif- PTE est As D1anis h À eur "es
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Quant aux serviteurs âgés ot respectables auxquels livré des certificats der- Diérement, si je ne nu trompe pus, LE était conpris pur MK Hip que rs Conttasionié ne devaient pas être strictement situées à Ana: Plain, mais an peu sius haut -ur la
rivière, En tout cas il sera facile de remédier à cela en modifiant certiticnts. Ni J'avais reçu la « pie que vous m'avez transtiise l'automne dernier, quand j'ai délivré les premiers certificats aux servir UPS quis à la retraite, ce trouble nurait été évité ; néanmoins je vais m'occuper immédiatement de corriger cette erreur
Je vous transmets ei-ineluse une formule du contrat d'un serviteur de la compafie mis à la retraite qui doit recevoir une « mcession de terre, Jo voux prie de l'examiner, et si vous ne la jugez pas sutlisamment formelle jusqu'à Fadeoti de l'acte, avez la bonte de me CORMUBIQUErR Votre AVIS gssitot ‘jui possihl ut ii
PUISE rectifier mon erreur.
Je suis, cher Monsieur,
Votre dévou 3,
JOHN CLARKE
\NDREW BeLGER, Gouverneur d'Assiniboine.
P.S.—Je vous transmots Je compte des
articles expédiés hier. En examinant Ja facture (?) je constate que Vous pouvez obtenir quelques râteaux de plu=
Votre,
Fort DotcLas, 25 avril 1825.
CHER MONSIEUR, —J'accuse réception de votre lettre d'hier. En
réponse à la Partie par laquelle vous exprimez votre regret qu'une explication n'ait
pas eu lieu plus tôt entre nous à l'égard des terres à concéder aux serviteurs de la compagnie mis à la retraite, permettez-moi de faire observer que je vous ai fait part plus d'une fois, au cours de la conversation, de mes sentiments à ce sujet, M. Ke ip est aussi allé vous voir plusieurs fois dans ce but. Jai toujours considéré que Je n'avais rien à décider à l'égard de cette o iestion, que vous pouviez, à votre gré, accepter ou rejeter
mon avis et que, par conséquent, aprés Vous avoir fait part de mn manière de voir, je
mavais plus qu'à attendre votre décision. Dès le mois de février dernier M. Kemp, contermément à votre désir, a dressé et vous a soumis le plan d'un village qui serait situé sur la rivière Assiniboine, dans un endroit que nous avons jugé, vous et moi,
le 8 favorable pour ceux des serviteurs mis à la retraite et qui ont été d'une ni iere S}x iale placés Sous votre surveillance et votre contrôle, par suite de la préximité de cet endroit de l'établissement de la compagnie, Finalement ce plan n’a Pas été approuvé par vous et {mage Plain à 66 déterminée comme le lieu où ces gens devaient être établis. 1] me semble que l'étendue de terre à leur concéder n'a pas été lécerminée d’une manière absolue et j'avais surtout en vue, par ma lettre du 23 courant, d'obtenir votre décision finale à ce sujet. Or comme vous avez ou la bonté de }a w'elle sera mise à effet avec liligence possible
le moment, sans commettre une injustice envers les v sieurs qui ont servi la commnonin at ds:
communiqué par ma lettre d'hier. sont dans un état
Cependant il y a actuellement à Image Plain, cun, en état d'être accordés à huit de éeux auxquels rtificats
Ils ont été tracés l'a itomne dernier par M Kemp et | min
environ au-dessous de Pigeons. Si vous voulez faire tirer ces lots au sort et donner avis à ceux qui les gagneront de SY rassembler à une date tixée (qui nous sera communiquée un jour à l'avance) le premier chaîneur de M. Kemp se rendra sur les lieux ; avec eux pour leur indiquer leurs aur:.éros respectifs. Quant au reste, soyez convaincu que M. Kemp est désireux de s'acquitter de sa tâche avec toute la diligence possible, Jusqu'à la réception des certificats que vous avez délivrés à J. Parke, J. Whiteway et J. Falster—ct ce sont les premiers que vous avez accordés, je crois, depuis votre arrivée, à l'égard de concessions excédant 50 acres, j'ignorais que le gouverneur Simpson eût établi une formule spéciale, Soyez convaincu que je n'ai pas l'intention de vous causer d'embarras inutile. Je vous renvoie l'obligation de W. Dunnett qui me paraît engager ce dernier suffisamment,
Je suis, cher monsieur,
Votre dévoué,
(Signé) A. BULGER.
JOHX CLARKE, Esquire,
21. Procès-verbaur du conseil d'Assiniboine en date du 2 mai 152.1
Procès-verbaux d’une séance du conseil tenue le troisième jour de mai mille huit cent vingt-trois à l'établissement de la rivière Rouge dans le district d'Assiniboine.
PRÉSENTS
Andrew Balger, gouverneur du district d’Assipiboine. Thomas Thomas, du district d'Assiniboine.
Willian Hemmings Coct. du distriet d'Assiniboine, John Pritchard, du district d’Assiniboine.
Le gouverneur informe le conseil que la veille, le deux courant “ dans le magasin de la colonie au fort Douglas, deux hommes qu'il ne connaissait pas sont apparus à la porte dudit magasin et que l’un d'eux demanda : “ Le capitaine est-il ici?” Puis ayant reconnu le gouverneur, il ajouta: * Nous avons compris que l’on peut se faire rendre justice ici.” Or le #ouverneur ayant demandé ce qu’ils voulaient, celui qui avait déjà adressé la parole indiqua son compagnon en l'appelant Risk Kipling 1 quel se tenait à côté de lui et avait la tête enveloppée d’un n et dit ensuite: “ Cet homme a été presque tué par cet ass année qu’il a traité de cette facon.”
Le gouverneur lui avant demandé de qui il voulait parler, il répondit : “Pensonant” que le gouverneur connaissait &omme commis au service de la compagnie de la baie d'Hudson, employé par John Clarke, Esquire, agent en chef de ladite e le distriet.?
. alors qu’il était
eiouchoir couvert de sang, sin et c'est le troisième cette
oMpagnie dans
! Archives du Canada, correspondance de Bulger, III, M. 151, p. 1K4
? John Clarke fut l'un des associés d'Astor dans la compagnie de fourrure du Pacifique, 1] Commanda le détachement d'Ath baska ae 1815-16 et poussa les hostilités avec énergie contre les “ Nor' Westers ”. I prit d aut le fort Vermilion Mais fut repoussé jusqu'à la rivière Ja Paix. Après avoir 6té aux prises avec In famine il fut fait prisonnier au fort Chippewyan par MacGillivray et Black Après la fusion des compagnies, Clark se rendit à Montréal, 11] retourna peu de temps après avec une Suisse pour épouse rt fut agent en chef sous le BOUVerneur Simpson. La correspondance de Bulger démontre que, durant l'administration de ce dernier, il Y eut constamment des disputes avec Clarke. Bulger écrivait à celui-ci le 4 octobre 1822: * Non content d'avoir ainsi méprisé mon autorité comme gouverneur de l'établissement et d'avoir foulé aux pieds les droits et les privilèges garantis aux colons par les concessions de la Compagnie de la baie d'Hudson, vous nous menacez de couronner vos : i ant le passage libre de la rivière Rouge (Corr, de Bulger, II, M 150, p 1.) Dans un iü gouverneur Simp- E. ATES, ZT inai 1823 (corr, de Bulger, III, M. 151, pp. 215-221) le gouverneur et le comité déclarent que la conduite de M, Clarke, au commencement de l'hiver précédent, a é6t6 absolument injustitiable et que ce dernier a complètement Mal compris ses droits et ses devoirs d'agent en chef, Ils déclaraient en même temps que les serviteurs de la Compagnie dans le dis trict devaient se considérer sous l'autorité du gouverneur,
annee
datée de
Le gouverneur communiqua de plus au conseil que cet appel inattendu à l'égard d'un acte avec lequel il désirait n'avoir rien à faire, lui avait causé une très grande surprise, Vu qu'il ne savait ce qu'il devait répondre et qu'il voulait gagner du temps pour réfléchir, il se contenta de dire qu’il était alors occupé, mais qu'il serait prêt à les entendre dans une heure, I] se rendit ensuite à sa chambre et après avoir examiné la situation, il considéra qu'il était dé se: devoir impérieux de protéger la vie même du dernier individu dans le dist.ict dont il avait été constitué et nommé gouverneur par la compagnie de la baie d'Hudson, et se décida ensuite de convoquer les messieurs nommés conseillers dudit district par cette honorable compagnies atin d'avoir recours à leur avis et à leur Concours pour déterminer de quelle manière procéder et S'enquérir du bon droit du cas ainsi imposé à leur considération. Or, après avoir pris cette déter- Mination, il donna ordre de conduire les plaigmants à sa chambre où en présence de M. Kémp il leur tit part qu'il ne pouvait les entendre que devant les messieurs du conseil qu'il convoquerait pour le jour suivant à 11 heures, alors que les plaignants pourraient se présenter S'ils avaient quelques dépositions à faire. [I imposa silence à lun d'eux qui tenta de réneuur en disant qu'il ne pouvait alors ne rien entendre de leur Part. Et après avear terminé lé uavail de la journée il expédia une lettre à M. Clarke pour l'informe: de la plainte formulée contre M. Pensonant et de l'attitude qu'il avait décidé de prendre à cet égard. .
le gouverneur communiqua ensuite an conseil que le matin (le 3 courant) il reçut la visite de M. HargraveZ un monsieur au service de l'honorable compagnie de la baie d'Hudson. chargé de me faire part des sentiments de M. Clarke à l'égard du Cas en question, ce qu'il fit dans les termes suivants: “M. Clarke ne reconnait pas au gouverneur ct au conseil d'Assiniboine l'autorité de S'immiscer dans ce cast et ne permettra à personne sous son contrôle de venir témoigner à ce sujet devant eux.” Alors le gouverneur ayant demandé à M. Hargrave S'il ne consentirait pas à donner Par écrit ce qui précède, celui-ci refusa en disant qu’il n'était pas autorisé à le faire. Puis le gouverneur lui ayant demandé S'il répéterait la méme chose devant les messieurs du conseil il refusa de nouveau en disant qu'il connaissait les sentiments de M. Clarke et qu'il était chargé seulement de faire cette communication au gouverneur personnellement. Puis le gouverneur ayant demandé à M. Hargrave de vouloir bien faire part à M. Clarke que S'il consentait à énoncer, par éerit d'une manière formelle, son refus de reconnaître l'autorité du gouverneur et du conseil de ce district, toutes les procédures seraient suspendues pour soumettre le point à la décision du gouverneur et du comité de la compagnie de la baie d'Hudson, le messager se chargea de Communiquer ce message à M. Clarke.
Après la communication de ses renseignements au conseil, il fut résolu à l’unanimité d'attendre la réponse de M. Clarke à l'égard de }a proposition du gouverneur transmise par l'intermédiaire de M. Hargrave, Le gouverneur et le conseil attendirent par conséquent durant une heure et demie alors que M. Hargrave revint et leur présenta une lettre qui se lit comme suit :
“Je déclare par la présente qu'à mon avis le £ouverneur et le conseil d’Assiniboine ne sont pas autorisés à intervenir dans les affaires intérieures de l'honorable Compagnie de la baie d'Hudson. soit en matière civile ou criminelle sans la présence et l'assistance du représentant de la compagnie dans le distriet d'Assiniboine, considérant que, sans la présence et. l'assistance dudit représentant, toute affaire civile ou criminelle, quand les deux partiés relèvent de In compagnie, doit être régulièrement soumise au gouverneur et au conseil de l'honorable compagnie de la baie d'Hudson au
111 était déclaré Par les résolutions de l'assemblée générale de la compagnie de d'Hudson, que le gouverneur d' ssiniboine avec deux membres de son conseil sans dis constituait un quorum pour les de l'A ; iiON ie la justice
= James Hargrave qui fut plus tard membre du conseil d'Assiniboine
* Lorsque le district d’Assiniboine fut concédé à lord Selkirk en IS11, la compagnie de la baie d'Hudson fit une importante réserve en faveur des cédants * Sauvegardant et réservant Cependant pour ledit BOUVerneur et ladite compagnie et leurs successe urs tous les droits de juridiction accordés à ladite compagnie par sa Charte ‘
comptoir d'York ou ailleurs dans le département du nord de la terre de Rupert. Je proteste par la présente contre une telle intervention et de plus je tiens le gouverneur et le conseil d’Assiniboine responsables des conséquences d'une telle créer des dissensions et à Porter atteinte à l'esprit entre maître et serviteur.
conduite propre à de subordination qui doit régner
(Signé) JOHN CLARKE, Agent en chef de la compagnie de la baie d'Hudson.
Forr Garry, 3 mai 1823, Au gouverneur et au conseil d'Assiniboine, Fort Douglas.
M. Hargrave s'étant retiré, le gouverneur et le conseil s’occupèrent d'enregistrer leurs sentiments à l'égard de la lettre ci-dessus ainsi que leur résolution finale :
Le gouverneur et le conseil se sont réunis ce jour en vertu de l'autorité de l’assemblée générale de la compagnie de la baie d'Hudson, avec des pouvoirs sanctionnés par le gouvernement de Sa Majesté. ‘L'objet de leur réunion était précisément celui pour lequel ils ont été constitués, c’est-à-dire rendre la justice conformément aux lois d'Angleterre qui doivent leur servir de gouverne, d’après l'opinion d'une haute autorité. Ils sont d'avis qu’il n'y a personne au-dessus de ces lois que tous sont justiciables de leur tribunal et passibles, pour toute infraction à ces lois dans les limites du district d’Assinibone, d’être poursuvis d’après le mode indiqué par l'honorable comité de la compagnie de la baie d'Hudson, dans sa lettre du 1er juin dernier adressée au gouverneur dudit district. Surtout ils n'auraient jamais encore moins un monsieur qui occupe un rang élevé dans de la baic d'Hudson, se serait permis pour un moment de se placer au-dessus de ces lois, ou de nier l'autorité de la cour constituée par l'honorable compagnie et sanctionnée par le &ouvernement de Sa Majesté. Le gouverneur et le conseil n'ont jamais j tenté de s'immiscer dans les affaires intérieures de la compagnie de la baie d'Iludson . et comprenant que la justice doit être rendue publiquement, ils ne pouvaient s'opposer à ce que M. Clarke soit présent à leurs séances, mais d'autre part ils considèrent que ce dernier n’a aucun droit de prendre part à leurs décisions ou d’avoir voix au conseil, puisqu'il n'a pas plu à l'honorable compagnie de la baie membre de celui-ci, Ils ne considèrent pas non plus qu’ donner lieu à l'accusation de créer des discussions et de porter atteinte à l'esprit de subordination entre maître et serviteur: il s'ensuit que la même accusation pourrait aussi bien être formulée contre toute cour de magistrat en Angleterre qui prendrait connaissance de la plainte d’un serviteur contre son maître, que contre le gouverneur et le conseil d’Assiniboine siégeant sous l'autorité de la compagnie de la baie d'Hudson pour connaître d'une affaire apparemment d’un caractère grave survenue entre deux serviteurs de la compagnie, Pour conclure le Souverneur et le conseil ont résolu unanimement de suspendre toutes les procédures dans le cas en question et de laisser la revendication de leur autorité à l'honorable Compagnie qui la leur a conférée. Ia été résolu de plus que les procès-verbaux de ce jour soient signés en triple par le gouverneur et le conseil, que l'original soit déposé parmi les archives de la colonie de la rivicre Rouge, que le duplicata soit transmis par le gouverneur à l'honorable comité de la compagnie de la baie d'Hudson et que le triplicata reste à la gouverneur.
pensé qu'aucune pe; -onne, le service de la compagnie
d'Hudson de le nommer aucun de leurs actes ait pu
disposition du
À. BULGER.
THOMAS THOMAS
WM. HEMMINGS COOK.
JOHN PRITCHARD
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22. Leltre du gou verneur, du sous-gouverneur et du comité de la compagnie de la baie
d'Hudson au Jouverneur Simpson, 21 mai 18231
Hubsox'S Bay Hoi SE, LONDRES, 21 mai 1823.
GEORGE SIMPso, Esquire.
Moxsietr,—
Nous avons reçu des exécuteurs testamentaires de lord Selkirk, une dé leur à été adressée par M. Bulger, gouverneur d'Assiniboine, et de M. d'une lettre qui lui à été adressée par M, Clarke, agent en chef, av sujet de ve qui s’est passé au confluent de la rivière Rouge au commencement de l'hiver dernier.
Nous sommes disposés à croire que là conduite de M. Clarke est due à son dé- Vouement pour ce qu'il considère les intérêts du commerce de fourrure, mais nous devons en même temps faire remarquer que quelques-uns de ses actes sont absolument injustifiables, puis extrémement imprudents et inconsidérés. L'avis qu'il s’est permis de donner à M: Bulger relativement au trafic des fourrures qui se faisait contrairement à la charte de la compagnie, et au permis du roi, alors qu'il savait que M. Bulger était le &ouverneur du district nommé Par nous, était absolumer nant, en même temps qu'il pouvait avoir pour effet de discréditer l'autorité et les privilèges de la compagnie et de jeter tout l'établissement dans la confusion. Son irruption dans la maison de Larante avec un parti armé de même que de daims et de buflles ainsi que des fourrures et d
pêche qui Train la copie
it mal entendu et inconve-
la saisie des peaux es pelleteries qu'il y trouva, sont auiant d'actes injudicieux et illégaux qui pouvaient avoir pour effet de troubler la paix d’ure manière dangereuse, Dans le cas où il aurait été informé le trafic de fourrures, il devait s'adresser à M. Bulger le d’une déclaration de ses faits produite sous serment, aurait sans doute autorisé des perquisitions, Et de la sorte on aurait contribué à remplacer la force et la vigence par le pouvoir et l'autorité d’une manière régulière.
Mais M. Clarke aurait agi plus judicieusement encore si, en premier lieu, il avait demandé au gouverneur de publier l'avis contre le trafic de fourrure: et d'informer les habitants que, si par la suite ils se livraient au trafie de fourrures, ils seraient chassés de leurs terres en vertu des conditions de leurs concessions et que toutes les fourrures découvertes en leur
que Larante faisait &ouverneur qui, en vertu
possession seraient saisies.
L'intention d'arrêter le bateau se rendant à Pembina était bien qu’imprudente et inconvenante, car bien que M. Clarke, d feigre d'être surpris de ce qui s’est passé, d'après toutes le douteux que si M. Forrest avait été seul dans le bateau X empêché d'aller à Pembina pour se procurer des provisions, Une telle conduite aurait pu donner lieu à des actes de violence et à des pertes de vie qui auraient eu des conséryuences sérieuses pour M. Clarke, sans compter que de tels actes sont propres à dis. créditer la compagnie aux Yeux du gouvernement et du publie de ce pays. Il est probable aussi qu'ils auraient été très préjudiciables aux intérêts de cette dernière, car on ne Souffrirait pas maintenant que des violences se renouvellent après les sacrifices qui ont été faits Pour empêcher de nouveaux conflits d'intérêts.
M. Clarke semble avoir tout à fait mal compris ses droits et ses devoirs d'agent en chef et s'être considéré non seulement indépendant du gouverneur Buiger en ce qui concerne le trafic, mais supérieur à lui en autorité, ce qui impliquerait une erren : de notre part qui n’a jamais été commise,
De plus, M. Clarke n'avait ni le droit ni l'autorité de dem que de publier un avis au sujet des droits de la com acquiescer à sa demande sans ]a sanction du fouverneur à cet égard, En outre, son assertion dans sa lettre à l’évêque à l'endroit de la Compagnie possédant le droit d’empêcher les colons, qui tiennent des terres en vertu de concessions de lord Selkirk, d'échanger des provisions, est tout à fait dépourvue de fondement, La compagnie 17a
RS om 1 Archives du Canada, corresp. de Bulger, M, 151, p. 215 et seg.
aussi illégale aussi ans sa lettre à M. Bulger, S éirconstances, il n'est pas L Clarke l'aurait détenu et
ander à l’évêque cathol!nie, et ce dernier n’au rait pas dû
pas un tel droit et, bien que la question concernant les peaux de butles et de daims, considérant ces derniers comme des “ animaux sauvages ”, puisse être dise moins nous n'avons jamais eu l'intention d'empêcher les colons Peaux en autant qu'ils en avaient besoin pour leur propre usage.
utée, néande se procurer ces
M. Clarke a été envoyé à la rivière Rouge parce que l’on a pensé que l'expérience qu'il avait acquise dans cette région, de même que son influence sur les Canadiens et les Métis, lui permettrait d’être très utile à M. Bulger sans compter qu'il était requis par des instructions de donner à ce dernier toute l’aide qu’il pourrait sans nuire au trafic. Par conséquent nous ne pouvons comprendre comment il a pu se considérer justifiable de mépriser l'autorité de Bulger où de tenter d'empêcher les colons de se procurer des provisions et du cuir dans l'intention d'obtenir des prix exorbitants pour ces articles, puisqu'il pouvait les fournir lui-même en Jes prenant dans les magasins de la compagnie.
Avec une admiuistration libérale et judicieuse, l'établissement peut rendre de grands services au trafic de la compagnie et celle-ci peut supporter et encourager ledit établissement (sans encourir réellement des dépenses) en ÿ achetant des articles dont elle à besoin pour son trafic et en transportant pour celui-ci des marchandises, ete. à un taux modéré, Nous espérons done qu'à l'avenir toutes les transactions uvec l'établissement se feront en vue d'obtenir ce résultat.
Vous trouverez ci-incluse ln copie d'une résolution adoptée en 1N16, à l'effet d’encourager les colons à cultiver activement leurs terres. Cette résolution est e tore en vigueur; nous désirons qu'elle soit mise à effet généreuserient et franchement et nous espérons que les colons Y verront la preuve des bonnes intentions de la compagnie à leur égard.
Le moyen le plus efficace d'empêcher l'intrusion de petits trafiquants du Canada ou d'ailleurs, c’est de s’en tenir aux instructions contenues dans notre lettre du 13 mars dernier, par lesquelles nous avons prescrit de vendre les marchandises au comptoir d'York avec un profit d'un tiers où de 534 pour cent sur le prix coûtant, ce profit étant destiné à couvrir Je fret, ‘itérèt, l'emballage et tous les frais. Le prix des marchandises ainsi fixé est aussi us Sinon plus bas que le prix des mêmes articles à Montréal. Si la vente se fait à la rivière Rouge, les prix doivent être ceux qui servent à dresser l'inventaire de ce qui reste, y compris les Comptes annuels de la compagnie, Si l’on s'en tient à ces prix (et nous désirons positivement qu’il en soit ainsi), aucun petit trafiquant ne trouvera son profit à introduire des marchandises dans la région. Toutefois si quelqu'un tente d’en faire l'essai, nous désirons que ses marchandises de Provenance européenne ou autre ne soient pas saisies, mais que l'avis défendant le trafic avec les sauvages lui soit délivré. Or s'il est ensuite constaté qu'il a fait le trafic de fourrure et de pelleterie, celles-ci devront être saisies, puis on devra se tenir prêt à saisir toutes les fourrures, pelleteries ou peaux de buffles qu'il pourrait tenter d'exporter de cette région sans notre permis et autorisation conformémert à Ja charte et au permis royal en vertu des statuts 1 ct 2, Geo, IV, chap. 66,
Par suite de la résignation de M. Bulger, nous avons nommé Robert Parker Pellv, Esquire, gouverneur d'Assiniboine. Ce dernier “embarquera sur le Prince of Wales.
Le distriet se compose du territoire concédé à lord Selkirk et le gouverneur et le ceaseil seront investis, en vertu de la charte et de notre autorité, de tous les pouvoirs non seulement pour rendre justice conformément aux lois d'Angleterre, mais de requérir tous les agents en chef, trafiquants et serviteurs de la compagnie dans les limites du district ainsi que les autres habitants, d'aider et de participer à l'exécution de leurs décisions et au maintien de la paix, qu’il s'agisse de soulèvement ou de conduite turbulente de la part d'une partie des habitants ou d’une attaque de la part des sauages où autres, Les agents en chef, les trafiq serviteurs de Îa Coélipagnie, daus Îles limites du distriet, doivent se considérer sous l'autorité du gou- Verneur et se conformer et obéir à tous les ordres qui peuvent être donnés par ledit Rouverneur et son conseil. Si l’agent en chef ou le trafiquant considère que quelqu'un de ces ordres est préjudiciable au trafic, il ne devra tenter d'y résister, mais il pourra
par écrit, dans des termes modérés et respectueux, transmettre son opinion au gouverneur et au conseil, Puis si Ja manière d'agir de ces derniers n'est pas satisfaisante, il devra tout communiquer au gouverneur et au conseil du comptoir d'York. En ce Cas ceux-ci institueront une enquête et nous transmettront tous les faits qui devront être soumis à notre considération et à notre décision. Il est nécessaire de mettre fin à tous les doutes quant à l'autorité suprême dans le district, afin d'empêcher les disputes à l'avenir.
Ces instructions n’ont jamais eu pour objet de mettre obstacle aux règles et règlements que le gouverneur ct le conseil du district du nord sont autorisés à établir à l'égard de l'administration et de la conduite du trafic. C’est pour des fins de réglementation municipale et en vue de préserver la paix dans le district qu'il y est déclaré que l’autorité suprèéme, dans les eas de dispute ou d'urgence, est dévolue au gouverneur et au conseil d’Assiniboine, et sujette à l’un et l’autre des gouverneurs des territoires de la compagnie, lesquels présideront quand ils seront présents. Et nous insistons fortement sur la nécessité de supporter cordialement et unanimement le gouverneur et le conseil, car c’est le moyen le plus eflicace de préserver la paix dans l'établissement et d'empêcher les empiètements des Américaius ou des sauvages hostiles.
C’est parce que l’on s'est écarté de cette règle que l'établissement à souffert de grands dommages et que nous sommes obligés d’encourir les dépenses requises pour un envoyé, afin d'assurer aux colons la protection de la compagnie à l'égard de leurs justes droits et de les convaincre que nous n'approuvons pas les actes arbitraires et illégaux Commis au commencement de l'automne dernier et qu'il ne sera Pas permis qu'ils se renouvellent.
Comme il a été constaté que le manque d'argent “or cireulating medium” dans la colonie a donné lieu à de grands inconvénients, nous vous avons enjoint par notre lettre du 13 mars de mettre en circulation les billets qui avaient été envoyés, Un moyen prompt et efficace de mettre ces billets en cireulation c'est d'établir que la com- Paguie devra y avoir recours pour effectuer tous ces paiements soit pour du grain ou autres articles achetés des colons, que, pour toutes les marchandises vendues au magasin de la rivière Rouge, le paiement devra se faire au moyen de ces billets et qu'aucune transaction avee la compagnie, consistant en échange de provision contre des marchandises, ne sera permise, Les personnes capables de fournir une lettre de change sur Londres recevront à la place de celle-ci une quantité suffisante de ces billets pour en former l'équivalent, Et il est de plus recommandé de voir à ce que tous les paiements entre les ouvriers eux-mêmes soit pour salaires ou autres services se fassent au moyen de ces billets, ce qui aura pour effet de les mettre Promptement en circulation et de démontrer à la population les avantages qu'elle peut en retirer. Nous ne croyons pas qu'il soit nécessaire de vous transmettre d'autres détails pour le Moment, car M, Pelly, le nouveau Rouverneur connaîtra entièrement nos intentions et nos vues de même que celles
des fidéicommissai de Lord Selkirk à l'égard de l'établissement,
Comme nous imes informés que l'habitation située au fort Douglas n’est pas dans un état con ble ni aménagée pour procurer le confort, nous désirons que la personne chargée de Faclministration à la rivière Rouge s'occupe de Ja faire réparer de
manière à la mettre en aussi bon état que possible pour recevoir le gouverneur Pelly avec sa famille. A l’arrivée de M. Pelly, si l'habitation au fort Douglas n’est pas dans un état convenable, il faudra lui donner l'hospitalité à Fort Garry pour un certain temps
et nous désirons que vous donniez les ordres nécessaires à cet effet.
Nous sommes vos sincères amis, (Signé) J. H. PELLY, gouverneur.
N. GARRY, sous-gouverneur.
JOSEPII BÉRENS.
BENJAMIN IHARRISSON. A, COEVILE.
THOS. PITT
Copie conforme.
(Signé) WILLIAM SMITH, secrétaire.
28. Extrait d'une lettre de A, Colrile à A. Bulger, en date du 21 mai 18234
“J'ordonnerai que tout membre du conseil puisse l'ouvrir dans le cas où vous seriez absent”.
24. Convention entre A. Bulger et Michel Bousquet au sujet d'un lot de terre, en date du ler juin 1823.*
Il est convenu entre Andrew Bulger au nom des exécuteurs testamentaires de Thomas, feu le comte de Selkirk et Michel Bousquet de la rivière Rouge que ledit Michel Bousquet sera mis en possession d’un lot de terre indiqué sur le plan par les numéros 156 et 157, contenant 15 acres d’après la loi anglaise: ledit let étant borné au nord par la terre de Joseph Matt, à l’est par la route communiquant avec la German Street, au nord par la terre de Charles-Gaspard Bruce et à l’ouest par la rivière Rouge. Et ledit Michel Bousquet tiendra ledit lot de terre aux conditions énoncées et moyennant le paiement de la rente fixée dans le mémoire de M. Halkett, en date du 20 juin 1822, qui est déposé dans le bureau de la colonie”,
Signé en double au fort Douglas.
Etablissement de la rivière Rouge, Ce premier jour de juin 1823, En présence de .
Serment requis des colons de la rivière Rouge
CB. s'engage par la présente sous serment de se conformer à toutes les ordonnances où règlements à l'égard du bien-être, de la: prospérité et de la bonne administration de l'établissement de la rivière Rouge, qui pourront de temps à autre être rendues par le gouverneur d’Assiniboine ou son conseil où par le gouverneur du département du nord de la terre de Rupert ou l'agent en chef ou l'officier principal alors chargé des affai-
res de ladite honorable compagnie de la baie d'Hudson à Fort Garry; il s'engage aussi à aider et à donner son concours dans toutes les occasions quand il sera requis à cette fin, soit pour préserver la paix ou supprimer toutes les tentatives de la part de personnes mal disposées pour violer celle-ci, et de faire part aux autorités constituées de tout ce qu’il connaîtra pouvant affecter la tranquilité de l'établissement.
. > CR 26. Avis publié par le gouverneur Bulger le 10 juin 18231
Aitendu que William MeLeod, Ke aneth McKenzie et James Murdock, serviteurs engagés par contrat au service de Fhonorable compagnie de la baie d'Hudson, ont déserté, tous les sujets de Sa Majesté sont requis par la présente d’aider et de seconder le porteur Charles-Gaspard Bruce à arrêter et à amener devant moi lesdits déserteurs.
Donné sous mon seing et sceau au fort Douglas, le 10e jour de juin 1823,
A. BULGER, Gouverneur du district d'Assiniboine, Terre de Rupert.
?7. Déposition de James Mitchell devant te conseil d'Assiniboine le S juillet 18232
Ce huitième jour de juillet en l'an de Notre-Seigneur, mille huit cent vingt-trois, a comparu devant nous, le membre soussigné du conseil de la rivière Rouge, James Mitchell qui après avoir été régulièrement assermenté, a fait la déposition suivante:
1 Archives du Canada, collection Selkirk, XXV, 7873.
= Archives du Canada, correspondance de Bulger, III, M. 151, p. $. Archives du Canada, correspondance de Bulger, III, M 151, p. $.
1 Archives du Canada, correspondance de Buiger, III, M. 152 PE
= Archives du Canada, correspondance de Bulger, III, M. 151, p. 393.
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Il est arrivé dans cette région l'automne dernier après avoir été engagé par les exé- Cuteurs testamentaires de feu le comte de Selkirk comme constructeur de moulins Le vingt-cinquième jour de novembre ou vers cette date, alors qu’il était dans ln maison de David Tullv, il a vu Hugh Munro, un des serviteurs au fort Douglas, apporter un pot contenant un quart de gullon presque rempli de vin qu'il a déposé sur Ja table dans Ja maison dudit David Tully.
Ledit James Mitchell a bu une partie de ce vin en compagnie de David Tully et du dit Hugh Munro.
Après avoir bu ledit quart de gallon de vin, ledit Hugh Munro a apporté de temps à autre le même soir des pots contenant du grog, du rhum et des spiritueux et le tout a été bu par les personnes susdites.
Le déposant a raison de croire et il croit réellement que le vin et les autres liqueurs susmentionnés appartenaient au capitaine Andrew Bulger, le gouverneur actuel de ladite colonie et qu'ils avaient été soustraits clandestinement par ledit Hugh Munro, des appartements dudit capitaine Andrew Bulger.
Ce déposant ajoute que le même soir, ledit Hugh Munro, a apporté dans la maison de Tully une petite quantité de thé et de sucre, qu'il a demandé à Mme Tully de: lui préparer du thé et qu’ils en ont tous bu ensuite.
Le douzième jour de janvier ou vers cette date alors qu'il se trouvait dans la maison du susdit David Tully, il a vu ledit Hugh Munro apporter dans ln maison de Tully des liqueurs spiritueuses et le déposant eroit que celles-ci appartenaient audit Capitaine Andrew Bulger ct il ajoute que le susmentionné David Tuliy et autres ont bu lesdites liqueurs spiritucuses.
CL.) WiLLiAM KEMpT
1. Extrait d'une lettre de George Simpson à A. Colville, en date du 8 seplembre 1823.
Par ma lettre datée de Norway ITouse je vous ai fait part de mon intention de faire nommer M. Donald MeKenzie, agent en chef pour prendre charge du district de la riviège Rouge aussitôt que possible après que le conseil Y aurait consenti, Du même endroit j'ai écrit au capitaine Bulger pour lui demander de rester à son poste Jusqu'à l’arrivée de son successeur. Je transmets aujourd'hui une copie de ectte lettre. À l’arrivée de nos lettres à la riviège Rouge par le canot du printemps, la nouvelle s’est répandue (et elle provenait m'a-t-on dit du capitai 1 ser et de M. MeDonald. bien que je n’aie pu obtenir rien de certain à cet égs ue es exécuteurs te-tamentaires avaient renoncé à s'occuper davantage des inté du d'a rict et que Ja cempa genie devait être chargée exclusivement. de l’administret'on Cette nouvelle a causé parmi les colons une perturbation qui devint alarmante par suite des mesures arrogantes et oppressives adoptées par Charles Clarke l'hiver dernier, car les colons croyaient naturellement que ce dernier avait agi conformémnt à des instructions, et le nom de la compagnie lorsque cette rumeur a circulé a eu pour effet de les réduire presque au désespoir, À tel point qu'il était à craindre que des désordres graves aient Jieu de jour en jour dans l'établissement. C'est pour eotte h qu'aussitôt après mon arrivée à York, je me suis empressé de faire nommer MeKenzie pour prendre charge de l'administration, mais j'ai pensé alors que dans l'état ou se trouvaient les habhi-
! Archives du Canada, collection Selkirk, XXV, S011-12
tunts il était préférable qu'il ne se présentät pas pour exercer cette charge. Par consquent j'ai écrit à M. Bulger et à M. Kempt pour leur demander que ce dernier accepte la charge nominale jusqu'à mon arrivée à l'automne, mais qu'il devrait consulter privément M. MeKenzie à l'égard de toutes les questions importantes,
Extrait du journal de Kempl
23 septembre —MM. Dickson et Musick m'ayant importuné tous les jours pour obtenir la liberté de vendre les vaches au-dessus de l'âge stipulé par le contrat, qu'ils avaient amenées dans l'établissement et comme je ne voulais pas prendre cette responsabilité sur moi sans l'avis des membres du conseil, après avoir examiné la lettre adressée par Lewis Musick au capitaine Bulger, j'ai écrit aux membres du conseil pour obtenir leur avis et leur décision et leur ai transmis en même temps des copies du contrat et de la lettre susdite.
Forr DorcLas, 23 septembre 1893.
MosstIEUR,—Je vous transmets ci-inelus le contrat entre le capitaine Pulger et MM. Dickson et Musick et je désire savoir de vous si vous croyez où non que je suis justifiable d'accorder à ces messieurs ln liberté de vendre les vaches âgées de plus de six
ans qui leur appartiennent.
Je suis, messieur’,
Votre très humble serviteur,
WILLIAM KEMPT
(Signé)
Au conseil d’Assiniboine.
Et j'ai recu en réponse les avis suivants :—
Je suis d'avis que pour éviter un plus iong retard à l'égard de la vente des bestiaux amenés par MM. Diekson et Mus'ek, M. Kempt devrait choisir 60 bonnes vaches à lait et deux taureaux conformément au contrat, et qu'après avoir fait ce choix, MM. Dickson et Musick vendent le reste.
(Signé) THOMAS TITOMAS.
ETABLISSEMENT DE LA RNIÈRE ROUGE, 23 septembre 1S23.
Je suis d'avis que ie contrat doit servir de gouverne à M. Kempt et que les bestiaux doivent être vendus le plus tôt possible. Je n'ai aucune objection à ce que l’on en passe par la manière de voir de MM, MeDonald et Kempt qui correspond entière-
ment à la mienne.
: (Signé) W. IE COOK.
23 septembre 1823.
€ non avis que M. Kempt n'a rien à faire à l'égard des voches au-dessus de siX ans … xquelles ne s'applique pas le contrat. Quant à celles qui n’ont pas encore <ix ans je crois qu'il ne peut être permis à M. Dickson de les vencre avant d’avoir rempli son contrat.
JOHN PRITCTHARD.
Signé)
1 Archives du Canada, collection Selkirk, XXV, 8062 seq.
Je suis entièrement d'avis que M. Kempt devrait prendre Possession immédiate ment des soixante vaches à lait et des deux taureaux pour le compte de la colonie, conformément au contrat entre le capitaine Bulger et MM, Dickson et Musick.
(Signé) ALEX, M DONELL.
25 septembre.—Je suis informé que le maitre d'école à célébré un mariage dans l'église, ce qui est contraire à l'usage de l'église d'Angleterre et constitue un mauvais précédent dans cet endroit, d'autant plus qu'il mn pus méme consulté les meinbres du Conseil dont l'un est son voisin rapproché. Je lui ai cerit la note suivante:
Fort DoucLas, 25 septembre 1825.
MoxsiEUR,- J'apprends que Vous Vous êtes permis de célébrer un mariage alors qu'à ma connaissance vous n'êtes revêtu de ce pouvoir ni par la loi ni par l'autorité de l'honorable compagnie de Ja baie Pudson. C'est pourquoi je désire, comme agent provisoire des tidéicommissaires de feu le comte de Selkirk, que vous me rendiez compte en vertu de quelle autorité vous vous etes permis d'assumer les fonctions d'un
magistrat où d'un membre du clergé.
(Signé) WM. KEMPT.
(à) ROBERT PARKER PELLY.
Mémoir: pour de capilaine BR. Peily selalivement 4 ls lablissement de la rivicre Rouge, janvier 1823,
A son arrivée à la rivicre Rouge, le capitaine Pells recevra du capitaine Bulger. Où trouvera préparés pour Jui à Ja rivicre Rouge, divers documents et des renseignements écrits en même temps que les décisions déjà rendues à l'égard de plusieurs pétitions présentées à différentes époques par les diverses classes de coluns. En sus d’une commission régulière de gouverneur du district d'Assiniboine délivrée par la eompagnie de la baie d'Hudson, le capitaine Pelly sera investi pur les fidéicommissaires de lord Selkirk du pouvoir d'administrer la colonie et de l'autorité de concéder des terres, conjointement avec le #ouverneur Simpson, aux personnes qui peuvent y avoir droit ainsi qu'aux autres qui auront l'intention d'obtenir des concessions, [1 devra veiller avec Un grand soin à ce que l'étendue des concessions n'excède pas cent acres dans aneun cas (sauf dans les cas de promesse réelle de la part de lord Selkirk on de ses fidéicommissaires). Il est beaucoup plus impertant d'avoir des lots de 50 et même de 25 acres bien cultivés que de concéder de grandes étendues qui sont ensuite en grande partie Inissées ineultes, À l'égard de ces lots limités, il faudra voir à ce que le front de CetIX-ci sur la rivière soit proportionné, Le front d’un lot de 100 acres devrait être de S chaînes, Dans le ens des lots de 25 acres, il sera préférable de tracer un chemin perpendiculaire à ln rivière; de chaque côté de celui-ci s'étendront ces lots de manière à former un village et leur front sur le chemin sera fixé en vue d'une proteetion mutuelle suffisante. Les propriétaires devraient être encouragés à construire leurs maisons les unes en face des autres afin qu'il y ait ainsi quatre maisons suffisamment rapprochées.
T1 doit être particulièrement compris que les terres vacantes si en
lots présentement indiqués, savoir: celles qui se trouvent sur le côté est de la rivière, ne pourront être concédées sans des instructions formelles des fidéicommissaires, et qu’il ne sera concédé aucune terre plus à proximité du fort Douglas que celles qui l'ont
1 Archives du Canada, collection Selkirk, XXV, 7791.
été déjà, parce qu'il peut être jugé très à propos d'établir la forme pour l'usage du fort, précisément sur le terrain directement contigu à ce dernier,
El faudra bien tenir compte de ce qui précède, ear c'était le désir de lord Selkirk de rendre la colonie de la rivière Rouge aussi compuete et aussi à Fabri du danger que les circonstances le permettent, Les concessions de terre devraient s'étendre graduellement à partir du confluent (point de jonction des deux branches de cette rivière) come d'un contre, c'est-à-dire soit en remontant ou en descendant le courant, Le capitaine Pelly devra autant que possible dissuader les colons de s'établir dans des endroits isolés, IT est entendu que ces instructions ne doivent pas mettre obstacle aux promesses réelles de feu le comte, mais le capitaine Pelly constatera bientôt qu’en donnant à l'établissement une forme aussi compacte qu'il sera possible, celui-ci sera plus à l'abri des agressions de la part des sauvages, sans compter que l'administration de la justice en vertu de la charte de la compagnie y sera plus facile et plus eflicace. Cette méthode aura aussi pour effet de favoriser les vues de la compagnie approuvées d'ailleurs par le gouvernement, relativement à l'organisation et au maintien d'un détachement militaire pour assurer la protection des colons et la stabilité de la colonie.
Comme les fidéicommissaires du comte de Selkirk ont décidé de réduire autant que possible les dépenses de l'établissement de la rivière Rouge, le magusin de la colonie sera dorénavant entièrement supprimé et les colons devront désormais se procurer les articles dont ils auront besoin, soit des magasins de la compagrie de la baie d'Ifudsoi ou d’une autre manière régulière S'ils le jugent à propos. Par ‘onséquent il sera nécessaire que le capitaine Pelly exige le paiement de toutes les dettes courantes dues au magasin de la colonie et qu'il prenne des mesures raisonnables à cet effet; et que dans aueun cas il ne soit accordé définitivement saueun titre à des concessions de terre à ceux qui ne se seront pas au préalable acquittés de leurs dettes envers lord Selkirk.
Comme les gens ne pourront obtenir des magasins de la compagnie les vêtements nécessaires sans les payer, il sera opportun de leur permettre de disposer en premier iieu d'une partie de leurs récoltes à cette fin. Bien que les fidéicommissaires ne veulent pas que les gens soient opprimés par suite de leurs dettes, il n'en faut pas moins leur faire comprendre qu'ils sont tenus de les payer et que s'ils ne font pas ce qui est en leur pouvoir pour s'acquitter ils seront dépossédés de leurs terres. Cette règle devra être appliquée avee modération en premier lieu eur ils ne manqueront pas de s’alarmer en apprenant qu'ils ne pourront plus obtenir de marchandises à crédit et il faudra trouver le moyen efficace pour les induire fortement à payer leurs anciennes dettes. A cet effet les fidéicommissaires recevront en paiement le blé à 10/ par minot et l’orge à 76 tel que spécifié par M. Halkett quand il était à la rivière Rouge et à l'égard des dettes qui seront payées de cette facon ou autrement avant le ler juin 1824 il sera accordé un-escompte de 20 pour 100; il sera accordé aussi un escompte de 15 nour 100 pour celles qui seront payées avant le 1er juin 1825, de 10 pour 100 avant le ler juin 1826 et de 5 pour 100 avant le ler juin 1827. Un intérêt de 5 pour 100 sera chargé pour les dettes qui resteront non payées le ler juin 1824, mais il n'en sera pas requis dans l'intervalle.
Les conditions relatives aux concessions de terre, l'échelle de prix pour les céréales, ete., qui seront acceptées en paiement, sont spécifiées dans des documents déposés entre les mains du capitaine Bulger. Ces documents serviront de gouverne a’. capitaine Pelly à l'égard de son administration de la colonie, car il est impossible de donner des instructions à cet égard de manière à prévoir tous les cas. Parmi les documents laissés au fort Douglas, se trouvera l’acte passé entre le comte de Selkirk et les chefs Chippeway, Cree et Assiniboine relativement à une concession de terre d’une certaine étendue faite à ceux-ei par lord Selkirk sur les deux branches de la rivière Rouge. Le capitaine Pelly devra s'occuper attentivement que les paiements soient effectués régulièrement tous les ans, ainsi que des autres conditions à cet égard.
Quant aux sauvages en général le capitaine Pelly ne pourra jamais être trop circonspect à leur endroit. Ils sont pour la plupart faciles à contrôler, et le meilleur moyen de les gouverner c'est d’avoir recours à la bonté et à la fermeté. Par-dessus tout il faut éviter avec soin de leur procurer des liqueurs spiritueuses, mais ils sont tel-
lement habitués à en obtenir des Européens, qu'il 41 iécessaire d'en abolir l'habitude Avec précaution et dans la plupart des endroits de: 0 ie faire que graduellement. A cet égard et dans bien d'autres cas le capitaine Pelly trouvern les principaux colons toujours bien disposés à le seconder et à lui coinmuniquer leurs avis quand il y aura lieu,
Parmi les pétitions présentées par les colons à In rivière Rouge il s'en trouvait une de lu part des soldats licenciés de l'ancien régiment de De Meuron, relativement à certaines allocations auxquelles il prétendent avoir droit en vertu de leurs engage ments avec lord Selkirk. Par suite de leur demande M, Halkett (quand il était à In rivière Rouge en 1822) s'est adressé au gouverneur du Canadu pour obtenir une copie de la liste des articles alloués habituellement aux soldats conviés disposés à s'établir dans les Canadas. Or depuis son retour en Angleterre il a reçu de Québec Une liste de ces allocations dont il n transmis récemment une copie au capitaine Bulger. Si toutefois le capitaine Bulger no l'avait pas reçue, il en sera trouvé uno autre copie et-incluse
En 1822 MM, Logan, McDonell et Pritchard proposérent d'ouvrir un magasin dans la colonie pour fournir aux colons les articles dont ils avaient besoin, et ces messieurs ont adressé une demande à cet effet. Cette proposition fut soumise aux tidéicommissuires et lord Selkirk qui, par suite des nov-Îles dispositions prises en vue d'obtenir ces articles de la compagnie de la baie d'Hudson, ne désirent pas que le capitaine Pelly fasse des démarches à l'effet de favoriser ces propositions.
Le compte rendu de M. Halkett en date du 16 juillet 1822, relativement nu lot de terre réclamé par le capitaine Matthey et M, MceDonell, a été confirmé par les exécuteurs testamentaires, Or M. Pells devra en faire fixer les limites et délivrer au capitaine Matthey un titre en conséquence, T1 devra aussi délivrer au capitaine Matthey un titre à l'égard du canton qui lui a été promis par lord Selkirk, et la lettre de ce dernier que le capitaine Matthey produira en fera connaître l'endroit. 11 sera nécessaire que l’arpenteur en détermine les limites d'une manière distincte,
Le prix du passage de M. Dd. Hoerner et de sa famille lui sera remis conformément à sa demande par sa Jetre à M. Halkett en date du 18 juillet 1822
Mémoire supplémentaire pour M. P Uy.
M. Cuddioe restera une autre année comme chirurgien à la rivière Rouge s'il accepte les conditions suivantes, savoir: cent-cinquante louis par année, comme trai-
tement avec une allocation de cinquante louis pour sa pension ct son logement; qu’il devra se procurer lui-même ses médecines et retirer le profit de sa clientèle ct donner ses soins aux pauvres qui ne pourront le payer.
M. Kempt, arpenteur recevra un sülaire de cent-cinquante louis par année à partir du 1er juin 1823 et une certaine allocation “ p, his agreement for surveys ”, Il devra recevoir la terre qui lui a été promise à ayfield farm avec les constructions qui sy trouvent et avoir le privilège d'acheter telle quantité de bestiaux actuellement sur la ferme, dont il aura besoin après avoir réservé la quantité suffisante pour la ferme du gouverneur Pelly. 1
M. Henderson, présentement commis et gardien des registres pourra être retenu pour une autre année moyennant son salaire actuel de £100, A la fin de Pannée M. Pelly sera en état de décider s’il est nécessaire de le maintenir en charge ou si M. Kempt pourra s’acquitter de cette tâche tout en remplissant sa charge d’arpenteur.
Mitchell, constructeur de moulins.—Voir conventions à son égard. Quand le moulin sera construit, il pourra être conclu nvec lui un marché à Peffet de lui louer le moulin et par lequel il sera engagé .de le maintenir en bon ordre.
Christie, forgeron.—Suivre les conventions.
Tully, forgeron.—Pourra être retenu une autre année,
McDonald, charpentier. Do do.
Mitohi }}, jardinier. Do do Il peut se faire qu'il “it avantageux pour M. Pell: d'emploser cet homme sur su ferme, En ee cas il pourra l'engager car if n'y à pas lieu de le maintenir à l'ét blissement
M. Pelly prendra parmi les bestiaux apartenant à la succession de lord Selki: lan quantité requise pour son propre usage, mais il devra en laisser une proportion rai sonnable pour M. Kempt. Le reste pourra étre vendu aux colons qui sont capables le payer pour obtenir ces animaux ou étre distribué à crédit parmi les colons les plux méritarts suivant ce qu'il seru préférable de faire dans lex vireorstances,
ous les autres gens qui retirent des salaires doivent être congédiés, mais M Pelly devra se considérer autorisé à maintenir dans leur emploi ceux qu'il jugera nécessaires, tout en tenant compte que le désir des fidéicommissaires est de réduire les dépenses autant que possible
2 Procuration accordée par les crécuteurs {estamentaires de Selkirk à Georg: on et à Robert-Parker Pellu, en date du 19 mai 18234
SACHEZ tous que par ces présentes, nous Sir James Montgomery de Stanhof dans le comté de Peebles en Ecosse, baronnet, Adam Maitland de Dundvennarn dans le comté de Kirkeudbright en Ecosse ÆEsquire, Andrew Colvile d'Ochiltrec et Cromi
dans le comté de Fife en Ecosse et de Leadenhall Street dans la eité di midres Esquire, et John Halkett autrefois de Seymour Place dans la paroisse de Si George Hanover Square dans les hmites de Westminster, maintenant de la ville de P \
stone dans le comté de Sussex, Esquire, eonsidérant que :-
Feu Thomas, comte de Selkirk par ses dernières volontés 6t son test lièrement attestés à la cour de la prérogative de Canterberry et régulièremirt cons gnés dans les registres tenus à la rivière Rouge, district d'Assiniboine, dans les terri toires de la compagnie d'aventuriers d'Angleterre faisant le commerce dans la bui d'Hudson, nous a autorisé à et enjoint nous les fidéicommissaires survivants qui ont accepté cette charge (les autres personnes y nommées avant refusé d'accepter et ayant renoncé à ladite charge par actes consignés sur lesdits registres) de vendre et de dis poser de tout le district d’Assiniboine ou de quelque partie que ce soit d’icelui, concédi audit Thomas, comte de Selkirk, à ses héritiers et avants, droit par ladite compagnie d’aventuriers faisant le ecommerce dans Ia baie d'Tfudson, et comme il est nécessaire de nommer dans ledit district appelé Assiniboine, des personnes capables pour ces fins de vente:
Par conséquent nous lesdits Sir James Montgomery, baronnet, Adam Maitland, Andrew Colvile et John Aïkett avons fait, constitué et nommé et par ces présentes, faisons, constituons et nommons George Simpson, Esquire, l'un des gouverneurs nom més par ledit gouverneur et ladite compagnie d’aventuriers faisant le commerce dans la baie d'Hudson, pour leurs territoires appelés terre de Rupert, dont ledit distriet appelé Assiniboine concédé par eux audit Thomas, comté de Selkirk, fait partie, et Robert-Parker Pelly, Esquire, gouverneur dudit district appelé Assiniboine, nos procureurs véritables et légaux, leur conférant et accordant conjointement plein pouvoir et entière autorité pour nous et en nos noms, de négocier avec quelque personne où personnes que ce soit pour vendre ou disposer de toute partie des terres dudit district d’Assiniboine acquises par ledit Thomas, comte de Selkirk, dudit gouverneur et de ladite compagnie d'aventuriers faisant le commerce dans la baie d'Hudson à tel prix ou tels prix qui devront être payés à telle date ou telles dates qu’il sera convenu, entre les-
dits George Simpson et Robert- Parker Pelly et t toute personne ou toutes personnes con-
ant les conventions que lesdits George Shupson ct Pobert- ass Pelly jugeront à propos à cet égard; de faire tout acte et eutre chose nécessaires pour compléter ces ventes ou pour compléter toutes conventions
LE tant à faire ces:
ats et AUX conditi x
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en vertu desquelles ledit Fhomas, comte de Solkirk serait tenu de concéder où de vendre quelque partie que ve soit de lu terre dans ledit distriet appelé Assiniboine avant 0 depuis sa mort, et à cette tin, de signer, sceller et délivrer pour nous et en nos nom tout trutiaport, cession, translation ou promesse nécessaires À quelqu personne où personnes que ce soit, qui pourront avoir consenti à acheter en vertu de quelque e trat _. convention pour l'achat de quelque partie de ladite terre dans ledit district apps Asmimiboine, qui pourrait avoir été fait durant la vie dudit Thocons, comte de Selkirk ou depuis sa mort, où tout transport, cession, translation où promesse nécessaires pour compléter toutes conventions pour la vente et l'achat de toute partie de la terre dans ledit district qui peuvent être faits par et avec lesdits George Simpson t Robert-Parker Polly: de recevoir le prix où l'équivalent qu'il est convenn de paver où de donner et à l'égard de toute vente de ce genre, de demar der, réclamer, de poursuivre pour et recouvrer lesdits prix où équivalents ainsi que tous les argents, rentes et autres choses convenues, dues où payables à cet égard: de demander, réclamer, pour suivre pour et recouvrer de toute personne ot toutes personnes quelconques toute somme et toutes sommes d'argent qui éboent dues audit Thomas, comte de Selkirk dans ledit distriet appelé Assiniboine à l'époque de sx mort ainsi que celles qui sont devenues dues depuis sa mort et celles qui deviendront dues par la suite, pour ou à l'égurd de quelque partie de sa succession dans cette région et de délivrer si récep tion de ces sommes pour nous et en nos noms des reçus et auittances qui aurent | même valeur que si nous les donnions nous-mêmes,
En foi de quoi ces présentes sont signées et svollées par nous Le 196 jour de mai dans l'année de Notre-Soigneur 1825.
Signé, sue lé et délivré par ledit sir Jus Montygomers (being the first duty <tamped) en pré NUgAE (Signe)
sepec de Peter Mavarter, sommelier à Stobo ce ‘ Ca tle ot Mark Il lop. serviteur à Stobo 5 . Mon LOMery.
Castle
Signé, ete. pur a en présence de ] John Thor. Limbourg, méde | signé) ein; et à | d'Edimbourg, | Adam Muitland.
libraire. }
» : es une) Signé, ete, par { Æfohm Halkett, | Coiril en présence «4! : tt} ccrétaire de la (S 16 Pc . DRE FE LE compagnie de ki don | FOR , ulkett,
Edw. Roberts, comptable de la compagnie de la baie d'Hudson.
3. Extrait d une lettre de George Simpson u À, Colrile, en date du S sept. 1823.
Je constate que M. Pelly est autorisé à former un corps de milice, Il ne serait pas prudent de faire une telle tentative dès le commencement mais je crois que cela pourra être effectué vers le printemps. Je me permets de recommander de n’acvorder de solde à personne qui fera parlie de ce Corps, car s'il en est aceordé à quelques-uns il faudra Varcorder à tous. D'autre part je considère qu'il sera nécessaire dès notre arrivée, d'organiser une police d'après un système régulier : que tous les citoyens où principaux
1 Archives du Canada, collection Selkirk, NXV. So14, seq.
habitants de: raient s’enrôler Cor .me constables spéciaux, qu’ils soient ou non membres
du conseil (sauf les #ouverneurs naturellement) et que parmi les hommes les mieux disposés, les plus vigoureux et les plus déterminés, il en soit assermenté une vingtaine environ comme constables spéciaux qui devront être payés quand ils seront employés. Nous pourrons de cette façon découvrir tout complot qui pourra s’ourdir et avoir à notre disposition la force requise pour en prévenir les suites, Il serait désirable qu’il fût possible de prélever un fonds parmi les habitants pour payer ces hommes, sinon je crois que les exécuteurs testamentaires feraient bien de se charger de ce soin. À mon avis, la conseil devrait siéger au fort Douglas régulièrement à d
es dates déterminées et que plus le conseil
aura recours aux formes plus il aura de prestige. Je crois qu'il serait apportun d'ajouter l'agent en chef du district et l’évêque catholique à la liste des conseillers, surtout le dernier vu que le nom de M, Jones y est inclus: car autrement les distinctions feront naître de la jalousie, Je crois qu’il vaudra mieux que je n’assiste nullement aux séances du conseil, eur lorsque je serai présent je devrai présider, ce qui pourrait diminuer jusqu’à un certain degré le prestige de M. Pelly aux yeux des basses classes. Afin de “ommander le respect il doit en toutes oce considéré comme le grand personnage, le chef de la colonie et c propose de le traiter toujours. ;
asions être est bien ainsi que je me
Extrait d'une lettre de George
Simpson à A. Colvile, en date du 1er not. 1823.)
Nous avons cu Jjasqu'à présent deux séances ré réunion privée des messieurs du conseil et après de mûres délibérations nous avons con- Sidéré qu’il était urgent de former un corps de police puissant composé de M. MeKenzie comme grand constable avee cinquante constables spéciaux qui rempliront cette charge gratuitement, puis de vingt constables réguliers et de deux baillis. Tous les colons qui reçoivent des concessions sont de plus engagés par serment à contribuer à maintenir la
paix et le bon Æouvernement dans la colonie, ce qui est une condition formelle de leurs concessions,
gulières du conseil ainsi qu’une
5. Extrait d'une lettre de George Simpson à À. Cotvile, en date du 31 mai 1824.
Je ne puis cependant accorder aucun mérite ni aucune classe de colons, à l'égard de la tranquillité actuelle. Celle-ci est due uniquement à la bonne conduite et à la fermeté des serviteurs de la compagnie sous notre propre direction. Au contraire, le sentiment contre 1n compagnie est tel que j'ai raison de croire que la majorité des habitants auraient été heureux de voir se produire les maux qu'il y avait lieu de craindre.
Nos conseils ne valent rien réellement. MacDonell est détesté et ennemi des exéceuteurs tstamentaires dans cet endroit. comme un enfant; Cooke est comme Thomas et de Matthey
aux messieurs du conseil ni à
c'est le pire Thomas est timide et faible plus ivrogne. Pritchard est léger ; est mécontent ct pervers: il désire se rendre populaire parmi ses compatriotes et il est hostile aux exécuteurs testamentaires comme à la compagnie, Quant à Logan il a pris part aux spéculations de MeDonell quand celui-ci était au pouvoir; à mon sens ce sont ni plus ni moins qu'un couple de voleurs: ils sont étroitement unis et Jones bien que favorablement disposé manque d'expérience, En somme il n'y eh a pas un parmi eux qui mérite le titre qui lui à été accordé: ils sont dépourvus d'esprit publie, ne s'intéressent nullement au bien-être et au bon #ouvernement de la colonie et leurs pensées, leurs paroles et leurs actes ne sont inspirés que par l'égoïsme. Quelques membres du conscil qui se croient plus éclairés que le reste des mortels sont allés jusqu’à discuter notre autorité de même que des points qui ont embarrassé les avocats les plus
TArchives du Canada. collection Selkirk, XXV, 5073. Archives du Canada, collection Selkirk, XXVI-XXVII, 8221.
éminents d'Angleterre, entre autres, notre pouvoir de faire prêter serment et de rendre la justice. Ils ont même révoqué en doute la validité de la charte et soutenu que sans une commission régulière délivrée par le roi ou les cours du Canada nous n'avions pas le droit d'agir
Il appert que Sa Seigneurie aurait une fois consenti à ce qu'il fût permis à des colons de distiller des spiritueux: aussi ils ne se sont pas contentés de nous le rappe-
ler mais ils ont insisté pour se mettre à l'œuvre, Cette demande ne vient pas seulement du bas peuple, elle a été mise de l'avant par les messieurs du conseil avee M. MeDonell en tête qui a démontré l'autorité de Sa Seigneurie. Connaissant les suites dangereuses d'une telle concession nous nous sommes fermement opposés à cela, Quand la distillation sera commencée, il ne sera plus prudent de vivre dans cette région.
Les titres en rapport avec les concessions ne donnent pas satisfaction et de fait il s'est élevé une clameur générale à cet égard à laquelle ont donné lieu les remarques da nos propres conseillers Thomas, Bird ct Cook qui ont reçu gratuitement des concessions considérables, les deux premiers mille acres chacun et le dernier cinq cents acres, ainsi que MeDonell qui à recu deux mille acres. Cependant ils refusent de signer leurs actes de concession et disent qu'ils se considéreraient des esclaves s'ils le faisaient...
(0 Nous nous sommes oceupés, le gouverneur Pelly et moi, d'établir des écoles, mais nous n'avons eu jusqu'à présent que peu ou pas de succès. Vous recevrez ci-incluse une copie d'une cireulaire où prospectus d’une école pour l'instruction des filles sous la direction de Mile Allez, laquelle école aura pour effet vraisemblablement de requérir et de faire circuler de l'argent dans la colonie et par suite d'attacher à celle-ci quelques-uns de nos agents ea chef, de nos trafiquants et de nos officiers, La seule école que nous ayons pour les garcons est celle que dirige Hargrave envoyé par la Church Missionary Society: cet homme est stupide, ignorant, suffisant et illettré, par conséquent impropre pour remplir sa tâche. Quelques-uns de nos jeunes métis pourraient plutôt lui enseigner que d'en apprendre de lui. S'il est possible de trouver un homme compétent parmi les commis de la compagnie l'automne prochain, nous comptons pouvoir établir une école pour les garçons sous les auspices de notre conseil d'York, ce qui serait un bienfait réel pour ces enfants ainsi que pour l'établissement.
1 Vous vous rendrez compte par les procès-verbaux du conseil que nous avons dû nous occuper de Grant en rapport avec certains faits dont il aurait été la victime. Il a été assailli dans l’accomplissement de ses devoirs comme commis de la compagnie. ut cela sans provocation et d’une manière prématurée, par quelques-uns des colons écossais, ce que le gouverneur Pelly et moi avons soutenu avec chaleur contre l'avis intéressé de quelqu'un du conseil, car nous avions raison de craindre des const quences xraves. Après un examen long et impartial, l'accusation portée par Grant a été trou vée entièrement et clairement fondée et les agresseurs ont été condamnés à une légère amende, Mais à la fin des procédures MeDonell ne put cacher davantage malgré toute sa duplicité et sa ruse, le rôle important qu'il avait indécemment et indiwnement joué dans cette affaire, et c'est avee une rage (qu'il ne pût dissimuler) qu'il affirma que Grant avait été amené à Fort Garry uniquement pour alarmer les colons et blesser leurs sentiments et qu'il représenternit le eus at home.
6. Avis publie à l'égard des concessions de t rre, en date du 20 janvier 19253
Avis est donné par la présente, que le registre de la colonie est maintenant prèt pour l'enregistrement des actes de concessions de terres Ceux des colons qui ont reçu leurs titres les apporteront pour les faire examiner et enregistrer la première fois
1 Archives du Canada, collection Selkirk, XXVI-XXVII, 8245, seq T'Archives du Canada, collection Seikirk, XXVI-XXVII, 8262, seq 1 Hudson Bay Company's Land Tenures Martin, p. 32
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qu'ils viendront au fort, et ceux qui ne les ont pas recus peuvent les obteir en s’adres-
Sant au gouverneur au nouveau fort Douglas.
GRANT FORREST
comptable Fort Douglas.
20 janvier 1895
(j) DONALD MCKENZH Leltre de George Simpson à William Kempt, on date du 9 Juillet 18233
Coupron p'Y uillet 1825.
Kempt, Esq., Etablissement de la rivière Rouge.
Cher monsieur, Je prends la liberté de vous présenter le porteur de cotte lettre. M. Douald MeKenzie, agent en chef, qui se rend à la rivière Rouge peur prendre en main l'administration des affaires de la compagnie à Fort Garry. de le consulter ou d'avoir recours À son avis à l'égard tantes concernant l'éts lissement.
Je dois vous prier de toutes les questions impor-
Je suis, cher Monsieur,
Votre humbie serviteur,
(Signé) GEORGE SIMPSON.
Lettre de Donald MeKenzi 4 À, Colvile
Riière RotGE, août 1826.
À. CobviLe, Es.
CHER MONSIEUR, accuse réception de votre honorée lettre pur l'entremise du
Bouverneur Simpson et permettez-moi de Yous transmettre mes sincères remerciements
pour les témoignages de bonté dont je suis l'objet de votre Part et pour la confiance due vous n'accordez quant à ce qui concerne l'établissement.
Je me ferai un devoir de tout mettre en œuvre pour donner en retour toute la satisfaction possible, mais je sais d'avance que tout mon mérite so résumer dans l'exercice de ma charge, à suivre strictement et sinctrement mes instructions. Le gouverneur vous fera part sans doute de l'état où en sont les choses ici et des culamités inattendues qui ont surve durant là saison précédente, I] serait done oiseux de vous répéter les mêmes choses, et jo prends la liberté de vous renvoyer entièrement à son rapport à ce sujet, Jl ne s'est rien passé d'important depuis qu'il nous à quittés, sauf le départ attendu de Swiss and Meurons avec quelques Canadiens qui comme les premiers ont mieux aimé quitter la région que de se mettre en frais de réparer les dommages causés sur leurs fermes Les premiers au nombre de cinquante ont pris la route des Etat. et les derniers au nombre de vingt-cinq ze sont dirigés vers les Canada: Je total y compris homnu femmes et enfants était de 1S0 personnes. Le départ de ces gens a cependant été un événement désirable. Comme c'était en réalité pour ]n plupart des paresseux et de: turbulents qui ont infesté Ja colonie depuis plusieurs aunées, ous nous attendons Maintenant à une tranquillité plus complète. La crue des onux s'est opérée graduelle ment durant 2» jours et ln baisse s'est effectuée un peu plus lentement. Les colons
Archives du Canada, collection Selkirk, XX, 7915 l' Archives du Canada, collection Selkirk, XXVEXXUIT
laboreux qui se composent d'Ecossuis et d'émigrés des Orcades sont retournés prendre possession de leurs terres dépourvues de maison. {ls out promptement fuit disparôtre certains raviges causés par linondation et telle était la fertilité du sol que le Serie en général apparaissait au dehors ou bout de trois Jours. Mais cette richesse de la terre et les chaleurs subséquentes ont engendré une sorte de vers qui détruit les plantes sensibles de la saison. Ces accidents out invariablement pour effet de déranger M certuin nombre de divisions primitives, Des terres qui avaient été divisées pour w maintien de certaines familles qui ont quitté la région sont passées entre les mains de familles nouvellement arrivées où, ce qui est poscible, ont été échangées pour faire face à la misère. Les mesures prises pour prévenir la confusion n'ont pas eu beaucou] d'effet jusqu'à présent, Cet état de choses donne leu à de- disputes à l'heure actuelk surtout, mais ces difficultés seront aplanies après un tai temps quand il nous sora possible d'y voir. À eaux de l'eau qui S'y trouve encore les terres basses ne sont pas cultivées pour le moment. Plusieurs colons, surtout da Cansdiens et des * Brûlés”
préparent pour la chasse espérant recouvrer leurs lots le printemps prochain. Les æens, en général, ne sont pas non plus installés exactement sur leurs terrains, parce qu'ils ont semé à la hâte le printemps dernier dans les premiers endroits d'où l'eau s'est retirée. Pour eette raison il n'n pas été dressé de compte rendu stat stique comme c'était l'habitude, parce que dans les cireonstances [R ravail n'aurait pu s'effectuer avee exactitude,
Comme notre fort est situé au point de jonet des deux rivières, il a subi de #rands dommages, principalement le côté appartenant à la compagnie. Le corps principal du bâtiment de la colonie à supporté le choc mais la pulissade ot diverses autres parties ainsi que des objets à peu près indispensables pour une place de ce genre ont été mis en pièces ou emportés par Le courant. Cependant il est possible de faire sans trop de dépenses des réparations suflisantes pour le moment, M. Bourke à été congédié et William Tait, son assistant, est parti. On peut se passer de | un et de l'autre, ‘ar le mode d'administrer les affaires de l compagnie #1 de la colonie, a été simplifié au point que M. Héron et une couple de Canadiens sont sufisants pour cet été. Dans le cours de ï'automne j'attendrai M. Hargraves qui avait coutume de t4 nir les livre où bien M, Finlayson qui est un comptable compétent pour le remplacer. Je ne vous importunerai pas avec des explications au sujet des comptes, car je crois que ceux-ci suffiront par eux-mêmes à vous renseigner entits ment. Cependant, je ste votre attention to one point which js the expense of Governor Pellys establisihuscut boins
including to the date of his embarvinge on board of «hip and the due itillmert of all his contracts, as also the Mill and Mitchel, other servants (lorn) Will plense to
draw line between these (lorn) and the costs Pre iv Incurred by tüe durit uw (lorn)
remainder of the year." J'espère que Je contrat sera considéré clair et <satisf isant dans des cas semblables surtout en ce qui concerne la rivière Rongr Les diffenltés et les malheurs imprévus de l'année dernière ont sUurpissé tout ce qui S'était vu anté rieurement. J'espère que de telles ealamités ne se renouvelleront plus et nous avons raison de croire que la prochaine fois que je vous écrirai il me sera permis de voue entretenir de sujets plus agréables et plus intéressants Veuillez mu croire avec Ja plus profonde considération.
Votre dévoué serviteur, DONALD MeKENZIE
P.S.— "Trois Suisses et deux “Meurons” sont décidés de partir par le premier vaisseau, mais il est probable qu'ils ne vous causcront aucune difficulté
À. Coivisr, Esq..
Hudson’s Bay House, Fenchurch St. London.
3. Procès-verbaux d'une séance dn conseil tenue à Fort Garry, le } mai 1852.
PRÉSENTS
George Simpson, Esq., gouverneur de la terre de Rupert, président. Donald McKenzie, Esq., gouverneur d’Assiniboine,.
James Sutherland, Esq., conseiller.
James Pritchard, Esq., conseiller.
Robert Logan, Esq., conseiller.
Le grand dommage causé aux forêts de l'établissement par le feu ainsi que les pertes dont nous menace chaque année cet élément destructeur, par suite d'actes criminels accomplis volontairement par des personnes mal disposées et par suite de la négligence de quelques autres, exigent impérieusement qu’il soit mis en vigueur des règlements salutaires pour mettre fin à un tel fléau et qu’il soit infligé des peines et des pénalités sévères aux personnes qui violeront ces règlements. C’est pourquoi il est,—
Résolu que dans tous les cas où il sera prouvé qu’un propriétaire ou possesseur de terre aura allumé un feu entre le premier mars et le premier décembre, pour quelque motif que ce soit, à plus de cinquante verges de sa maison, même sur sa propre terre, il : sera condamné à payer une amende de dix louis qui sera recouvrée par la vente des effets * du délinquant si c’est nécessaire, la moitié de l'amende devant être remise au dénoncia- : teur et l’autre moitié retenue entre les mains du conseil pour être appliquée à l’ex‘cution des projets qui pourront être considérés désirables par la suite en vue du bien-être et de la prospérité de l'établissement.
Résolu que dans tous les cas où il pourra être prouvé que quelqu'un aura allumé un
feu entre le 1er mars et 1er décembre, soit dans les bois soit dans ln plaine, en dehors des limites de sa propriété ou ferme, à moins de dix milles des bords de la rivière de l'un ou l’autre côté de celle-ci, que ledit feu cause des dommages ou non, il soit condamné à payer une amende de dix louis qui devra être recouvrée et appliquée comme il est indiqué dans la résolution précédente, sauf dans les où le feu aura été allumé par suite de nécessité absolu, ce que le conseil seul sera compétent de juger; et que si le délinquant n’est pas en état de payer l'amende, il soit banni de l'établissement et astreint aux pi travaux forcés dont le produit sera appliqué au paiement de l'amende. Î Il est aussi causé des dommages considérables dans toutes les partics de l'établisse- : tuent par les cochons qu'on laisse errer au delà des limites de ln propriété de celui auquel ils appartiennent; et comme ces animaux déracinent les jeunes arbres et sont une cause de nuisance grave pour le public, pour y mettre un terme, il est,—
Résolu au’il sera loisible à toute personne de s'emparer de tous cochons qui seront rencontrés sur leurs terres, que celles-ci soient clôturées ou non, de retenir ces animaux jusqu’à ce que la partie à laquelle ils appartiendront, ait payé la somme de deux shillings au propriétaire de la terre sur laquelle ces cochons auront ainsi pénétré; et à moins que la somme ne soit payée dans un délai de huit jours après que ces cochons auront été saisis, ceux-ci pourront être vendus après avoir donné un avis de huit jours à six constables que ces cochons ont été mis en fourrière: et que tous les constables
sont par les présentes autorisés à saisir tous les un-ringed pigs qu'ils trouveront après
le 10 mai errant au delà des limites de ln propriété occupée par les parties auxquelles appartiendront ces cochons, et à retenir ceux-ci pour leur profit personnel suel attaché à leurs charges.
, comme ea-
Il est une autre nuisance causée par les étalons qu’on laisse errer à l'aventure dans les limites de l'établissement et qui constituent un danger pour la vie du publie en même temps qu'une eause d'embarras, ce qui doit être aussi strictement prohibé : i! est par conséquent ;
11e premier registre de procès-verbaux du conseil d'Assiniboine (archives du Canada,
M. 721) commence à lg date
eott
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Résolu d'enjoindre à tous les constables et à toutes autres Personnes de saisir et mettre en fourrière tous les étalons qu'ils trouveront errant dans les limites de l'établissement et de les tenir sains et saufs Jusqu'à ce que les propriétaires les reprennent après avoir payé la somme de vingt shillings à la personne qui les aura saisis, laquelle somme celle-ci sera libre de réserver à son Propre usage comme compensation pour ses peines et sa perte de temps; et que si ces étalons ne sont pas libérés par le Paiement de cette somme dans un délai de Quatorze jours après avoir donné avis à six constables que ces animaux ont été mis en fourrière, les Parties qui les auront saisis seront autorisées à les faire Castrer par des personnes habituces à pratiquer cette opération, au risque du propriétaire ct pourront s'en servir comme s'ils leur aPpartenaient, jusqu'à paiement de l'amende.
Résolu que tous les possesseurs de terre soient tenus de donner trois jours de travail en tout temps, lorsqu'ils Y seront requis avant le 1er Septembre, pour l'amélioration des chemins et des ponts, à moins qu'ils n'accordent. l'équivalent à cet effet en payant une somme de trois shillings en °rgent au gouverneur d'Assiniboine avant le 1er juillet.
Résolu qu'il sera dorénavant tenu des expositions publiques à Frog Plain le premier lundi après le 20 septembre et le premier lundi après le 20 mai suivant.
Afin de mettre fin à la pratique criminelle d'enlever les chex aux de leurs pâturages, sans le consentement des Propriétaires et de les seller où harnacher pour se transporter à de certaines distances, il est, —
Résolu que Pour toute offense de ce genre, le coupable soit condamné à payer une amende de dix livres qui devra être immédiatement versée au propriétaire du cheval ainsi volé; et que dans le cas où le coupable ne sera pas en état de payer l'amende il soit astreint aux travaux forcés durant deux mois pour le
profit du public, et cela sans rémunération pour son travail.
PÉRIODE DE LA COMPAGNIE
Procès-verbaux d'une séance du conseil tenue à Fort Garry pour l'établissement de la rivière Rouge, district d’Assiniboine, terre de Rupert, jeudi le 12e jour de février
PRÉSENTS
George Simpson, écr., gouverneur de la terre de Rupert, président.
Le rév, D, T. Jones, consoiller.
Le rév, Win Cochrane,
James Bird, Esq.,
James Sutherland, Esa., William IT. Cook, Esq., Robert Logan, Esq.
John Pritchard, Esq., Li John Charles, Esq., É Alexander Christie, Es.
INVITÉS
\fiquant en chef.
Esq., bailli d’Assiniboine.
Ece AD, d'As iboine,
Andrew MeDermot. Esq., colon et marchand d'Assiniboine.
Résolu que l'évéque de Juliopolis, Donald Ross, Alexander Ro:s, John Bunn et Andrew MeDermot, Esq., soient invités d'assister et requis de donner leur avis lors des délibérations.
Le gouverneur Simpson a lu, après quelques remarques préliminaires, l'adresse sui vante aux messieurs du conseil:
Messieurs. -
Afin de se mettre en garde autant que pessible contre les malentendus à l'intérieur et les faux rapports à l'extérieur à l'égard des sujets que je suis sur le point de sou-
mettre à votre considération, je erois devoir vons les exposer brièvement. Leur impor-
tance et la part que vous prenez au bien-être et à la prospérité de lu colonie me donne la certitude que je puis compter sur toute votre attention. Je suis convaincu que vous m'accorderez votre concours et votre aide en vue de mettre à effet les mesures qui vous paraîtront les plus propres, duns les circonstances, à produire les meilleurs résultats.
La poulation de cette colonie, aujourd'hui de 3,000 âmes! eat done si considérable, que Finfuence personnelle du gouverneur, y compris la protection guère eflcace accordée par la police ainsi que la bonne volonté du publie qui en ont été la sonve
rde jusqu'à présent, ne suflisent plus pour maintenir la tranquillité et le bon gou ernement dans Pétablissement. Par suite, bien que les droits de propriété aient ét iolés fréquemment et que d'autres offenses ont été commises,! je suis peiné de dire ue nous sommes forcés de laisser passer ces choses inapereues parce que nous n'avons pas de moyens à notre disposition pour faire observer et respecter la loi.
I doit être évident nour ehaeun de vous que dans une telle situation il est impossible de maintenir Funion au sein de la société et que le moment est venu de mettre nécessairement l'administration sur des bases plus fermes et plus efficaces, de prendre Hinmédiatement des mesures pour se mettre eu garde contre les dangers extérieurs ct les difficultés intérieures, pour le maintien de la tranquillité et du bon ordre, comme pour la sécurité et la protection de la vie et de la propriété, A cette fin je propose done Jes résolutions suivantes auxquelles je l'esmère, vous accorderez votre bien-
Hante considération.
En vue de prélever nds pour subvenir aux dépenses qui peuvent être jugées
saires pour maintenir la tranquillité et faire observer et respecter les lois, les
glements qui actuellement ueur! où qui peuvent être établis nement de lét: = ment, 1} est par conséquent,
tation sera ex ; sur toutes les marchandises
eturées tranger, qui seront expédiées à la
rsonnel (sauf sur les vête-
rsonnels en usage), au taux de 7!
ireé du fort York recevra immé-
jugera nécessaires à cet (gard
levra rendre compte du ou re-
tuné par la suite. Mais comme
tte année de produire ieur< fac-
les droits sur ces importations se-
marchandises à Ja rivière Rouge, auquel
‘Hsement qui «x été conservé, la populaen 34, 3,360 ; en 1835, à
au prix du pemmican et d'une attaque Larocqui tenure des terres (Voir documents de Bulger,
tifs aux spiritueux, aux marc} lises pour le
chemins publics, au maintien « membres du ont contenus dans les conditions ‘Au 3 novembre ements sont Ceux adoptés par le conseil Je 4 mai s et aux étalor ‘rants, au travail requis pour
ques €t à l'enièvi
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chaque je bortateur devra exhiber sa facture et payer le droit d'après le montant de celle-ci avant de recevoir les marchandises; qu'un méme droit de 73 pour 100 sera imposé sur tous les produits de la région apportés à l'établissement pour le trafic de lourrures, de même que sur toutes les marchandises apportées du Canada ou d'ailleurs pour être vendues ou Pour Usage personnel, sauf les vétements, les livres, ete., en usage: et de plus qu'il ser imposé un droit de T4 pour 100 sur tous les produits, effets et denrées provenant de l'établissement, qui devra être payé par les exportateurs.
Résolu qu'un bâtiment public pour servir à la foi de palais de justice et de prison, conformément au plan qui sera préparé par le conité des Cravaux, soit érigé aussitôt que possible dans les limites du nouvel établissement sur le point d'être formé au confluent des rivières Rouge et Assiniboine et dont les dépenses devront être payées au moyen des droits pereus de tétips à autre <ur les marchandises importées à In rivière Rouge.
Résolu que James Bird soit hoimmé receveur des droits d'importation et d’exportation et requis de tenir un e mmpte de tous les reçus et paiements qui devra être présenté de temps à autre au HOUVErNEUr, au conseil et au comité des travaux publies ; et qu'il ne soit pas Par lui aucune <omme sans un ordre où autorisation par cCerit! signé Par au moins trois des membres du comité des travaux publics dont l'un d'eux devra ètre le président ou le vice-président.
Résolu qu'il soit constitué un comité pour l'administration des travaux publics qui se composera de six membres, savoir: Je principal représentant de ln compagnie à la rivière Rouge, Robert Logan, Esquire, Alexander Ross, Esquire, John Bunn, Esquire, et Andrew MeDermot, Æsquèrs: que le principal représentant de l'honorable compagnie en soit le président, Robert Logan, Esquire, le vice-président et que trois membres, x compris le président où le vice-président constituent un quorum pour l'expédition des affaires.
Le gouverneur Simpson avant fait part que le * Fur Trade” y consenti à fournir une somme de €300 pour les travaux publies, il est ensuite
Résolu qu'un vote de remerciements soit transmis au gouverneur et au conseil de la terre de Rupert pour le don généreux de €300 qu'il a plu de faire pour aider aux travaux publics,
La présente organisation de la police étant jurée insuflisante pour maintenir la paix dans l'établissement, il est par conséquent —
Résolu que le corps de police actuel soit aboli où congédié à partir du ler avril prochain et qu’il soit organisé une force plus efficace et plus disponible qui sera appelée Un corps de volontaires qui cutreront en fonctions à partir du ler avril prochain.
Résolu que ledit corps de volontaires se coMposera de 60 hommes, y compris les officiers qui comprendront, un otlicier commandant, un sergent-major, À <ergents et 54 constables dont les salaires formant une somme de €400 par année seront payfs au moyen du revenu provenant des importations ot des Exportations: qu'ils recevront une somme additionnelle quand ils seront employés pour des eus privés et que leur charge onblique sera telle que définie ci-après,
Le gouverneur Simpson avant fait connaître de ka part du gouverneur ct du conseil de la terre de Rupert que l'allocation de £100 versée jusqu'à présent pour le maintien de la police de l'établissement, serait continuée et appliquée au paiement des dépenses requises pour le corps militaire, il est par conséquent
Pésolu qu'un vote de remerciements soit transmis au gouverneur et au conseil de la terre de Rupert pour la libéralité dont ils viennent de faire preuve,
Vu que la colonie s'est tellement développée qu'il est devenu difficile pour un iagistrat de connaître tous les cas de dispute et de contestation qui peuvent surgir d'une extrémité à l'autre, il est par conséquent-
| Quelques-une de ve FE BH Hate HS ube date ultérieure, ort été conservés dans la bibliothèque provinciale du Manitoba, parmi des documents relatifs au conseil d'Assiniboine,
Résolu! que depuis et après le 1er mai prochain l'établissement soit divisé en quatre districts, savoir: le ler district qui s’étendra à partir de {mage Plain en descendant, le 2e district qui s’étendra de Image Plain jusqu'au confluent, y compris les rives de l'Assiniboine au-dessous de Sturgeon Creek, le 3e district qui s'étendra à partir du confluent en remontant sur la rivière principale, et le 4e district qui comprendra la White Horse Plain :? qu’il soit nommé un magistrat où juge de paix pour chacun de ces districts lesquels siégeront aux endroits indiqués ci-après par les présentes pour entendre et juger tous les cas d'offsnses légères ct de dettes au-dessous de 40/ qui pourront être portés devant eux, le premier lundi de chaque trimestre pour le premier distrirt, le 2e lundi de chaque trimestre pour le 2e district, le 3e lundi de chaque trimestre pour le 3e district et le 4e lundi de chaque trimestre pour le 4e district : que deux constables de chaque division devront être de service à tour de rôle suivant leur inscription sur la liste et exécuteront les ordres des magistrats durant ces Jours ; qu'une cour générale composée du gouverneur et du conseil sera tenue à la résidence du gouverneur le dernier jeudi de chaque trimestre, à laquelle ledit magistrat sera présent quand des cas plus graves ainsi que des cas de dettes exécédant 40/, et les appels interjetés des jugements des juges de paix y seront décidés, laquelle cour devra s'ajourner du jour au lendemain Jusqu'à ce que tous les cas soient décidés; que pour empêcher les contestations frivoles ou vexatoir «, le demandeur devra payer à la cour un honoraire de 3/ avant qu'aucune procédure ne soit instituée et dans les as d'appel interjeté des jugements des juges de paix devant le gouverneur ct le conseil, l’appelant devra payer un honoraire de 5/ à la cour: que ces honoraires des ront être versés entre les mains du receveur des droits et seront appliqués de la même manière que le: autres fonds publics, conformément à l'autorisation du comité chargé des travaux publics; que James Bird soit nommé magistrat pour le Ter district, James Sutherland pour le 2e district, Robert Logan pour le %e distriet et Cuthbert Grant pour le 4e district.
Résolu que le corps de volontaires soit composé de:
1 officier commandant,
1 sergent-major,
4 sergents,
54 constables, lesquels seront payés comme suit:
1 officier commandant à £20 par année... .. .. .. .. .. .. .. £20
1 sergent-major à €12 A NE ET EU Arr 12
i sorgents à £10 . LUTTER TD 0e Re 40
54 scnstables à €6 “à DAT D ef ANS IL ES £396
Ts devront pour la solde susdite faire le service 28 jours par année, mais durant une période de sept jours et sept nuits à la fois seulement, Quand ils seront de service durant une semaine, comme susdit, ils ne pourront quitter leur poste ou le camp sans une permission spéciale demandée à et obtenue de l'officier commandant. Durant leur service il leur sera alloué au lieu de rations, 6d. par jour, Ils devront pratiquer le 1 niement des armes, la parade, subir des inspections, monter la garde et tre astreints à des manœuvres offensives et défensives en vue d’assurer la protection, la défense et
1La bibliothèque provinciale du Manitoba possède parmi les documents relatifs uu conseil A'Assiniboine un document portant le n° 1, intitulé “ Notes de sir George Simpson when laving out the colony into Petty Court Districts, 1835". Il est évident que ce nom est donné par erreur, Il s'agit réellement de 1K50.
2Les Métis s'étaient établis à White Horse Plain à une distance de 29 millex environ en rementant la rivière
111 ca tror t = thèque du Manitoba, Winnipeg 21 novembre 1844.
triüinestrielie dans la bibiio
ne comrience néanmoins qu'à la date du
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la tranquillité de l'établissement, de supporter et de faire observer les lois, les règles et règlements qui sont présentement en vigueur ou qui pourront être établis de temps à autre par le Bouverneur et le conssil, Les sergents et les constables ne seront pas de service durant plus de 28 jours par année pour la solde susdite , bien qu'ils soient tenus de servir aussi souvent qu'ils en seront requis par l'officier commandant moyennant Jes salaires ci-après: pour les sergents 4/ par jour et pour les constables 3/ par jour avec 6d, en plus par jour pour tenir lieu de rations. Il ne sera rien alloué de plus à l'officier commandant que sa solde de £20 Par année quand même il devrait exercer sa charge au delà de 28 jours par année. Les sergents et les constables seront tenus de remplir ln charge d'officiers de paix, d'exécuter les mandats, d'opérer Jos arrestations, ete, dans les cas de dettes où de plaintes personnelles, alors qu'ils seront payés de la même manière que les demandeurs ou défendeurs d'après l'échelle de frais accordés à ces derniers. Aucun sergent où constable ne pourra s'absenter de l'établissement pour plus de six jours à In fois, même en dehors des périodes de service, sans le consentement par écrit de l'officier commandant et il ne sera pas permis à plus d'un tiers du corps de volontaires de s'absenter pour plus de quinze jours à la fois, sans une permission du #ouverneur et du conseil, et même en ce cas ils devront se faire rem Plucer durant leur absence par des hommes qui devront être aceeptés par le gouverneur et le conseil,
Pésolu que l'enrôlement se fasse sous serment, d'après la formule ci après devant Un magistrat et un membre du clergé et cela pour trois ane. Durant cet intervall aucun officier où constable ne Pourra se retirer du corps de volontaires, mais il sera loisible au ROUVerNeUr et au conseil de licencier ces volontaires où de congédier à leur gré du service qui que ce suit d'entre eux. Les membres de ce corps seront astreints aux lois, aux règles et règlements présentement en vigueur où qui pourront être établis de temps à autre pour le bon gouvernement de l'établissement en général, de la même manière que les autres habitants, mais tous les cas d’insubordination de leur part, de manquement au devoir et à la dis ipline seront du ressort du gouverneur et du conseil et punis suivant ]n gravité de l'offense, En somme tout ce qui concernera Je bon ordre et la discipline de co corps devra autant due possible être d'accord avce et conforme à la pratique et à l'usage adoptés à l'égard du service dans l'armée britannique.
Formule du serment d'enrôlement.
Vous, À, B. jurez volontairement et vous engagez de servir fidèlement notre soi:verain seigneur le roi ainsi que le gouverneur et le conseil d'Assiniboine à la fois “omme soldat dans un corps de volontaires sur le point d'être formé à l'établissemen © la rivière Rouge, lequel sera appelé Je corps des volontaires de la rivière Rouge et Comme officier de paix dans ledit établissement de la rivière Rouge, pour une période
de trois ans à partir du Ter avril 1:55 di cons v êtes requis durant cette intervalle par le gouverneur et le cons il, ot da lien tidèlement remplir la double charge de soldats dans le corps de voiintoires pt d'offi er de paix jusqu’à ce que vous en soyez
régulièrement renvoyé,
Vous jurez aussi et vous vous engage; de vous tenir toujours prèt durant le ternu de cet engagement. à servir fidèlement zotre sonveparn seigneur Je roi ainsi que le Fouverneur et le conseil] du distriet :l'Assinil., cu tons ens d'ofensive où de défensive en vue de Ja protection, de la détenu ee eanquillité de l'établissement ct à l'effet de Supporter et de faire obse;: 2e les lis, les pouius ot revloments présentement en vigueur ou qui Pourront être établis par la suit par le gouvernement et le conseil pour le bon #ouvernement de ]a colonie, de ver “onformer de plus à toue les règles et les règlements qui pourront être établis sur ja gouverne et la discipline dudit corps ct conformément à la portée réelle ct véritable des Li, 11e, 19e et 130 ré-olitions adoptées par le gouverneur et le conseil de lu rivière Rouge à Fort Curry, jeudi le 12 février 1835.
Assermenté devant moi | AE. 0 À ce jour de 183 magistrat, 90041 — 193
1IRCHIVER C'NIDIENNES
Hésolu qu'Alex, Ross, EÉsquire, soit nommé commandant, Angus Matheson,' sergent-major, John Bird sergent du 1er district, +, ! P. Bourke,' sergent du 2e district, William Shaw,’ sergent du 3e district, Bostonais Pingman, sergeut du 4e distriet, Et que toutes les charges de soldats soient offertes aux 54 personnes désignées sur une liste qui a été aceeptée et dans les eus de refus de la part de quelques-unes que la liste &6°+ complétée sous ln direction du gouverneur.
Hésolux que les ordres perma ents, les règles et règlements ccncernunt la discipline là gouverne du corps, soient préparés et sournis au gouverneur et au conseil à leur prochaine réunion et qu'après avoir été approuvés et déterminés il en soit délivré une copie à chaque officier pour servir de wuide et d'instructions au corps de volontaires,
R, LOGAN
Prccès-verbaux d'une séance du conseil tenue à Fort Gurry, jeudi le 30e Jour d'avril 1#35.
Présents,
George Sunpson, Esquire, gouv. de la terre de Rupert, président.
Le Rév. D, 1 Jones, conseiller, James Bird, £squire, conseiller, James Sutherland, Esquire, conseiller j Robert Logan, Ésquire, conseiller John Pritelard, EÉsquire, conseiller, Alexander Ross, Lsquire, | D a John Bunn, Esquire. { nbres du comité des travaux. Alexander Christie, Lsquire. |
John Charles, Ésquire, t Consvillers de la terre de Pupert. John Lee Lewis, Esquire, |
Cuthbert Grant, £squ e, Juge de paix du 4e district
VERRE stars HR EEEN
Pour se ] léger contre la destruction lu bois, du foin ete, par suite de feux allumés imprudemment, il est.
Bésolu qu'il soit strictement défendu à toutes personnes umer des feux pour quelque motif que ce soit, au delà des limites de teur terre mise en culture, sans ]n
LIL était mem du parti, “chiefly from old Kitdonan ", qui arriva au comptoir d'York le
26 août 1915 I! se rendit à la rivière Rouge durant la même année Son nom apparaît sur la pétition présentée au prince régent pour obtenir des troupes, après les troubles de 1816 : C'était un métis anglais Il accompagna M Thomas Simpson, l'explorateur, lors de son
voyage fatal!
: C'était un métis angiais FH arriva à la vière Rouge le
27 octobre 1812 où il devint
&arde-magasin. li fut blessé à ven Oùks et ussit à s'enfuir FH était parmi ceux qui se
E: sont réfugiés à Norway Hous: 1815 Il fut mené prisonnier 1 fort Alexander, au fort î William, à Montréal, etc, et il endura de terrii souffrances.
4w:! FF She +t Bostonnais l'aliginun cor nefs des Métis signèrent avec deux autres
les articles d'u entente avec la compagnie de la t d'Hudson représentés par l'agent en chef
James Sutherland, le 25 fuin 1915. iprès l'arrestation du gouverneur Miles Macdonell.
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présence de dix voisine HU Moins pour éteindre lesdits feux, sous peine d'une amende de 29/ qui sera recouVrée pur la saisie de leurs effets sans compter qu'elles seront responsables des dommages causés par les feux ainsi allumés,
Résolu que toutes Personnes pourront s'emparer de tous les cochons qui pénètre ront sur leurs terres, qu'elles seront libres de retenir ceux-ci jusqu'à ce que ceux auxquels ils appartiendront, aient payé ln Somme de einq shillings aux propriétaires des terres sur lesquelles cos animaux seront trouvés; et que si cette sonime n'est pas payée dans un délai de huit jours après que ces cochons auront été saisis \elles seront libres de les vendre après avoir affiché un avis publie par écrit sur Ju porte de l'église,
L'ésolu qu'il soit enjoint à tous les constables et à toutes les personnes autorisées, de Saisir tous les étalons âgés de deux ans et plus, qu'ils trouveront errant dans n'importe quelle partie de l'établissement, de les retenir sains et sauf jusqu'à ce que les pro- Priétaires les aient libérés par le paiement d'une somme de vingt shellings à celui qui les aura saisis, somme que ce dernier pourra appliquer à son Propre usage comme com- Pénsation pour sa peine et sa perte de temps à cet égard; et que si ces animaux ne sont pas libérés par le paiement de cette somme dans un délai de Auatorze jours après au'avis publie par écrit aura été affiché à ln porte de l'église que ces étalons ont été mis en fourrière, ceux qui les auront saisis seront autorisés à les vendre publiquement à l'enchère pour défrayer tous les frais et dépenses, le surplus devant être remis au pro- Priétuire,
Afin de mettre un terme à la pratique criminelle d'enlever los chevaux de leur Päturage sans le ‘onsentement des propriétaires et de s'en servir soit pour se transporter à cheval ou autrement à de certaines distances, il est
Résolu que pour chaque offense de ce genre, le coupable sera condamné à payer Une amende de 20/ et plus suivant le dommage et Ja distance, laquelle amende devra être payée immédiatement à celui dont le cheval aura été enlevé ; où le coupable ne Pourra payer, il soit emprisonné Pour Un terme de | r20 Jours
Be solu que le conseil S'ajourue,
et que dans le cas Pas moins de qua-
R. LOGAN, ALEXANDER ROSS
JOHN BUNNX.
Procis-verbaux d'une séance du conseil tenue au nouveau fort Garry, district d'Assiniboine, terre de Rupert, lundi, le Le ur de juin IS36,
PRÉSENTS
George Simpson, Esxq.. Kouverneur de la terre d Rupert président. Alexander Christie, L ‘4, agent en chef de là terre de 1 ipert, consciller, Le rév, D, T. Jones, conseiller
Win Cockran, # daines Bird, Esq., cons iller.
James Sutherland, # conseiller, Wm Cook, ie Robe: La gan, " John Pritehardq “ 3.
Alex. Ross,
Tohn Mot ‘allum,
NS
NE
IS LS que
S APPLIED IMAGE ne
Des extraits des travaux du gouverneur et du comité, du 9 mars 1836, relativement aux affaires publiques de la rivière Rouge, ayant été lus, Alex. Ross, John Bunn et John MeCallum prêtent le serment de conseillers du district d’Assiniboine (conformément aux procès-verbaux d’une réunion du gouverneur et du comité, du 2? mars dernier, à laquelle ces messieurs furent nommés pour remplir cette charge) et prennent ensuite leurs sièges.
Comme il est constaté par suite des plaintes du public en général que le corps de volontaires ou de constables formé conformément aux résolutions du conseil d’Assiniboine, du 12 février 1835, est inefficace par suite de la coutume présente d'accorder des congés à des volontaires sans que ceux-ci soient remplacés par des hommes capables, il est par conséquent
Résolu qu'il ne soit permis à aucun membre de ce corps de s’absenter à l'avenir sans être remplacé par un homme capable, que si quelque membre s’absente de l’établissement pour plus d’une semaine à la fois, sans être remplacé par un homme capable, il soit payé et considéré comme congédié de ce corps et que la vacance occasionnée par son renvoi soit remplie par un homme actif et capable qui consentira à accepter la charge avec cette restriction. Néanmoins Alexander Christie, Esquire, le commandant de ce corps avee ‘out autre membre du conseil, est autorisé à modifier cette résolution au cours de l’année, tel que les circonstances l’exigeront.
À l'égard de la partie de la dépêche du gouverneur et du comité par laquelle ils proposent que le droit sur les marchandises importées à l'établissement de la rivière Rouge soit réduit de 74 à 5 pour 100, il est—
Résolu que toutes marchandises importées d'Angleterre ou du Canada ou exportées de la rivière Rouge et de provenance de la colonie, seront chargées en conséquence d’un droit de 5 pour 100.
Résolu que les marchandises (importées durant l'année 1836) par des importateurs qui n’ont pas encore payé les droits sur leurs importations de l’année dernière, soient retenues au comptoir d'York, jusqu’à ce que le receveur des droits à la rivière Rouge, informe celui qui est en charge au comptoir d’York qu’il est libre de les délivrer
Résolu que les personnes chargés des embarcations venant d'York soient requises de délivrer leurs connaissements ou une liste satisfaisante de leurs cargaisons à la personne chargée du nouvel établissement de la compagnie au-dessous du rapide, afin de faciliter la perception des droits
A l'égard de la résolution du conseil, du 12 février 1835, il est
Résolu qu’il soit alloué au receveur des droits, pour l’année dernière et l’année courante, un salaire de quinze louis sterling par année et qu’il soit aussi alloué aux magistrats et l’année courante, un salaire de cinq louis par année.
Hésolu qu’Alexander Christie, Hsquire, soit autorisé à convoquer une séance du conseil indépendamment des séances régulières ou formelles (tel que prévu par la résolution de 1835) quand il le jugera nécessaire.
Considérant que la tranquillité publique de l'établissement est grandement menacée par la vente et le trafic de bière avec les sauvages, 1: est—
Résolu que la vente ou le trafic de bière soit prohibée depuis et après le 1er juillet de l’année courante et que quiconque verdra de la bière aux sauvages ou en trafiquera avec ceux-ci après cette date, soit passib.+ d’une amende de vingt shellings pour chaque offense de ce genre, et que le produit de ces amendes et pénalités soit appliqué aux travaux publics.
Résolu que dans tous les cas où la police sera employée pour l'arrestation d’un criminel ou « l'égard d’offenses criminelles, le temps durant lequel elle sera employée soit considéré comme faisant partie des vingt-huit jours de service auxquels elle est tenue sans autre paiement ou émolument que sa solde annuelle, mais que dans les cas civils elle soit payée pour ses services par le plaignant, tel que déjà statué.
ésolu que le revenu provenaut des droits puisse être appliqué au corps de volontaires et pour d’autres fins publiques, conformément à la résolution des conseil d’Assiniboine du 12 février 1835, mentionnée par ces présentes,
Résolu que chaque membre du conseil soit pourvu d’une copie des procès-verbaux de cette séance et de toutes les autres séances qui seront tenues par la suite, afin de les rendre publics.
Résolu que ce conseil s’ajourne..
GEO. SIMPSON, gouv.
K. LOGAN
JOHN BUNN.
ALEXANDER ROSS
JOHN MACALLUM.
Procès-verbaux d’une séance du conseil tenu à Fort Garry, établissement de la rivière Rouge, jeudi le deuxième jour de février mille huit cent trente-sept,
Présents.
Alexander Christie, Esq., gouv, d'Assiniboine. Rév. D. T. Jones, conseiller.
Rév. Wm. Cockran, .
James Bird, £sq., #
Robert Logan, “ re John Pritchard, “ G Alexander Ross, “ “ Andrew McDormot, “ « John Bunn, SOC
John Macallum, “ Cuthbert Grant, HUE
Considérant que plusieurs colons ont soulevé des objections contre la validité du témoignage des sauvages, il est par conséquent—
Résolu que le témoignage d’un sauvage doit être considéré valide et admis dans toutes les cours de cet établissement.
À l'égard de la 7e résolution adoptée par le conseil le 13 juin 1836 concernant la pratique générale de vendre de la bière au sauvages, il est—
Résolu que toutes les personnes qui dénonceront ceux qui vendent de la bière aux sauvages ou en font le trafic avec ces derniers, recevront si les délinquants sont déclarés coupables, la moitié de l'amende imposée.
Résolu qu'aux sessions générales de la cour trimestrielle tenues à Fort Garry, pour les fins énoncées par la 9e résolution adoptée par le conseil le 12 février 1835, tout conseiller qui sera partie dans cette cause soumise à la décision de la cour, devra quitter son siège de conseiller lorsque cette cause sera prise en considération.
Résolu qu’un état détaillé du fonds public provenant des droits sur les exportations et les importations soit présenté au conseil à sa prochaine séance.
Résolu que ce conseil s’ajourne,
R. LOGAN, ALEXANDER ROSS
184 {RCHIVES CANADIEN VES
Procès-verbaux d'.,,2 séance du conseil tenue à Fort Garry, établissement de Ja rivière Rouge, ce seizième jour de juin mille huit cent trente-sept.
Présents,
George Simpson, £ouverneur en chef.
Alex. Christie, ag»nt en chef.
L'évêque de J'uliopolis, conseiller.
Le rév. D. T. Jones, & Le rév. Wim Cockran, £ James Bird, Le Robert Logan, Fe James Sutherland, & John Pritchard, de W. IT. Cook, À Alex. Ross, RL John Bunn, # George Cary, se
John Macallum,
Le gouverneur ouvre la séance en lisant au conseil certains extraits d’une dépêche du gouverneur et du comité, en date du 15 février 1837, à l'égard des affaires de l’établissement de la rivière Rouge, puis l’évêque de Juliopolis! et le Capitaine Cary sont assermentés comme membres du conseil,
Résolu que la 9e résolution adoptée par le conseil le 13 février 1825 doit être rescindée, ct afin de remédier À certaines difficultés auxquelles donne lieu le mode actuel d'administration de la Justice, il est—
Résolu que l'établissement soit divisé en trois districts, savoir: Je district inférieur qui s’étendra de Frog plain en descendant; le distriet du centre qui s’étendra en remontant sur le cours d’eau principal et jusqu’à Sturgeon Creek: sur la rivière Assiniboine: et le district supérieur qui S’étendra à partir de Sturgeon Creek sur la rivière Assiniboine : qu'il soit nommé deux magistrats pour chacun de ces districts et que trois de ces magistrats sans distinction tiendront des sessions de la cour, le premier lundi de chaque trimeste pour le district inférieur, le deuxième lundi de chaque trimeste pour le district du centre, et le troisième luridi de chaque trimeste pour le district supéieur, Pour entendre et juger toutes les causes à l’égard d’offenses légères et de dettes n’excédant pas £5; que toutes les autres causes d’offenses et de dettes excédant £5 soient entendues et jugées par une cour générale qui devra siéger à Fort Garry le dernier jeudi de chaque trimeste et que cette cour devra se composer du gou- \Crneur ou du principal représentant de la compagnie de la baie d’Iudson en exercice dans le district et d'au moins quatre magistrats,
Résolu que James Bird et John Bunn, Æsquires, soient nommés magistrats pour le district inférieur, Robert Logan et Alex. Ross, Esquires, pour le district du centre. et Cuthbert Grant et Gcorge Cary, Esquires. pour le district supérieur. Et James Bird, John Bunn, Robert Logan, Alex. Ross, Cuthbert Grant et Ge assermentés comme magistrat.
orge Cary furent
Résolu qu'Alexander Christie, Esquire, soit autorisé À convoquer une séance du conseil, indépendamment dos séances régulières et formelles qu
and il ir jugera nécessaire,
Le gouverneur et la conseil ayant autorisé l'érection d’une distillerie qui sera vraisemblement une industrie avantageuse pour l'établissement, il est
Résolu qu’un vote de remerciements soit transmis au gouverneur et au comité pour fin tel privilège,
1Mgr Provencher alors désigné comme évêque de Juliopolis fut ensuite évêque du Nord- Ouest et finalement de Saint-Boniface,.
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En vue d'empêcher l'abus des liqueurs spiritueuses dans l'établissement, il est, —
Résolu qu'un droit d’excise de deux shillings par gallon soit prélevé sur toutes les liqueurs spiritueuses provenant de la distillerie qui seront consumées dans l'établissement et que toutes les liqueurs spiritueuses de même provenance qui seront exportées soient dispensées de droits; et que le revenu venant dé cette taxe soit applicable de la même m:.°re que les autres droits sur les exportations et les iportations, au paiement des dé: ses requises pour maintenir le corps de police, la prison, le palais de justice et à tous les autres travaux publies et institutions qui peuvent être jugées nécessaires pour le bon #ouvernement de l'établissement.
Résolu que le droit Sur les exportations de et sur les importations à l'établissement de la rivière Rouge, soit réduit à 4 pour cent et qu'une réduction plus considérable soit effectuée quand Je fonds provenant de li taxe sera utilisé,
Considérant que ies armes présentement à l'usage du corps de police ne répondent Pas aux exigences actuelles, il est, —
Résolu que le #ouverneur Simpson soit requis d'acheter ot d'expédier pour Je Corps de police ving-cinq fusils perfectionnés, avee canon de deux pieds et neuf pouces, ealibre vingt-huit, bayonnette de quinze pouces et baguette en bois, qui ne devront pas coûter plus de trente-cinq shillings chacun: ainsi que trois exemplaires de “Burn’s Justice” et trois exemplaires des ‘“ Magistrates Manual ”: et que le montant total Y Compris Je fret et autres dépenses soit débité au compte des droits d'import de la rivière Rouge.
Résolu que le conseil s'ajourne,
ations et d'exportations
ALEXP. CHRISTIE, Fort Garry, établissement de Ja rivière | Rouge, 16 juin 1837.
] FT. N., évêque de JULIOPOLIS.
DAVID T, JONES
WILLIAM COCKRAN.
JAMES BIRD
JOHN PRIT( ‘HARD
JOHN MACALLUM.
ALEXANDER ROSS
ANDREW MCDERMOT,
GEO. CARY
Procès-verbaux d'une séance du conseil tenu à Fort Garry, établissement de la rivière Rouge, vendredi le quinzième jour de juin mil huit cent trente-huit.
PRÉSENTS
Alexander Christie, agent en chef, président. L’évêque de Juliapolis, conseiller,
Le rév. D, T, Jones, “ Le rév. William Cockran,
James Bird, < Robert Logan É John Pritchard, :
Alexr. Ross, & John Bunn, É George Cary, te John Macallum, 5
Andrew MeDermot, L
Résolu que Cuthbert Grant, l'un des mag d'assister à la séance,
Le président ouvre la séance Te et 8e paragraphes de la dépêche du Bouverneur et du comité, en date du T mars 1838, relativement aux affai-
1° res de l'établissement de la rivière Rouge
Résolu qu’un vote de remerciements soit transmis la sollicitude paternelle énoncée dans la dépêche avec une satisfaction particuliè tion de la justice.
À l'égard de la partie de ] suggéré de ne pas réduire le rivière Rouge il est, —
Résolu que toutes les march les exportées de cet endroit, provenant de la colonie gées d’un droit de 4 Pour cent sur le prix coûtant.
Les engagements des membres du corps de volontaires, enrôlés en vertu de Ja 7ème résolution adoptée par le conseil le 12 février 1835, ayant pris fin le er avril dernier, il est,—
istrats du district Supérieur soit invité
par la lecture des 3e, 4e, de, Ge,
au gouverneur et au comité pour en question; et que le conseil accueille re les perspectives d’une amélioration dans -'administra-
a dépêche du gouverneur et du comité par laquelle il est droit sur les marchandise
*# importées à l'établissement de la avant que le fonds pour défrayer les dépenses publiques soit disponible, andises importées à la rivière Rouge et que toutes cel- , durant l’année 1533, soient char-
Résolu que le corps de volontaires soit m mêmes conditions et astreint aux mêmes de
Attendu que des bestiaux brisent des clôtures et donnent lieu à de g ras tout en causant des dommages aux propriétaires, il est—
Résolu qu'avant d'accorder une indemnité devra être établi par deux de ses solide et que l'animal] qui a cau de briser les clôtures.
Comme il appert qu'il y l'établissement provenant du re
aintenu jusqu’au 15 juin 1839, sujet aux voirs qu'auparavant.
rands embar-
à la partie qui a subi des dommages, il Voisins sous serment, que sa clôture était suffisamment sé la déprédation est reconnu comme ayant l'habitude
a actuellement une balance e venu des importations et des hésolu que l'honorable Compagnie soit price d’ lance et de se charger de la placer à intérêt.
Résolu que le conseil s’ajourne,
onsidérable au crédit de exportations, il est— ouvrir un compte pour ladite ba-
: Forr Garry, établissement de la rivière Rouge, 15 juin 183S
ALEXR, CITRISTIE, agent en chef.
+3. N. évêque de Juliopolis, ,
WM. COCKRAN,
JAMES BIRD
JAS. SUTHERLAND
JOHN PRITCHARD), ALEXANDER ROSS
JOHN BUNN,
GEO. CARY
JOHN MACALLUM.
Procès-verbaux d'une séance du conseil tenue gouverneur en chef de la terre de Rupert, le tre
trente-neuf,
à Fort Garry, convoquée par le izième jour de Juin mille huit cent
PRÉSENTS
f ps tait Cl, PI ‘deht,
Le gouverner Duncan Finlayson, gouverner
r d'Assiniboine
vité
s de
Faiour ille traest > la le,
ar-
ne
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Adam Thom, conseiller d'Assiniboine.
Adam Thom, se À
L’évêque de Juliopolis, conseiller d’Assiniboine, James Bird, : :
James Sutherland, c “€
John Pritchard, e Fe George Marcus Cary, 5
John Bunn, “ S
John Macallum, se ‘ Alexander Ross, ee ie
John MeLoughlin, conseiller de la terre de Rupeit. Alexander Christie, Le ‘e k £ John Rowand, si # LE g James Hargrave, trafiquant en chef.
Nichol Finlayson, Œ <
M. Macallum ayant été requis de remplir la charge de secrétaire, le président lit au conseil les parties de la dépêche du &OUverneur et du comité, en date du 20 mars 1839, qui a trait aux affaires de l'établissement de la rivière Rouge,
Le président lit ensuite et dépose aur la table l'extrait suivant des procès-verbaux d'une assemblée générale tenue à la Hudson Bay Iouse, Londres, Je treizième jour de mars dernier :
“Les diverses recommandations du comité, en date du
27 février dernier, ayant “té lues, il est résolu à l'unanimité
de les adopter, savoir:
“1° Que les diverses résolutions concernant la nomin “terre de Rupert, du gouverneur d’Assiniboine, des me “eiers, adoptées à des assemblées générales tenues les 29
“rescindées et révoquées— “90
ation du gouverneur de Ja mbres du conseil et autres offimai 1822 et 21 mai 1823 soient
Qu'il soit nommé Un gouverneur en chef de 1 “l'autorité sur tous les territoires de Il
“en même temps que le pouvoir qui lu
a terre de Rupert qui exercera à Compagnie pour les fins judiciaires et autres i est conféré par la charte.
“3° Que George Simpson, Esquire, soit DoMiné gouverneur en chef de la terre de “Rupert—
“4° Qu'il soit établi un conseil de la terre de Rupert—
“5° Que les messieurs suivants soient nommés membres du conseil de la terre de “ Rupert, sayoir: Adams Thom! John George MeTavish,? George Keith? John Du- “gald Cameron,t John Charles5 John MeLoughliné James Keith,7 Joseph Beivley,S “ Alexander Christie,” William Conolly,0 John Rowand, A]}:, MeDonell2 p “Warren Dease,!3 John Lee Lewis, 4 Roderie MeKenzie,15 “Skene Oyden,/7 Alexander Roderiek MeLeod,' Angus ( Esquires—
eter Duncan Finlayson Peter
Cameron, et Samuel Black,“
“6° Qu'il soit nommé Un £&ouverneur d'Assiniboine qui, pendant l’absence du “#ouverneur en chef de la terre de Rupert, exercera l'autorité de £ouvernenr en chef “ de la terre de Rupert dans ce district, en vertu des dispositions de Ja charte,
“T Que Duncan Finlavson, Esquire, soit nommé gouverneur d’Assiniboine.
1 11 fut recorder de la terre de Rupert, Voir introduction.
211 était agent en chef en 1821, Il avait contribué à jouer Astor à l'égard du poste de fourrures de Colombie. Comme Nor'Wester partner il avait charge du fort Chippewyan. Lors ce la fusion des deux Compagnies il devint surintendant à York.
8 Il était : gent en chef en 1821 “ under the Dee Poll ”.
411 était agent en chef en 1821 et r the Decd Poll A
5 Xi fut agent en chef en 1821 ‘“ under the Deed Poll ”,
811 fut agent en chef en 1821 “ under the Deed Poll 7
T1l fut agent en chef en 1821 “ under the Deed Poll 42
8 Qu'il soit établi en sus du conseil dela terre de Rupert un conseil du district d’'Assiniboine,
“9° Que les messieurs suivants soi nt nommés membres du conseil d'Assiniboine, "savoir: Adam Thom, Exq. avocat. l'évêque catholique de Juliopolis, le rév, William Cockran, James Bird, James Sutherland, William HE. Cook, John Pritchard, Robert Logan, George Marcus Carv, John Bunn, John Macallum, John Peter Pruden, “Alexander Ress, Cuthbert Grant et Andrew MeDermot, Esquires,
“10° Que le district d'Assiniboine comprendra l'étendue du territoire concédé à “feu Thomas, comte de Selkirk, le 126 jour de mai ISTI, qui <e
trouve maintenant “dans les limites des possessions britanniques.
AL Qu'il soit nommé un recorder pour la terre de Rupert.
“12° Qu'Adam Thom, Esquire, avocat, soit nommé recorder pour la terre de “ Rupert,
mn
“13° Qu'il soit nommé quatre shérifs pour la terre de Rupert.
“14 Que Robert Miles, Thomas Fraser? Donald Ross et Edward Harriott, + “ Esquires, soient nommés shérifs de la terre de Rupert,
“15° Qu'il soit nommé deux shérifs pour le district d’Assiniboine,
“16° Qu'Alexander Ross et Cuthbert Grant soient nommés shérifs pour le dis- “trict d’Assiniboine.”
M. Thom prôta le serment de conseiller d'Assiniboine en répétant les mots suivants après le président et en embrassant l'Evangile :
“Je jure par les présentes en présence de Dieu tout puissant que je servirai “fidèlement notre Souveraine Dame la reinc où ses héritiers et successeurs et tous “ ceux qui présentement exercent où qui par la suite exerceront l'autorité en son ou en “leur nom et que je m'acquitterai fidèlement de tous jes devoirs qui incombent
à un “membre du distriet d'Assiniboine dass la terre de Rupert.”
Le président Communiqua alors au conseil une lettre de I par laquelle ce monsieur exprimait le désir de résigner Conseiller par suite de son Mmativais état de santé.
tobert Logan, Esquire, ses charges de magistrat et de
Conformément à des instructions du Rouverneur et du comité ]
e président avant de nouveau soumis au conseil la question de savoir
Si OUi où non une distillerie devait être Crigte dans ce district, il est par Une grande majorité
$ 11 fut agent en chef en 1821 ‘under the Deed Poll ss
°11 fut agent en chef en 1821 ‘under the Deed Poll ", et deux fois gouverneur d'Assiniboine. Voir Introduction.
10 Trafiquint en chef en 1821, il devint agent en chef en 1825, Il fut longtemps en charge du fort St. James, Nouvelle-Calédonie. Une de ces filles épousa sir James Douglas,
11 Trafiquant en chef en 1821, il devint agent en chef en 1825, Il fut longtemps en charge du fort Edmonton,
12 Agent en chef ‘“ under the Deed Poll” de 1821.
13 Trafiquant en chef en 1821, il devint agent en chef en 1828, nolly comme chef du poste de Rocky-Monntain rer la côte arctique.
14 Voir introduction.
15 Trafiquant en chef under the Deed Poll‘ de 1821, il devint agent en chef en 1830.
18 Voir introduction.
17 Trafiquant en chef en 1821, il devint agent en chef en 1834, Fils du juge en chef Ogden de Montréal, il était lui-même avocat au même endroit. I] fit son apprentissage avec la compagnie du N.-O. Il commanda Îles détachements de la compagnie de la baie d'Hudson à travers l'Idaho, le Nevada, l'Utah, la Californie et l'Arizona. Il mourut dans l'Oregon en 1854.
18 Trafiquant en chef ‘ under the Deed Poil ‘! de 1821, il devint agent en chef en 1836.
19 Trafiquant en chef ‘ under the Deed Poll de 1821, il devint agent en chef en 1838.
26 Trafiauant en chef en 1821, il devint agent en chef en 1838.
Il remplaça William Con- + II fut envoyé avec Thomas Simpson Pour explo-
1 Robert Miles devint trafiquant en chef en IS2S et agent en chef en 1844. l'agent en chef Robert Hamilton, me mbie du conseil du Nord-Ouest. 2 Thomas Fraser devint trafiquant en chef en 1923
Donaid itoss devint trafiquant en chef en 1829 et agent en chef en 1840. #John Edward Harriott, agent en chef et plus tard membre du conseil d'Assiniboine.
Sa fille épousa
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Bésolu que la distillation et la vente de spiritueux, en Vertu des trictions l'après lesquelles ont été ettectutos utitormément l'importation ct la vente des spiritous étrangers! n'eXposeraient à aucun danger et seraient avantageuses,
Après quelques pourparlers à l'égard des droits et de la solde du corps de volontaires, il est
Résolu, que | corps de volontaires soit maintenu pour une autre année,
Résolu, que ce conseil transmette ses plus sincères remerciements à Alexander Christie, Esquire, pour avoir su allier le jugement à l'énergie et à In douceur, dans l'accomplissement de ses nombreux et difficiles devoirs de gouverneur d'Assiniboine et que ce conseil se sent parfaitement autorisé à lui dire à la veille de son départ qu'il eMportera avec lui les respects affectueux de la grande partie de la population.
Résolu, que ce conseil s'ajourne,
Fort Ganry, 15 juin 1859
GEO. SIMPSON, gouv. en chotf, DUN. FINLAYSON, gouv, d'Assiniboine.
ADAM THOM
+J. N., évêque de Juliopolis, WILLIAM COCKRAN, JAMES BIRD,
JOHN PRITCOHARD.
GEC M. CARY,
JOH, BUNN,
JOHN ‘ACA LLUM,
ALEXR. 1088,
ALEXR. CHRISTIE.
JOHN ROWAND.
Procès-verbaux d'une séance du conseil tenue à Æort Garry et convoquée pur Île Souverneur en chef de la terre de Rupert, jeudi, 4e jour de juillet mille huit cent trente-neuf.
George Simpson, gouverneur en chet, président Duncan Finlayson, gouverneur d'Assiniboine, Adam Thom, conseiller d'Assiniboine.
L'évêque de Juliopolis, onseiller d’Assiniboine,
James Bird, conseiller d'Assiniboine.
John Pritchard, 9 Ÿ
George Marcus Cary, #
John Macallum, L
John Bunn, % ïs
Alexr, Ross, F us
Le ré Wm. Cockran, “ F Cuthbert Grant, Q “
John Rowand, conseiller de la terre de Rupert.
Allan McDonell, de &
1La vente des spiritueux était régie par les râgloments permanents düe et 59e à l'égard du traf € de fourrure, établis Par les conseils des départements du nord et du sud de Ja terre de Rupert, La Compagnie avait en vue de prévenir l'usage des spiritueux Parmi les sauvages. Le Bouverneur de la terre de Rupert avait conclu une entente avec le gouverneur des colonies russes en Amérique à l'effet d'en prohiber l'usage Sur la côte du N.-O, Donald Smith défendit plus tard l'importation des liqueurs spiritueuses dans les territoires de la compagnie,
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Résolu, que duns chacune des trois soctions du district d'Assiniboine, trois imngistrats dont un au moins résidera dans la section et dont un autre au moins résidera en dehors de cctle-ci, tiendront des cours trimestrielles de juridiction sommaire durant trois lundis successifs dont l’un pour chaque section, conformément au mode de préséance actuel, commençant le troisième lundi de janvier, d'avril, de juillet et d'octobre,
Résolu, que lesdites cours décideront d'un, manière finale duns tous les cas de réelumations de dettes ou de doinm ge dont le Hüiotitsnt excéder puis ein louis, ot dans tous les eus de violations ou de délits qui, en vertu des règles et règlements du distriet d'Assiniboine QUI he ont pas bacompatibles avec les lois d'Angleterre, peuvent être punis par une amende n'excédant pas le montant susdit de cinq louis.
Résolu, que lesdites cours pourront renvoyer les ens douteux et difficiles devant le tribunal supréme de ln colonie, la cour composée du gouverneur et du conseil d'Assiniboine lors de sa prochaine session trimestrielle, au moyen d'ute déclaration faite de vive voix à cet effet en pleine audience et de la même déclaration faite par écrit et
signée par la majorité des magistrats siégeant, laquetle devra être transmise au greflier dudit tribunal supréme au moins une semaine avant l'ouverture de ladite session tri inestrielle,—sans être tenues de fournir aucune raison pour ce faire,
Résclu, que lesdites cours feront consigner et préserver des ce mptes rendus de tous leurs procès-verbaux judiciaires sur des registres qui devront être obtenus à cette fin et qui seront confiés au doyen des magistrats dans chaque section.
Résolu que lesdits registres soient fournis par le greffier du tribunal supréme susdit qui devra en numéroter les pages et Y mettre sex initiales
Lésolu que dans le cas de on comparution de tout défendeur régulièrement assi- #né par écrit par un constable assermenté, dont le certificat d'assignation à la personne ou au domicile du défendeur constituera une preuve suffisante, il soit rendu jugement contre lui par défaut, conformément au montant de ln réclamation établie contre lui par le témoin ou les témoins du demandeur, —avec le pouvoir discrétionnaire de la part des magistrats siégeant, de suspendre l'exécution du jugement po tr un déla: n'excédant pas quatre mois ou de ln part de toute cour subséquente composée d'au moins deux desdits magistrats siégeant, d'entendre la enuse de nouveau moyennant paiciment des dépenses par le défendeur.
l'ésolu que tout témoin qui ne se présentera pas auxdites cours après avoir ét régulièrement assigné par écrit par un constable a:sermenté dont le certificat d'a gnation à la personne ou au domicile du témoin constituera une preuve suffisante, s condamné à Payer uns amende dont le montant ne sera pas moins de trois shil et pas plus de vingt.
Résolu que tout témoin qui sera présent après avoir été assigné, soit rému Par la partie pour laquelle il témoigna, au taux de deux shillings et six pence p chaque période de vingt-quatre heures durant laquelle il aura été absent de chez | comme témoin.
Résolu que lesdites cours soient investies du pouvoir discrétionnaire de condan ner la partie contre laquelle jugement sera rendu, que ce soit le demandeur ou le défen deur, à parer les dépenses du témoin ou des témoins de la partie adverse,
Résolu qu'un défendeur ne soit pas tenu de comparaître devant une autre cout que celle siégeant dans la section où il résida ou pour laquelle il aura été assigné, mais que dans tout autre cas, tout mandat, assignation et subpæna, soient valide: pour tout le district.
Résolu que tout mandat de saisie ou d'emprisonnement ne soit délivré seulement que sur une demande de la partie ayant obtenu jugement en sa faveur ct qu’il soît adressé au magistrat qui aura charge des registres susdits et moyennant le paiement dun shilling pour chaque mandat de ce genre,
Résolu que le produit de toutes les amendes, sauf la partie qui doit être remise au dénonciateur eu aux dénonciateurs, et de tous les honoraires, soit appliqué au paie-
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ment des dépenses encourues pour la papeterie, les combu: stes, ete. duus chaque section et que #il reste un surplus il soit versé nu fonds destiné au Maintien des cours centrales, des palais de justice et des prisons.
C'our SU pre Mm
Résolu que la cour composée du gouverneur et du conscil, conformément à sa juridiction, siège le troisième jeudi des mois de février, de mai, d'août et de novetubr et À toutes autres époques que le gouverneur en chef de la terre de Rupert où en son absence, le gouverneur d'Assiniboine, jugera à propos,
Lésolu que dans tous les ens de litiges CVS, quand le inontant de lu réclamation exeéé à dix louis, et dans tous ‘og ous criminels, le verdict à l'égard du fait ou des faits, soit rendu par uni jury.
Fésolu que tout propriétaire de terre soit tenu capable de et astreint à remj'ir lu charge de juré, qu'il recoive un shilling du demandeur dans choque cas when he may actually serve ? et qu'il soit condamné à une ann ide qui n'excédera pas vingt shillings et qui ne sera pas au-dessous de cinq quand il manquera de se présenter à sn tour.
Résolu que les shérifs, conformément aux dates et à lo muinière prescrite par le gouverneur en eh de la torre de Rupert, ou en son absence: pur le gouverneur d’As Siniboine, dressent trois listes de tous los franes-tenanciers respectivement dans les trois sections de la colonie, en suivant rigidement la direction des routes et en l'ab sence de celles-ci le cours des rivières.
Résolu que dans tous les procès civils chacune de ces trois listes fournisse douze noms, dont le premier nom devra être déterminé par le premier défendeur et ainsi de suite successivement jusqu'à formation des nouvelles listes, que des trente-six noms ainsi obtenus, chaque partie ou le greffier de la cour en cas d'absence on de refus de leur part, en retranche neuf, sans donner aucune raison à cet effet, une semaine au moins avant la date du procès et que parmi les dix-huit noms qui resteront, les douze premiers qui répondront à l'appel au moment du procès, forment le jury,
Résolu que les deux shérifs remplissent à tour de rôle la charge de premier offcier de la cour ct que si l’un des deux est absent de son poste l’autre le remplace,
Résolu que le produit de toutes les amendes, sauf la parte qui devra être remise au dénonciateur ou aux dénonciateurs, et de tous les honoraires, constitue un fonds gctéral pour le maintien des cours centrales, des palais de justice et des prisons.
Prisonniers.
Résolu que le fonds susdit serve à ! rourriture des prisonniers qui ne pourront venir à leur propre subsistance, à raison d’une livre de ie mimican par jour ou de juivaleat consistant en d'autr. vivres,
Dixtillation, ele,
R e Hal autre individu ou individus, si ce n'est les serviteurs autorisés de e de la Baie d'Iludson, ne puissent distiller ou tenter de diitiller
ta
a = spiritueux S, Soit pour son
r vendre, ni avoir en sa ou leur possession aueun instrument, l éricl spécialement propres à la distillation on employés réellement
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par cet où ces individus, et cela sous peine d'une ainende de dix louis pour chaque offense y compris ln confiscation du whiskes on tre spiritueux, de l'orge et autres substances et de tout instrument, tuyau inateriel; la moitié de l'amende devaut ét. retüise au dénonciateur.
Résolu que le gouverneur et le conseil puissent accorder des permis vour vendre ou tratiquer des spiritueux de l'endroit ou autres, “in quantities less t} bnognt à
upérial, à deux guinées *eneh”, pour une période de six mois à compter de ] du permis,
Résolu qu'aucun individu ou individus queleonques ne Puissent, sans un tel permir, vendre où tra 1er des spiritueux de l'endroit autres, 6h moindre quantité qu'ua gallon impérial sans er courir une amende de ciiq louis pour chaque offense, dont la moitié sera remise nu dénonciateur.
Foin,
Résolu que les règlements actuels à l'égard de lu coupe du foin soient maintenus en vigueur pour une autre aunée
Résolu que John Macallum, Esquire, soit nommé coroner pour le district d'Assiniboine,
hesolu qu'il soit payé une prime de einq shillings pour chaque tête de loup tué en-deçà de cinq milles des brds de la rivière Rouge où se trouve situé l'établissement et que la tête sit délivrée au président du comité des travaux publies en recevant la prime,
Résolu qu'il soit importé cinq livres de strychnine d'Angleterre pour la destruction des loups,
Résolu que le gouverneur Simpson soit requis d'acheter et d'expédier pour le corps de police, 25 fusils perfectionnés semblables à ceux achetés et expédiés par lui l’année dernière et pour lesqueis il paiern à peu près le même prix; et qu'il soit aussi requis d'acheter et expédier la strychnine qui ‘ait être importée comme susdit.
Afin de rendre publics :s ies règlements et toutes les lois qui peuvent être adoptés de temps à autre pa gouverneur et le conseil d’Assiniboine, il est
Résolu que des copies d. procès-verbaux de cette séance et de toutes celles qui auront lieu par la suite, -oient transmises au doyen des magistrats de chaque section du district afin de #4 rendre publics à leurs sessions trimestrielles respectives,
Réenly que le € i «il s'ajourne,
Fonr Cri,
4 juillet 1839.
DUN. FINLAYSON.
ADAM THOM
+1. NX. évêque de IULIOPOLIS.
WILLIAM COCKRAN.
JAMES ROSS
JOHN PRITCHARD
GEO. CARY
JOHN BUNN.
JOHN MACALLUM.
ALEXANDER ROSS
CUTHBERT GRANT
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Procès-verb ax d'une sance du « mseil tenue à Fort Garry, Le huitième jour do Juin tuile h t «« 4 quaratits
Duncan Finlavsson, gouvern ur d'Assiniboine, pr Adam Thom, conseiller d'Assiniboine TJ, N, évêque de Juliopolis, :
TR, William Co krau, Se Le James Bird,
John Pritchard, " se Alexander Ross, ë gs Robert Logan, John Bunn, Cuthbert Grant, n ci John Macallum. 3: :
George M, Cars, à Allan MeDonell, agent en chef.
[fut unanimement
Résolu que le corps de police soit maintenu pour une autre année
Résolu que les règlements relativement au foin soient maintenus en igueur pour une autre année,
Résolu que la prime pour la destruction des loups soit discontinuée durar! l'anrée suivante,
Résolu que M. George Taylor soit nommé inspecteur des routes et des ponts, sous le contrôle Gu comité des travaux publies avec un salaire annuel de douze louis et dix shillings sterling.
Fésolu que la strvchuine ordonnée pa: une résolution de l'année dernière, soit distribuée après l'avoir reçue, par l'évêque de Juliopolis dans la section du centre, par le Dr. Bunn dans la section inférieure et par M. Grant dans ln section supérieure,
L'ésolu que si quelques bestiaux sont trouvés sur un terrain suffisamment clôturé, après avoir au préalable brisé une elôture suffisamment résistable, le propriétaire d'iceux soit tenu responsable des dommages qui seront faits; et que les habitudes de ces animaux comme la solidité de la clôture soient établies par le témoignage de deux témoins au moins et pas autrement.
Attendu que la loi salutaire et nécessaire contre Ja vente de la bière aux sauvages a été fréquement violée ou éludée et que par suite la propriété privée a été violée et la tranquillité publique mise en danger, il est
l'esolu que toute ou toutes personnes autres qu'un mernbre du clergé, un médecin, un chirurgien, un apothicaire ou les représentants de l'honorable compagnie de la aie d'Hudson qui, directement ou indirectement et de toutes manières, donneront, vendront, prêteront ou trafiqueront de la bière ou autre liqueur spiritueuse où substance quelconque, à ou avec quelque sauvage ou sauvages ou À où avec quelque individu ou individus généralement reconnus comme tels, ou durant les mois de juin, de juillet, d'août et de septembre, à quelque personne ou personnes qui auront été antérieurement déclarées coupables d’avoir violé ou éludé cette résolution, soient passib'es, après avoir été déclarées coupables devant une cour compétente, des pénalités suivante sans appel ni atténuation, savoir:
Pour la première offeuse, une amende ce deux Jouis sterling avee emprisonrement à défaut de paiement, en ême temps qu'ineapacité de remplir aucune charge publique,
URe continission, licence où émoluments durant douze mois à compter ntence;
et de recevoir
de la date de la se
AT TIVES CANADIENNES
Pour la deuxième offense, une amende de trois louis sterling avee emprisonnement comme susdit et incapacité comme susdit durant vingt-quatre mois à compter comme susdit ;
Pour la troisième offense et les offenses subséquentes, une amende de quatre louis sterling avee emprisonnement comme susdit et incapacité comme susdit, durant trentesix mois à compter comme susdit,
Résolu que tout le montant de l'amende comme susdit, soit remis dans chaque cas au dénonciateur, après avoir déduit les dépenses si toutefois il en a été encouru pour le maintien du délinquant en prison, pourvu cependant que cette déduction ne doive pas excéder la moitié de ladite amende,
Résolu que tout délinquant, autre que celui qui aura donné, vendu, prêté ou tratiqué, lequel pourra dans une poursuite bona fide, devenir un véritable témoin de quelque dénonciateur, sera exonéré de toutes les conséquences légales de sadite offense,
Résolu qu'en sus des amendes susdites chaque délinquant déclaré coupable, remette au sauvage où aux sauvages Ou autre personne Gu personnes comme susdit, la somme entière, ou s’il s'agit de marchandises la valeur entière de celles-ci, qu'il aura reçue ou entrepris de recevoir en paiement ou retenue comme garantie pour la liqueur et le vase, soit comme principal auteur du délit ou comme agent.
L'ésolu que S'il parvient de la bière ou autre liqueur enivrante ou substance entre les mains de quelque sauvage ou sauvages ou de quelque personne ou personnes généralement reconnues comme tels, tout individu par qui cette bière ou autre liqueur enivrante ou substance peut avoir été donnée, vendue, prétée ou trafiquée, soit ou passible des amendes respectives de la huitième résolution pour la première offense ou les offenses subséquentes selon le cas ou fasse une déposition à l'effet de faire déclarer quelque autre individu ou individus coupables de l'offense.
Résolu que toutes les offences contre les six résolutions précédentes soient jugées par la cour composée du gouverneur, du conseil et d'un jury.
Résolu que ce conseil s’ajourne.1
Procès-verbaux d'une séance du conseil tenue à Fort Garry, le vingt-cinquième jour de juin mille huit cent quarante et un.
Présents,
Sir George Simpson, gouverneur en chef, président. Duncan Finlayson, gouverneur d'Assiniboine.
Adam Thom, conseiller d'Assiniboine,.
J. NX. évêque de Juliapolis
Le rév, William Cochran.
James Bird,
John Pritchard,
Alexander Ross
Robert Logan,
James Sutherland,
George Mareus Carv,
Andrew McDermot,
John Rowand, agent en chef,
Nicol Finlayson, trafiquant en chef.
Les règles et règlements suivants furent adoptés à l'unanimité. Dispositions générales
1. Les règlements suivants s’appliqueront à tout le district d'Assiniboine s'étendant dans toutes les directions jusqu'à cinquante milles à partir du confluent des
1 Les initiales sont ajoutées au crayon et les noms ne sont pas écrits en entier,
rivières Rouge et Assiniboine, pourvu cependant que l'établissment, lorsqu'il est expressément mentionné, ne comprenne pas une plus grande largeur que quatre milles à partir du point le plus rapproché de l’une ou l'autre rivière et une plus grande longueur que quatre milles à partir de la dernière habitation permanente située aux extrémités supérieure et inférieure,
2. Lorsque le contraire n'est pas énoncé où impliqué, les amendes et les confiscations seront divisées en parts égales, l'une pour le poursuivant et l'autre pour le fonds public.
3. Dans toutes les causes le poursuivant pourra être admis comme témoin,
4. Lorsque le contraire n'est pas énoncé ou impliqué, la partie lésée aura droit de poursuivre par la voie ordinaire pour réclamer des dommages excédant l'amende spécifiée,
5. Lorsque le contraire n'est pas requis par le sens, tout genre signifie les deux “enres et tout nombre signifie les deux nombres: et dans aucun cas Ja signification naturelle et manifeste ne pourra être mise de côté soit Pour punir ou protéger un délinquant,
6. Quiconque assistera, secondera ; conseillera, ordonnera ou autorisera quelqu'un à commettre une offense, sera tenu coupable de l'avoir commise lui-même.
Fe ur,
%. Si quelque meule de foin “ dont chaque partie éloignée de plus de cent verges de l'endroit où se trouve la maison ou les dépendances du propriétaire”, est détruite ou endommagée par le feu, ce dernier ne pourra obtenir aucune compensation pour la destruction ou les démmages à moins que ladite meule n'ait été entourée à une distance d'au moins trente verges d'une lisière de terrain labouré de quatre verges de largeur. Pourvu néanmoins que le plaignant lésé ne soit pas astreint aux frais de procès comme un défendant coupable, mais qu'il puisse, au gré de la cour compétente, obtenir de celle-ci ses propres frais de procès,
S. Si entre le trente et un mai et le premier novembre, quelque personne que ce soit allume ou propage un feu avec l'intention de consumer quelque ‘growing or Standing fuel” de quelque sorte, elle paiera une amende de dix livres, Pourvu néanmoins qu'après le verdiet mais avant le jugement, le président de la cour, puisse faire la remise de l'amende entière, aussi bien la moitié du poursuivant que l'autre, en certifiant par écrit sur le dos du dossier de la preuve dressé par le greffier que * Je délinquant nest pas coupable moralement, qu'il n'a commis cette offense que par suite d'une nécessité pressante à laquelle i] n'a participé en aucune facon ni par un acte de sa part, ni par négligence et qu'il a fait tout ce qui était en son pouvoir pour empécher le feu d'atteindre la propriété des autres." Pourvu aussi que le propriétaire d'une meule de foin entourée tel que prescrit par le règlement précédent, puisse brûler tout ee qui se trouve à l'intérieur de Ja lisière labourée, n'excédant pas un pied de hauteur, et qu'à ce cas s'appliquent les règlements suivants.
9. Si entre le trente-et-un mai et le premier novembre, quelque feu en plein air, autre que les feux prohibés par les règlements précédents, est abandonné par tous ceux qui pourront l'avoir allumé, alimenté ou s’en seront servi ou s'il ne peut être éteint par ceux d’entre eux qui ne l’auront pas déserté, toute personne qui pourra ainsi avoir allumé où alimenté ce feu où en aura fait usage paiera une amende de cinq à cinquante shillings.
Clôtures.
11. Si des bestiaux pénètrent sur un terrain clôturé, leurs propriétaires seront responsables de tous les dommages, chacun suivant le nombre d'animaux qui Jui appartiendra, si ces bestiaux ont été saisis sur le fait et retenus comme garantie du
1C'était le district municipal d'Assiniboine.
paiement des dommages à raison de six pence par jour. Pourvu néanmoins que les propriétaires de ces bestiaux puissent se diseulper et libérer ceux-ci en prouvant que quelque partie de la clôture par laquelle ces bestiaux ont pénétré, était insuflisante par sa solidité, sa hauteur ou autrement, que cette défectuosité ait permis ou non à ces derniers de pénétrer, car tout homme ne peut avoir droit à la protection publique en pareil cas à moins qu'il ait fait tout ce qui était en son pouvoir pour se protéger * lui-même,
12. Si les propriétaires des bestiaux ne réussissent pas à établir cette preuve, ceux d'entre eux en ce cas, auxquels appartiendront les animaux qui auront brisé la clôture, seront responsables, et si ces derniers ne sont pas connus, les propriétaires de ceux des bestiaux qui auront antérieurement brisé quelque partie de elôture que ce soit, seront responsables de tous les dommages causés par la totalité des bestiaux.
15. Si la personne dont la clôture aura été déclarée défectueuse pour attribuer cette défectuosité à la négligence où à la malice de qui que ce soit, il pourra recouvrer de ce dernier tout le montant de< pertes subies soit par les bestiaux eux-mêmes ou par leur détention.
Foin.
14. Le droit exclusif d'un colon de couper du foin jusqu'à une distance de quatre milles derrière ses propres lots, lui sera enlevé pour la saison dès qu'il commencera à couper du foin au delà des limites de ses propres lots et de l'étendue x annexée par privilège ({): pourvu cependant que dans aucun cas ce droit ne soit enlevé avant le vingt du mois de juillet et qu'il le soit en tout cas le vingt du mois de septembre.
15. Toute personne qui violera ce droit * shall forfeit the proceeds of such trespass in lieu of all damages ” pourvu cependant que la partie privilégiée déclare au préalable sous serment devant un magistrat qu'elle a notifié le délinquant et <'est adressée à ce magistrat aussitôt que possible et pourvu de plus qu’il soit permis au délinquant de produire des preuves contre ce serment.
16. Si les preuves ainsi produites par le délinquant, paraissent satisfaisantes au magistrat, la partie privilégiée n'aura droit seulement qu’à la valeur du foin qui aura été coupé et ramassé avant qu'elle en ait eu connaissance.
17. Si de deux voisins immédiats l’un semble avoir violé la propriété de l’autre par suite d'ignorance excusable des limites, il aura droit à une compensation raisonnable pour son travail avant d’en remettre le fruit.
18 Pour les fins des quatre règlements qui précèdent, le droit accordé à tout colon de couper du foin sur un lot vacant et les parties Y annexées par privilège, aura la méme valeur que si le lot vacant lui appartenait.
Etalons.
19. Si quelque étalon âgé de deux ans ou plus est trouvé errant audelà du terrain clôturé de son propriétaire, celui-ci paiera une amende de vingt shillings, cet étalon s’il est saisi sur le fait, devant être retenu comme garantie du paiement de l’amende, à raison de six pence par jour.
20. Pour éviter toute violation de la paix et pour empêcher aussi que le règlement qui précède puisse servir de prétexte pour s'emparer de chevaux dans le but de s’en servir, tout étalon qui aura été ainsi saisi devra être conduit à l’un des constables les plus rapprochés, qui sera tenu de le recevoir et de l’entretenir à raison de six pence par jour, valen à re d'i 6, È "HO COpDOr nf que
: ; sous peine d’une
le constable auquel l’étalon aura été délivré en premier lieu. puisse avec le consentement du capitaine, transférer l'animal à un autre constable qui consentira à en prendre charge. :
LEGISLATION PRIMITITE
Enlèvement de chevaur.
21. Si quelqu'un prend le cheval d'un autre, {o rive or drive, from the open plains, (après l'avoir enlevé d’un terrain clôturé, quelque insuftisante que soit la clôture, cet acte étant considéré comme un vol) il paiera une amende de viagt shillngs et encourra la confiscation du harnais, du fouet, des éperons et du véhicule dont il pourra s'être servi.
22. Dans la poursuite pour dommages, le propriétaire dudit cheval pourra comme il le jugera à propos où réclamer une compensation proportionnée à Ja durée de l'absence, à la privation du service de l'animal et au dommage causé à celui-ci ou contraindre le délinquant à en faire l'acquisition au plein prix que valait l'animal quand il s'en est emparé.
Maintien des prisonniers.
25 Toute personne détenue en prison pour quelque offense ou pour n'avoir pas payé quelque amende spécifiée, que celle-ci tienne lieu de dommage ou non, recevra aux frais du publie une livre de pemmiean avec de l’eau tous les matins et il ne lui sera pas permis de se procurer elle-même d'autre nourriture d'aucune sorte où autre chose, à moins
que ce soit par l'ordonnance d'un médecin muni d'une licence régulière,
Enivrement des sauraues.
24 Nulle autre personne que le Houverneur, un membre du clergé ou un médecin muni d'une licence régulière ne pourra transporter des liqueurs enivrantes à quelque sauvage où à quelque personne qui pourra par la suite être déclaré coupable d'avoir violé ce règlement, sous peine d’une amende de deux lonis et d'incapacité de remplir une charge durant une année pour la première offense, de trois louis et d'incapacité de remplir une charge durant trois ans pour la deuxième offense et de quatre louis et d'incapacité de remplir une charge durant quatre années pour la troisième offense et chaque offense subséquente. Le montant total de l'amende devra être remis au poursuivant.
25. Tout délinquant qui poursuivra pour faire déclarer un complice coupable, sera lui-même exempté de l'amende.
26. En sus desdites amendes tout délinquant déclaré coupable devra remettre au sauvage, au Heu de dommages, la valeur entière en argent de ce que lui ou quelque complice aura reçu en paiement ou en garantie pour la substance enivrante et le vase qui la contenait, pourvu cependant que cette valeur puisse être réclamée séparément au moyen d’une action civile,
2%. Toute personne qui alèguera avoir transporté quelque substance enivrante à quelque sauvage par l'entremises d’un autre qui l'aura tenu danse l'ignorance quant à la destination de cette dernière, devra ou prver l'amende elle-même où pour.
suivre l'individu à qui elle aura transporté ladite substance ainsi que tout autre agent dans la transaction.
Distillation.
28. Nulle autre personne, si ce n'est l'honorable compagnie de Ja baie d'Hudson, ne pourra employer de procédé pour produire des spiritueux indigènes où tenter en quelque partie que ce soit de le mettre à exécution ni avoir recours à cette tin à quelque chose préparée pour ou destinée à cette usage, sous peine de payer une amende de deux à dix louis séparément pour chaque offense qui sera déterminée et de subir la confiseation de tout le produit et de tons les x t pu servir à établir la culpabilité, pourvu cependant que ce rêglement n'empêche pas aucun médecin praticien, muni d'une licence régulière, de distiller pour des fins professionnelles et de conserver et de posséder exclusivement pour de tels besoins, des spiritueux indigènes et tous les matériaux ou vaisseaux requis à cet effet.
Routes et ponts.
29, Le gouverneur intérimaire avec Alexander Ross, John Bunn, Robert Logan et Andrew MeDermot, Esquires, constituera le comité des travaux publics dont le gouverneur intérimaire sera le président. Deux membres constitueront un quorum.
30, M. George Taylor sera inspecteur et surveillant des travaux, sous la direction dudit comité, avec un salaire annuel de douze louis et dix shillings.
31. Le chemin principal sera élargi de deux chaînes au frais du pubiie. Les buissons pourront être abattus et les deux clôtures reculées si c'est nécessaire. Les compensations pour les terrains ouverts se feront d'après le taux ordinaire et pour les terrains clôturés elles seront déterminées dans chaque cas, par le comité des travaux d'après l'estimation de voisins désintéressés. Pourvu cependant, qu'à l'égard de la seconde catégorie le montant de la compensation soit payé ou offert en paiement avant que quelque clôture soit reculée et qu'à l'égard de la première catégorie le montant de la compensation ne soit pas payé avant qu'une certaine partie du terrain sur les deux côtés du chemin proposé, ait été clôturée sur une étendue excédant la moitié du lot du réclamant.
32. Nulle pourra laisser sur ledit chemin, des pierres, du bois, des véhicules ou autres objets de ce genre pouvant causer de l'obstruction, sous peine d'encourir la responsabilité de tous les dommages dont l'estimation pourra être réclamée en argent, Et toute personne pourra en ce cas s'adresser à l'un des constables ou sergents les plus rapprochés, qui devra transporter ce qui obstrue ainsi le chemin sur sa propriété et l'y retenir comme garantit ou bien le considérer comme lui appartenant après un délai de quatre semaines, comme dédommagement des dépenses encourues, sous peine de se voir retenir un quart de sa solde. Pourvu cependant que ce réglement ne s'applique pas à aucun véhicule qui S'est brisé ni à son contenu, durant les vingt-quatre heures qui suivront
33. Attendu que toute personne qui commet où persiste à commettre une violation de propriété d'une manière publique n'a plus droit elle-même à la protection publique contre toute violation de propriété, il S'ensuit que toute atteinte à la propriété sur le chemin principal, soit d'une manière permanente au moyen d'une elôture fixe où d'une manière accidentelle au moyen d'une barrière tournante aura pour effet, si l'une et l'autre ne sont pas enlevées dans un délai d'une semaine après qu'avis en aura été donné au pripriétaire ou aux propriétaires oralement où par écrit en vertu de l'autorité du comité des travaux, de laisser celui-ci on ceux-ci sans protection durant l'intervalle contre les dommages causés sur quelque terrain que ce soit, par des bestiaux. ou des cochons, où par leurs propriétaires où par toute autre personne. Pourvu toujours que ce réglement ne puisse être appliqué avant le premier jour de mai mille huit cent quarante-deux à quelque elôture ou barrière déjà installée et qui restera ainsi sans réparation jusqu'à cette date: et pourvu aussi que ce règlement n'empêche pas le comité des travaux d'enlever ce qui constitue ainsi un empiètement, mais conformément aux dispositions de la clause précédente.
34. Quiconque aura fait ou se sera servi d'un trou pratiqué dans la glace de l’une ou l'autre rivière où d'une erique, que ce trou atteigne l'eau ou non, devra planter et maintenir à cet endroit une perche d'au moins six pieds de hauteur au-dessus de la glace qui sera assujetti suivant la possibilité au milier «, sur le bord de l'exeavation, sous peine de responsabilité de tous les dommages der timation pourra être réelàmée en argent. Pourvu néanmoins que toute persor, ui enlèvera, jettera à terre ou enfoncera ladite perche sans le consentement où à l'insu de quelqu'une des personnes requises de planter et de maintenir celle-ci, soit durant les vingt-quatre heures qui suivront cet acte, tenue seule responsable de tous les dommages et ensuite responsable durant le reste de la saison à l'égal de l’une des personnes qui auront pratiqué l'ouverture susdite.
35. Le dit comité des travaux devra tous ie ans soumettre ses comptes au gouverneur et au conseil, à la première séance qui aura lieu après le premier mai.!
1Les comptes des travaux publics ont été conservés dans la bibliothèque provinciale au Manitoba
Droits de douane.
96, [le à pereu sur toutes les importations un droit de douane de 4 p. 100 bi sur les deraiers prix de facture. Pourvu cependant que ce règlement ne Pas aux produits de la chasse, ni aux denrées qui ne font que passer à travers le distriet, ni aux objets dont l'importateur s'est déjà servi et dont il doit se servir, ni aux choses qu'un voyageur peut emporter par n'importe quelle voie de l'endroit d'où il ec pour son usage personnel où usage domestique, bestiaux, ni aux publications périodiques de celles-ci,
s'applique
t venu, durant la saison de son arrivée, ni nux faits divers et ni aux colis requis pour 36. * The want of an invoice, if proved, to the satisfaction of oath of the importer, Lut, if not proved, by the estimate of a mejority” de trois personnes désintéressées duant aux prix au dernier endroit où s'est fait l'achat.
5N. Pour prévenir les délais à l'égard des paiements où le défaut de ceux-ci, le receveur pourra défendre à n'importe quel préteur, par écrit, de débarquer des marchaudises importées pour quelque individu indiqué, que cet ind lui-même où une autre personne, sous peine de paver un droit additionnel de 4 pour 100 en sus du droit ordinaire que importateur est tenu de payer lui-même.
59, James ird. Exsquire, sera le receveur desdites douanes avec un s'lauire de quinze louis par année et il devra sou ctt:
et au conseil à leur l
ividu soit le préteur
* chaque année ses comptes au gouverneur remière séance après le ler mai.
Les seules pièces justificatives de ses dépenses, après avoir
retenu le nientant de son salaire, seront les ordres ou les reçus à cet effet, du gouverneur intérimaire où d'un quorum du comité des travaux
l'olire.
10, La police, durant d’'Alexander Ross, Esqnire, d’un sergent-major av
le bon plaisir du gouverneur intérimaire, se composera Comme capitune avec un salaire de vingt louis par année, ‘eun salaire de dix louis, de quatre sergents huit louis et de cinquante-quatre constable ct les constables * being further
avec un salaire de s avec un salaire de six louis. Les sergents remunerated for pay and rations at the respective rates Of four shilling and three <hillines à day after the tirst twenty-cight davs of service in each vear pourvu aussi que fout sergent où constable aussi souvent qu'il sera employé recoive six pence par jour pour ses rations.
#1. Tout sergent ou econstable dans le
cas où il aura l'intention de s’absenter durant un mois où plus longtemps
. devra à certaine date que son capitaine aura désignée et déterminée, désigner parmi ceux qui résident dans Les limites de deux milles de chez lui ou à unie plus grande distance en cas de nécessité, quelqu'un consentant à le remplacer à ] d'encourir la confiscation d'une doubl son capitaine de trouver un remplaca destitué de sa charge
au gré du capitaine, a satisfaction de son capitaine, sous peine e solde durant son absence afin de permettre à nt si c'est nécessaire, et sois peine aussi d'étre e S'il s'est absenté sans avoir trouvé
uu remplacant, durant plus de trois mois à ln fois où durant deux
intervalles snecessifs de plus d'un et en tant qu'il sera requis, il sera retenu de sa solde le dépenses encourues
mois chacun, montant requis pour les POUr son remplaçant, que ce dernier ait été choisi par lui-même OU par son capitaine,
#2. Tout sergent ou constable, 01 depuis la date du certitieat mentionné dans le règlemunt saivant: üU sergent où un constable ne devront l’exhiber qu'une seule fois tand'
le produire chaque fois qu'il sera 61 Service, l Il
leur remplaçant ne recevront leur solde que
an remplacant sera tenu de
BH. Ledit certitieat sera délivré par un magistrat à l’etf
d'établir que celui qui MY est nommé à prêté
lui le serment suivant: “4 re par Dieu auquel je
ai toujours pret en dépit de tons les
risques, jusqu’à ce que je sois congédié lé. .ement de ma charge de sergent (ou de
constable) à transmettre et à exécuter tous |
es ordres de l'autorité Jégale, à maintenir la paix et la sécurité dudit
‘:t d'Assiniboine contre tous les ennemis et pertur-
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bateurs de cette paix et de cette sécurité; que je me confermerai en tout ce qu’il me Ë sera possible, aux lois et aux autorités iégale: dans le ites dudit district, que
j'induirai les autres à s'y conformer et que je ferai tout mon possible pour me fumi- ' liariser avec les règlements du gouverneur et du conseil dudit distriet
C'ours.
44. John Macallum, £squire, sera corner du district d'Assiniboine,
45. James Bird, George Marcus Cars, John Bunn, Alexander Ross, Cuthbert Grant et John Macallum, £squires, seront magistrats pour le distriet d’'Assiniboine.
46. Alexander Ross et Cuthbert Grant seront shcrifs pour le district d'Assiniboine.
47. Pour les fins judiciaires, l'établissement sera divisé en trois sections, comme suit: depuis son extrémité au nord jusqu'aux limites au nord du lot de John Sutherland portant le n° 197 et du lot de M. Pritchard portant le n° 602: depuis ces limites jusqu’à son extrémité au sud sur la rivière Rouge ct jusqu'aux limites à l’est, des lots 1270 et 969 sur l'Assiniboine; depuis là jusqu’à son extrémité à l'ouest,
* 48. Dans chacune de ces trois sections sera tenue une cour trimestrielle le troi-
$ sième lundi des mois de janvier, d'avril, de juillet et d'octobre ainsi que les deux lundis suivants, composée de trois magistrats dont l'un au moins résidera dans la section et dont un autre au moins résidera en dehors de celle-ci,
49. Ces cours entendront et jugeront tous les cas civils dans lesquels la réclamation de toute partie n'excédera pas cinq louis et toutes les offenses contre les règlements du gouverneur et du conseil qui n'entrafneront pas une amende de plus de vingt shillings en sus d'une confiscation quelconque.
50, Mais deux des trois magistrats pourront réserver quelque cas que ce soit pour la cour du gouverneur en conseil.
. 51. Tous les cas qui ne seront pas décidés par les magistrats ou seront réservés par ceux-ci seront entendus et jugés par la cour du gouverneur et du conseil, avec l'aide d’un jury, lors des cessions qui devront être tenues le troisième jeudi des mois de février, de mai, d’avril et de novembre ou n'importe quel jour intermédiaire si c'est nécessaire, qui sera désigné par le gouverneur intérimaire à son gré.
52. Mais tout cas dans lequel quelque chose a été saisie comme garantie et retenue pour le montant des dommages ou dépenses à être: établi par des témoins, peut être décidé par un seul magistrat, si la réclamation à l'égard de ce qui doit être estimé n'excède pas vingt shillings, et par deux magistrats ou plus, siégeant ensemble à cette fin, si la réclamation comme susdit éxcède la somme de vingt shillings, pourvu cependant qu'aucune reconvention ne soit admise de la part du propriétaire de la chose saisie contre celui qui retiendra celle-ci et pourvu aussi que dans le cas où il n’y aura pas eu saisie, la reconvention soit admise dans les cours ordinaires.
55. L’ordonnance originelle contre le défendeur coûtera deux shillings tandis qu’un subpoena ou autre ordonnance coûtera, un shilling, la première ordonnance, si elle est délivrée par une cour inférieure, sera lim ‘tée à la section d’où elle émanera mais
; toute autre assignation s’étendra à tout le distr* Er 54. Les honoraires pour les assignations se :t versées dans le fonds public. 55. Dans les cas civils tout témoin adulte s'il a été assigné régulièrement, rece- É vra deux shillings et six pence par jour et un juré recevra un shilling par procès, 56. L'absence volontaire d’un témoin régulièrement assigné ou d'un juré entraînera une amende de cinq shillings en sus des dommages que le témoin sera passible de payer.
DH Ur
Durée et effet.
ments antérieurs seront nuls de toutes façons.
Publication.
58. Afin qu'aucun ne puisse plaider ignorance de ces règlements il en sera fixé au moins huit copies sur du easton ou du bois qui seront ensuite distribuées dans tout l'établissement parmi ceux des habitants qui consentiront à en prendre charge pour les mettre à la portée du public. ;
J1 fut résolu de plus:
59, Qu'une somme de cinquante louis au moins et n'exeédant pas cent louis, soit dépensée par le comité des travaux durant les douze mois qui vont suivre, pour l’armélioration des chemins et des ponts publics.
60, Qu'il soit ordonné d'Angleterre de la strychuine pour une valeur de vingt louis sterlings, pour servir à la destruction des loups et qu'après l'avoir recue elle soit distribuée comme auparavant par Sa Grandeur l'évêque de Juliopolis, le Dr Bunn et M. Grant.
Le conseil s’ajourne
GEO. SIMPSON, gouv. en chef.
DUN. FINLAYSON, gouv. d’Assiniboine.
ADAM THOM
WM. COCKRAN.
JAMES BIRD
JOHN PRINTCHARD.
ALEXANDER ROSS
JAMES SUTHERLAND
GEO. M. CARY
J. MACALLUM.
ANDREW McDERMOT.
Procès-verbaux d'une séance du conseil d’Assiniboine tenue à Fort Garry, le troisième jour de juillet mille huit cent quaraute-trois.
Sir George Simpson, gouverneur en chef. président. Duncan Finlayson, gouverneur d'Assiniboine.
Adam Thom conseiller d'Assiniboine.
Wm. Cockran,
James Bird,
John Pritchard,
Alexander Ross,
Robert Logan,
James Sutherland,
George M. Cary,
John Macallum,
Andrew McDermot,
John Bunr,
Cuthbert Grant,
John Peter Pruden,
M. Pruden prêta le serment usuel de conseiller d'Assiniboine.
Le président lit les extraits suivants d’un mémoire ou pétition qui lui a été adressé comme gouverneur de la terre de Rupert, le 17 du mois dernier. par Michel Genton dit Dauphiné, Maximilien Genton dit Dauphiné et François Bruneau qui s’intitulent “ les députés au nom de leurs concitoyens.”
“ La Compagnie apportant tous les ans des pays étrangers du rhum qui se vend ä un assez haut prix, sans aucun avantage pour les habitants, les Pétitionnaires de-
mandent que la Compagnie fasse plutôi, dans le lieu qu'elle voudra, distiller du Rhum qui pourra se vendre à plus bas prix, cette distillerie, dans leur opinion, leur proeurera le moyen de vendre du grain.”
“ Les Pétitionnaires désirent que lu Police soit réduite à un nombre moins élevé, et dans le eus (que) le conseil na Jugerait pas convenable à la sureté du pays d'en réduire le nombre, ils aimeraient à voir changer, tous les ans, ceux deut In place ne requiert point d'éducation, afin d'éviter les jalousies de ceux qui n'ont point de part à ce petit avantage.”
Le président fait part au conseil qu'il a répondu comme suit à ces extraits:
“A l'égard d’une distillerie Je consulterai le conseil d'Assiniboine à cet égard dans un délai de dix à quinze jours et je m'en rapporterai à la décision de la majorité des membres. Les pétitionnaires u'ignorent pas que l'opportunité d'une distillerie est un sujet à l'égard duquel les opinions peuvent être différentes, muis je suis heureux de leur donner la certitude que la compagnie n'a pas d'autre désir que de favoriser le bienêtre public et que d'une manière générale elle se réjouira toujours du développement et de l'amélioration des manufactures de la région.
Je soumettrai aussi au conseil d'Assiniboine, à sa prochaine séance, les vues et les désirs des pétitionnaires à l'égard de la police, mais je profite dé cette oceasion pour faire connaître généralement que la compagnie contribue pour une somme de cent louis sterlings par année au maintien de la police en question.”
Le président ayant ensuite soumis au conseil la question relative à une distillerie, il fut par une forte majorité
1. Résolu qu'il soit érigé dans le district une distillerie pour produire du spiritueux indigène,
2. Résolu que durant les six semaines qui vont suivre, le gouverneur d'Assiniboine demande un moyen d'annon des soumissions de la part de ceux qui voudraient entreprendre l'érection et les travaux d'une distillerie, leur nombre ne devant pas être au-dessous de trois ni au-dessus de ax et ceux-ci devant former une société privée,
3. Résolu qu'après le délai de six semaines un comité d'administration soit formé par le gouverneur et le conseil pour préparer les règlements et les restristions qu'il Jugera nécessaires à l'égard de l'administration de ln distillerie et que les trois conditions suivantes soient considérées comme essentielles quel que soit le marché conclu par la suite:
1° Que le prix des spiritueux indigènes n'eXcédera pas six shillinge par gallon y Compris un droit d'un shilling par gallon pour venir en aide au revenu publie et que le prix de l'orge sera au moins de deux shillings par minot.
2° Que tous les achats et ventes se feront pour de l'argent comptant :
3° Que tous les achats se feront aussi raisonnablement que possible parmi les Producteurs qui ne sont ni intéressés ni serviteurs.
+ Résolu que les dites soumissions après avoir été recues et que lesdits règlements et restrictions après avoir été préparés, soient soumis par le comité d'administration susdit, au gouverneur et au conseil qui prendront ensuite toutes les mesures requises Pour mettre le projet à exécution,
A lé gard de la police,
5. Résolu que le coins de police (sauf ce qui concerne le sergent-major et les sergents, tel que spécifié par les résolutions 7 et S) soit maintenu, mais,
6. Résolu que la moitié du nombre des constables soit changée tous les deux ans, qu'une liste de ceux qui doivent être congédiés durant cette saison, commençant le 1er octobre prochain, soit préparée Par un comité composé du gouverneur d'Assiniboine, d'Alexander Ross, de James Bird, de Robert Logan et de Georze Marcus Cary, Es-
quire, et que les vacances occasionnées de la sorte, soient remplies au moyen du scrutin
dans chaque dictriot de établissement :—les candidats éligibles devant être frances-
tenanciers et âgés de moins de cinquante ans.
Résolu que la charge de sergent-major soit ubolie
S. Résolu que le nombre de sergents soit réduit à trois et que ceux-ci soient John Spence, J, P, Bourke et Louis Battoshe,
Comme le règlement actuel à l'égard du foin a donné lieu à des inconvénients il est—
9. Résolu qu'après cette date, aueun colon ne pourra couper du foin derrière la ligne de quatre milles j isqu'au vingt juillet, sous peine d'une amende de quarante shillings et de se voir enlever le droit exelusif au foin dans la limite de deux milles derrière son propre lot,
Comme il y a des dangers à craindre de la part d'un sauvage qui à l'esprit dérangé et qui se irouve présentement dans l'établissement, il est
10. Résolu qu'il soit conduit chez ses parents dans le voisinage de Capel! pour être
sé à cet endroit et qu'il soit allou ù Andrew MeDermot, la somme de cinq louis pour l'y transporter,
Comm l'est considéré excessivement dangereux et embarrassant d'avoir la prison à l'intérieu, des murs de Fort Garry, il est
11. Pésolu que la prison actuelle soit abandonnée et qu'il soit érigé à quelque endroit
convenable par ja compagnie de la Baie-d'Hudson, un nouveau bâtiment pour servir à cette fin et que la compagnie prenne possession de celui qui existe présentement à cet effet ou bien de celui qui sera érigé.
12. Résolu qu'Alexander Ross, Esquire, soit nommé gouverneur de ln nouvelle prison avec une allocation de cent louis par année pour l'administration de celle-ci, ladite allocation devant compter à partir du jour où le gouverneur du distriet lui conutiera Ja charge du nouvel établissement: et qu'il soit compris qu'avec l'allocation susdite, il paiera le salaire du géôlier, chauffera la prison, fournira la uourriture aux prisonniers, mais que le coût des réparations nécessaires sera prélevé sur le fonds publie,
Résolu que le conseil s'ajourne
GEORGE SIMPSON, gouverneur, DUN. FINLAYSON, gouv. d'Assiniboine.
ADAM THOM
WM. COCTHRANE.
JAMES BIRD
JOHX PRITCHARD.
ALEXANDER ROSS
(1) Ajouté au crayon, R, LOGAN.
JAS, SUTHERLAND
GEO. M. CARY
ANDREW McDERMOT JOTX BUNN.
CUTTIBERT GRANT.
J. P. PRUDEN
Procès-verbaux d'une séance du conseil tenue à Fort Garry, mercredi neuvième jour de juin mille huit cent quarante-quatre, Présents, Sir George Simpson, gouverneur en clef, président,
Alexander Christie, gouverneur d'Assiniboine, Duncan Finlayson, conseiller de la terre a. Rupert,
1 Sic pour Qu'Appelle.
L'évéque de Julispolis, conseiller d'Assiniboine.
Adam ‘Thom 5 Wm Cockran, ï:
Jumes Bird, # John Pritehard,
Alexander Ross, La Robert Logan, ; James Sutherland, Se George Marcus Cary, e John Macallum,
Andrew MeDermot, se John Bunn,
Cuthbert Grant, U John Peter Pruden, »
1. À u que la nouvelle prison soit érigée sur un site avantageux à portée des eunons du fort,
2. ésolu qu'Alexander Ross, gouverneur de lidite prison, au lieu de recevoir un salaire de cent louis à condition de payer lui-même le salaire du wéôlier et de chauffer ladite prison, tel que statué par la 12e résolution du conseil de l'année dernière, recoive ui salaire de trente louis par année et qu'il soit compris que toutes les dépenses reuses pour l'établissement seront prélevées sur le fonds publie, ladite somme de trente louis devant être considérée comme une rémunération accordée à M, Ross pour son trouble,
3. Résolu qu'à partir du 1er juin prochain le corps de ] . setuel soit réduit à Cquante hommes + compris les ciers de tout rang, qu'il soit fait un evomen sévère de la conduite de chaque individu employé comme constal e et que tous ceux d'entre eux qui seront déciarés coupables d'avoir violé, directement ou indirectement les règlements de l'établissement, soient congédiés immédiatement, le pouvoir à légrd de l'examen et du renvoi étant dévolu aux magistrats
4. Mésolu que le paiement des salaires des coustables se fasse désormais pur l'intermédiaire des magistrats, lesquels ava : de payer le salaire d'ux constable exigeront de celui-ci un certificat de bonne conduite sous la signature de l'oficier chargé du commandement,
5. Résolu que moyennant le paiement de deux shillings sterlings, des dispenses de mariage puissent être délivrées par le gouverneur d'Assiniboine à quiconque en fera la demande et déclarera sous serment que ni lui-même ni celle qu'il doit épouser ne vivent déjà régulièrement dans les conditions du mariage, L'honoraire à cet égard devant être versé au fonds publie,
6. Hésolu que dans tout cas où une personne sera décédée sans avoir fait de testament par écrit, aucun parent du défunt quelque rapproché qu'il soit, ne puisse faire aucune démarche à l'égard des propriétés qui pourront avoir été laissées, avant d'avoir obtenu des lettres d'administration du gouverneur d'Assiniboine qui est par les pré sentes autorisé à délivrer celles-ci, moyennent le paiement de cinq chillings pour venir en aide au fonds publie,
T. lésolu que toute tentative de la part de quelque importateur de marchandises des Etats-Unis ou de quelque autre endroit, d'éluder le droit de douane usuel ou de diminuer le prix de facture des importations, entraînera ln saisie et la confiscation de toutes les marchandises à l'égard desquelles une telle tentative aura été faite.
S. Résolu qu'il soit désormais défendu aux color. de vendre de la drèche aux sauvages et cela sous les mêmes peines édictées à l'égard de la vente de bière à ceux-ci.
9. Hesolu que le comité des travaux comprenne les messieurs suivants, savoir:
Robert Logan, président,
Alex, Rose, ze M. Cary, John P. Pruden, John Charles.
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10, Résolu que la courge d'inspecteur des chemins et des ponts soit discontinuée,
et qu'à la place de set of vier, le comité des travaux soit autorisé à employer aux condi tions qu'il jugera à pros, un Journalier permanent pour réparer les chetins et less ponts,
1h, le solu que du: t l S IX Hiioix Qui Vont suivre, le UvVernhette d A sintb,int demande au moyen d'a ives, des soumissions de la part des individus qui consenti rtient à entreprendre | on et les travaux d'une distilleri pour ln production de spiritue iX; ces individu “ant étre PEUR on Corps compost de trois au moins et de Six au plus et former un société privée,
12. Résolu qu'après lélai de six semaines, il soit nommé un comité d'administration par le gouverneur + le conseil, pour préparer Les règlements et les restrictions Qu'il jugera à propos pour la gouverne de la distillerie et que les trois conditions suivantes soient déclarées du < l'intervalle des conditions essentielles, quel que soit le
marché conclu par la suit:
1° Que le prix des spiritueux indigènes ne soit pas plus de six shillings pur gallon, y compris le drcit d'un <hilline par gullon pour venir en aide au fonda publie
et que le prix de l'orge soit de shillingx par minot de livres.
2° Que tous les achats er ventes se fassent pour de l'argent #omptant.
3” Que tous les achats se fassent aussi raisonnablement que possible parmi les producteur : t ciés ni serviteurs,
13. À ré vo u les sutraissions et avo'r préparé le “èglements, ceux-ci et ent où r le comité d'administration susdit, au gouverneur et au cons endrnt enst toutes les autres mesures nécessaires pour mettre le projet à
14, À » ils rne,
G. SIMPSON, gouverneur, ; ALEX. CHRISTIE, gouv. d'Assiniboine, ADAM THOM.
N., évêque de JULIOPOLIS.
VM. COCKRAN.
OHN MACALLUM.
JAMES BIRD
JOHX PRITCHARD.
ALEXANDER ROSS
GEO. M. CARY
JOHN BUNN.
AXNDREW McDERMOT CUTHBERT GRANT F:-P. PRUDEN.
Procès-verl e du conseil tenue à Fort Garry, jeudi le 1roisième jour d’avril mil irænte-cinq.
Présents,
Alexander Chr , gouv. d £ssiniboine, président. Adam Thom, cowsciller d'A: boine,
L’évêque de Juliopolis, conseiller d'Assiniboine, Wm. Cockran, de:
James Bird, à
John Pritchard, &
Alexander Ross, “
Robert Logan,
206 UROHIVES CAN UVVNER
George M. Cars, Colis ill r d'Assiniboine, John Muenllum, ss Andrew MebDermot,
John Bunn,
Cuthbert Grant
John Peter Pruden
Le président avant fait part au conseil qu'il à convoqué cette séance après avoir été informé par M, Bird, le receveur, le lundi précédent, que certains importateurs de marchandises uméricnines avaient refusé de payer les droits sur leurs Hnportations et qu'en méme temps M. Bird demandait au président des instructions Cuant aux mesures à prendre pour exiger le paiement de ces droits,
Le conseil refuse d'assumer aucune responsabilité avee le percepteur à cet égurd. Les résolutions suivantes proposées par M. Thom et appuyées par le Dr Bunn furent adoptées à l'unanimité, savoir:
A ondu que toutes les questions relatives à l'intérêt général doivent être sou- Mises à et décidées par une cour générale, 1 est
1. Hésciu que toutes les questions relatives au revenu, à la prohibition où aux licences, quelque minime que soit le montant en jeu, soient décidées par le gouver-
neur, le conseil et un jury.
Attendu que faute de conventions écrites le meilleur moyen d'établir ln preuve est d'avoir recours aux parties en enuse elles-mêmes, il est
2, Résolu que dans tous les cas portés devant la cour générale, le demandeur puisse assigner le défendeur comme témoin et rire versa, et il est—
3, Résolu qu'Adam Thom, John Bunn et Alexander Ross, Esquires, constituent une commission pour examiner les parties conformément aux principes d'équité suivis
en Angleterre et il est— 4. Résolu que le résultat de leur exnmen serve de déposition pour le jury avec
ou sans autre témoignage, 5. Résolu que ce conseil s'ujourne,
ALEX. CHRISTIE, gouv. d'Assiniboine.
ADAM THOM
J, N., évêque de JULIOPOLIS.
JAMES BIRD
JOHN PRITCHARD
P. PRUDEN
WM. COCKRAN,
JOHN MACALLUM.
CUTHBERT GRANT
JOHN BUNN.
Procès-verbaux d'une séance du conseil tenue à Fort Garry, le seizième jour de juin mille huit cent quarante-cind.
Présents.
Sir George Simpson, président.
Alexander Christie, gouv. d'Assiniboine.
LECISLATION PRIMTIVE
J, N, évêque d Adam Thor, Win. Cockrun, John Macallum, James Bird, Alexander Ross, “ Join Pritchard, ä a Robert Logan,
John Bunn,
e Juliopolis, conseiller d'Assiniboine
George M, Carv, “ # Andrew MeDermot, :k John Peter Pruden, “ “
A la demande du président, lecture eat fuite d'une }
Dominique Ducharme, Peter Garriock, Henry Cook. Peter ilayden, et fu HoUverneur ét au conscil, demandant l'exemption du pa‘ement
sur les importations des Etats-Unis renvoyée à la séanc:
étition de Charles Laurance, Alexis Goulnit, du droit usuel Ile ensuite décidé que cette suivante du conseil qui doit avoir lieu Le président expose ensuite au conseil que vu le illicite des spiritueux semble devoir I considérer l'opportunité d'ériger une d'avis qu'une telle industrie gouverneur et de ce projet.
pétition soit ‘dix-huit courant
* développement que lu distillation meudre dans l'établissement, il ect à propos de distillerie publique, I croit que si le conseil est doit avoir pour etfet de suprimer la distillation illicite, le le conseil devraient, au nom de l'établissement, poursuivre l'exécution
Le conseil, considérant qu'il est très probable publique aurait pour effet d'entraver considér distillation illicite, se décel
que l'installation d'une distillerie ablement et de suppriser finalement la are Unahimement en faveur de là mesure, Mais le conseil considérant en même temps que pour obtenir les résultats auxquels on doit “attendre, cette distillerie doit être plaete entre les mains de la compagnio, ment à la compagnie d'en prendre la direction et
Comme il est jugé
recommande forteadministration.
à propos de réduire le corps de police, !1 ert 1. Résolu que toutes les règ
les et règlements en vigueur à l'ég police, sauf en ce qui concerne le
serment, soient révoqués, et il cst-
Réscli que le Jer juillet suivant les mem diés
urd du corps de
res du corps de police soient congé-
3, Résolt qu'immédiatement après, la cour choisisse et nomme comme constables quinze pour l'exécution des mandats et exercer d'un désolues jusqu'à présent aux officiers de de serment qui doit être prêté,
composée du gouverneur &t du conseil hommes propres à remplir cette charge, e manière générale toutes les fonctions police, fonctions énumérées dans la formule
4. Résolu que le montant des salaires et le mode de paiement soient comme suit: pour chaque jour de service publie, le constable recevri en premier lieu trois shillings et siX pence et en sus des paiements quotidiens il lui sera payé à la fin de chaque année le montant requis pour former concurremment avec les paiements susdits, la “omme de douze louis.
5. Résolu que les magistrats aient le pouvoir de cour puisse congédier chacun desdits constables ou ceux-c1 collectivement manquement au devoir, et que dans le eas de renvoi, un constable n'ait pi
que le montant dû pour ses jours de service au taux de trois shillings et jour.
suspendre t Mporurement et que la pour is droit à plus six pence par
Considérant que M. Ross seit
acquitté avec beaucoup de zèle et de devoirs attachés à la charge de comm
iandant de la police, il est un 6. Résolu que le conseil exprime à M. Ross toute ]
des services ,
succès des imement— a considération due à la valeur
ee dertivr.
Comme il est causé de grands dommages aux troupeaux de l'établissement par les béliers qui errent dans les plaines entre le Ter juillet et le 1er novembre, il est—
7. H'ésolu que toute personne qui trouvera un bélier errant durant cette période ait droit de saisir et dé détenir cet animal jusqu'à ce que le propriétaire lui pave la somme de dix shillings.
Certaines résolutions ayant été lues au conseil par le conseiller Thom, il est
S. Résolu que la considération de ceiles-ei soit remise à la “éanuce qui doit avoir lieu le 19 courant,
Lésolu que le conseil s'ajourne
ALEX. CHRISTIE, gouv. d'Assiniboine.
ADAM THOM
J. N., évêque de JU LIOPOLIS.
WM. COCKRAN.
JOHN MACALLUM.
JAMES BIRD
ALEXANDER ROSS
JOHX PRITCHARD.
ANDREW M3DERMOT.
JOHN BUNN.
J. P. PRUDEN.
CUTHBERT GRANT
Procès-verbaux d'une séance du conseil tenue à Fort Garry, jeudi le dix-neuvième jour de juin mille huit cent quarante-muf.!
Présents:
Sir George Simpson, président.
Alexander Christie, gouverneur d'Assiniboine. Adam Thom, conseiller d’Assiniboine,
J. N., évêque de Juliopolis, conseiller d'Assiniboine Wim. Cockran, “ £
John Macallum, ss À James Bird, “ Alexander Ross, Fe à
John Pritchard, John Bunn, George M. Cars, Andrew MeDermot, John Peter Pruden Cuthbert Grant.
Les procès-verbaux de la séance ayant été
approuvés, les résolutions suivantes proposées par M. Thom, sont adoptées à l'unanimité :- Droits d'importation.
Attendu que l'conomie des combustibles et que le bien-être de la population sont des sujets d’une importance considérable et croissante, il est —
L B'ésolu que tout sujet britannique classé parmi les colons véritables et qui n'est pas un contribuable retardataire, pourra importer de la Grande-Bretagne ou de Saint-
1 Dawson “* History of the Northwest (1 259) Beggs ” indique que les procès-verbaux du conseii, du 10 juin 1N45, diffèrent quelque peu de ceux du 19 juin 1845 Les procès-verbaux dont Beggs fait mention, sont ceux d’une ance tenue par le gouverneur et le conseil de la terre de Rupert à l'établissement de la rivière Rouge le 10 juin 1945. nt dans l'appandice,
Ile se trouver:
Pierre, sans payer de droit, des poéles sur lesquels à été déjà ou sera imposé un droit, en déclarant sincèrement due ceux-ci ont été importés pour son propre compte ot à ses propres risques,
Attendu que l'exportation des produits et des articles manutacturés de l'établissement ne peut être qu'avantageuse pour la population en général, il est
2. Résolu qu'une fois par année, un sujet britannique classé parmi les colons véritables et qui n'est Pas Un contribuable retardataire, puisse importer sans payer de droits, des articles pour une valeur locale de dix louis, en déclarant que ceux-ci sont destinés à son Propre Usage dans l'établissement et ont été échangés contre des produits où des articles manufacturés de l'établissement, exportés durant la même saison où par le dernier vaisseau, pour son Propre compte et à ses propres risques,
Et attendu que ecux qui risquent Jours vies pour l'avantage général ont particulièrement droit à des faveurs, il est
5. Résolu que si un sujet britannique classé parmi les colons véritables et qui n'est pas un contribuable retardataire, 'ost embarqué lui-méme pour surveiller ses exportations et sos importations, tel que défini par la 2e résolution, il Jui soit permis une fois par année, d'importer sans paver de droits comme précédemment, des marchandises pour une valeur locale de cinquante louis, en déclarant sincèrement qu'elles sont destinées à son propre usage où doivent être vendues par lui-méne dans l'établissement et qu'elles ont été échangées contre certains produits où articles manufacturés de l'établissement, transportés par lui-même durant la même saison ou par le dernier vaisseau. pour son Propre compte et à ses propres risques,
Attendu que cette région est moralement tenue, sauf dans quelques CAS Spéciaux, d'appliquer les lois nationales pour régir le commerce étranger des colonies, il est
4. Résolu que tous les articles importés dans le distriet Judiciaire, directement ou indirectement des Etats-Unis, sauf ce qui à été eXcepté précédemment par ces présentes et eXcepté aussi le produit de la chasse, soient sujets aux clauses 5 et 6, Viet, chap. Ho, le statut qui régit le commerce étranger en Amérique! Pourvu, cependant, que toutes les denrées étrangères soient présumées avoir été importées des Etats-Unis par et pour leurs propriétaires SUCCessifs conjointement et séparément, à moins qu'il ne soit prouvé de leur part qu'elles ont été importées de la Grande-Bretagne,
Attendu que certaines règles pour déterminer Ja valeur réelle des marchandises importées, sont contenues dans l'acte inpérial, il eit-
3. Péxolu que pour prévenir l'incertitude et ln déception à cet égard, ln règle pour déterminer la valeur locale du Moment, soit seule appliquée.
Et attendu que l'acte impérial susdit est applicable par des moyens et pour des fins qui ne sont ni praticables ni à propos dans cette région, il est
6. Résolu que toutes les suisies soient effectuées par les constables, et dans le eas de nombre insuffisant de ceux-ci, par toutes personnes quelconques: que le produit de ces saisies soit divisé également entre le fonds publie et ceux qui auront opéré celles-ci, et
que le produit de toute contisention par suite d'acte de félonie ou de mise hors la loi, ainsi que le produit de toute pénalité spécitique et de toutes autres amendes, soit versé
au fonds publie,
Attendu qu'il faut éviter la multiplicité de juridictions sil est possible, il est-
so que ces Six résolutions ne Soient en Vigueur qu'après avoir été confirmées
parie & erneur en chef, quelles appliquent à Partir de ce moment en faveur des sujets britanniques elassés comme colons véritables, ot qui ne sont pas des contribuables retardataires, comme une autorisation à l'égard de l'importation et de la vente des marchandises américaines, sujettes aux mêmes conditions et restrictions de l'autorisation déjà accordée pour l'importation et la vente des marchandises anglaises : et que ces résolutions restent on vigueur par la suite aussi longtemps qu'elles resteront confirmées,
Un acte relatif aux lois pour réglementer le commerce des posSessions britanniques au delà des mers, 16 juillet 1IS42, Cet ncte abrogeait les droits prescrits par 4, Geo. III, © 15, 6, Geo. III, c. 52 et 14, Geo III, ©. SS, ainsi que les prohibitions décrétées par l'acte des posses À canon, les munitior S, le café, le sucre, les melasses, le rhum, la monnai fausge t los Hyres pro à canon, ls 1: 8, le ? Sur, es nelasses, le rhum, la monnaie fausse et les livres prohibôs I contenait de plus un tableau de droits et un d'exemptions
Amélioration de l'agriculture et des manufactures.
Attendu que cet établissement doit compter dans une large mesure sur ces ressources intérieures, il est—
S. Résolu que l'évêque de Juliopolis, le rév. John Macallum, le capitaine Cary, le Dr. Bunn, et M. Pritchard, constituent un comité d'économie avec le pouvoir d’encourager au moyen de primes ou autrement l'amélioration des manufactures et des branches de l'agriculture, il est—
9, Résolu que ledit comité puisse importer saus payer de droits, les graines, les drozues, les instruments et autres choses qui seront considérés avantageux, et les vendre pour convrir le prix d'achat et les frais, avec des garanties suffisantes pour empécher qu'ils ne soient revendus.
10, Réso: s que ledit comité s'efforce durant l’année qui va suivre, d'estimer Îles dépenses et les bévétices dont il faudrait tenir compte à l'égard des machines et des artisans requis pour permettre aux lainages et aux toiles de cette région de soutenir la concurrence des manutactures étrangères.
Et attendu que la compagnie de la baie d'Hudson a offert de contribuer pour une somme égale aux octrois municipaux qui seront prélevés sur le revenu à l'effet de mettre ces trois résolutions à exécution, jusqu'à “oncurrence de cent louis par année, à la seule condition que tous les montants réclamés pour droits, amendes, ete, dus au fonds publis, aient été payés de fait ou accordés par les tribunaux, il est—
11. Résolu que ledit comité soit autorisé à prélever sur le revenu de l'année cou- “ante une somme n'excédant pas cent louis, de manière à pouvoir disposer d’un total de deux cents louis et qu'il soit rena compte en détail de tout ce montant à la première séance du conseil tenve après le mois de mai prochain.
Enivrement des sauvages.
Attendu que par suite de la mauvaise disposition des sauvages et de la délicatesse mal comprise des colons, la loi est généralement inefficace faute de preuve, il est—
12. Résolu que tous les règlements actuels à cet égard soient révoqués à partir d'aujourd'hui, sauf en ce qui concerne la restitution du prix, —"* provided, however, that though malt or beer or spirits, or any other muans of intoxication, may have formed only part of the equivalent, or may have been ostensibly added, as a gift, to a full equivalent, vet restitution shall be made of the whole price, either in its identieal ingredients or in their highest pecuniary values, at the Indian’s option.— the whole equivalent being, for this and every other purpose, absolutely illegal.”
Attendu que les sauvages, bien que moins coupables que leurs séducteurs, ne sont pas cependant complètems:t :nnocents, il est—
13. Résolu que si un -auvage est en état d'ivresse ou s'il commet ou menace de commettre sans provocation quelque violence, il soit sur-le-champ ou par la suite requis par n'importe quel magistrat de fournir deux cautions pour garantir sa bonne conduite; et qu'à défaut de caution, il soit retenu en prison pour un mois S'il était en état d'ivresse, et S'il n'était pas sous l'iufluense des liqueurs, jusqu'à ce qu'il poursuive la personne coupable d'avoir fourni les moyens d'intoxication.—pourvu cependant que son témoignage, s'il n’est pas corroboré, ne soit pas concluant contre qui que ce soit, autre qu'un délinquant reconnu ou déjà déclaré coupable.
Attendu que les diverses offenses doivent être punies en raison de leur plus ou moins grande gravité, il est
14. Résolu que le fait de fournir des vaisseaux pour la fermentation ou pour préparer la fermentation, soit puni d’une amende de deux louis, et que pour le même fait l'amende soit de trois louis sil s’agit de malt, de cinq louis s’il s'agit de boissons fermentées et de dix louis s'il s'agit de liqueurs distillées ou de tous autres moyens d’intoxication, chacune de ces variétés devant être considérée une offense distincte, même si elle est accompagnée de quelque autre variété ou variétés—pourvu cependant, à
moins de preuve contraire, que toute accusation prouvée en pleine audience par tout autre moven que par un aveu réel, soit présumée absolument fondée.
Attendu que les personnes respectables seront mieux disposées à faire respecter la loi si elles ne peuvent être soupçonnées de motifs intéressés, il est
15. Résolu que toutes les amendes indiquées dans la résolution précédente ainsi que toutes les pénalités, amendes, suisies et contiscations en général décrétées par les résolutions de ce jour, soient exigibles, appliquées et divisées conformément à Ja teneur de la sixième de ces résolutions de la même manière que sous l'autcrité de l'acte impérial susdit.
Attendu qu'il est à propos d'adopter d'autres dispositions à l'effet d'obvier aux difiicultés d'obtenir des témoignages, il est—
16. Pésolu que sans établir le fait d'une offense individuelle par une preuve tirée des circonstances, l'habitude de violer la loi d'une manière géncrale puisse être considérée eriminellement comme une nuisance commune, puis être punie, une fois la preuve établie, d'une amende et d'un emprisonnement discrétionsaire: et que de plus il soit exigé, avant Ja mise en liberté, une caution pour garantir Ja bonne conduite de l'intéressé durant une année complète, et il est
17. lésolu que si le délinquant, qu'il soit poursuivi pour une offense individuelle ou pour l'habitude susdite, influence ou tente d'influencer le témoignage des membres de sa famille qu'une pénalité de la loi peut forcer de comparaître comme témoins contre lui, où le témoignage de quelque autre personne quelle qu'elle soit, il soit tenu coupable comme s'il avait frit des AVEUX,— pourvu cependant qu'il soit de plus passible de toutes les peines et pénalités infligées pour tentatives d'entraver le cours de la loi.
Attendu que pour prévenir l'impunité, il est nécessaire de définfr les catégories de délinquants et de définir encore davantage la nature de l'offense, il est
1S. Pésolu que tout Sauvage qui fournira où contribuera à fournir quelque vaisseau où substance prohibée, sera tenu coupable au même degré que toute autre personne dans le même CAS$,—-pourvu cependant que dans le cas d’un sauvage, la cour compétente puisse, si elle le juge à propos, substituer un emprisonnement discrétionnaire aux pénalités ou amendes pécuniaires; et il est —
19. Résolu que tout “Uvage reconnu comme tel ou tout membre d'une tribu sauvage, soit considéré comme un sauvage réel, à l'exclusion absolue de toute preuve de parenté ou de descendance, qu'il se soit rendu coupable de fournir des moyens
d'intoxication ou qu'il ait employé ces moyens lui-même où que ce soit de toute autre facon déjà spécifiée ou qui doit être spécifiée: et il est-
20, Résolu que si quelque personne possède où a possédé du malt, de la bière, des spiritueux ou toute autre substance quelconque propre à l'intoxication, en commun avec quelque sauvage où dans la tente ou le c Mmpement de quelque sauvage dans les limites de l'é ablissement, il soit tenu coupable de fournir de tels moyens d'intoxication aux sauvages et passible de Ja confiscation de ces produits en sus de toute autre punition. —pourvu cependant que cette résolution ne s'applique pas à ‘’anv householder for possessine, ns before, in the society of the Indian members of his own family” à un maître de maison possédant les choses susdites, en commun avec des sauvages qui sont membres de sa propre famille: et il
21. Résolu que si quelque personne possède où à possédé du malt, de la biè , des spiritueux où autres substances propres à produire l'intoxication, au delà des limites de l'établissement, il soit passible des peines édictées dans In résolution, à moins qu'il ne déclare sous serment ou ne produise, au choix du tribunal compétent, d'autre preuve satisfaisante qu'il se proposait de faire usage lui-même de ces substances et d'en distribuer gratuitement aux siens et à ceux de ses serviteurs qui ne sont pas sauvages, où qu'il produise une autorisation régulière à l'effet de posséder on d'avoir possédé les substances susdites.
Distillation.
Attendu que la compagnie de la baie d'Hudson a fait connaître son intention d'établir immédiatement une distillerie, pour répondre aux demandes réitérées des colons à cet égard, il est
22, Résolu que l'établissement est moralement et équitablement tenu de protéger la compagnie contre toute concurrence illicite et de mettre le publie à l'abri de Fabus probable d'une production plus considérable de spiritueux :
Et attendu que le délit de distillation non autorisée sera d'autant plus criminel qu'il sera moins exeusable, il est
23, Résolu que les amendes, au Heu d'être de deux à dix louis, soient de dix louis dans chaque cas de distillation ou de tentative de distillation de spiritueux illieites comme dans chaque cas de possession de ces spiritueux où de toute autre chose préparée ou destinée à la distillation de ceux-ci, réserve étant fuite naturellement du droit de la compagnie d'intenter des actions en recouvrement de dommages civils.
Et attendu qu'à l'égard de ces actions, le gouverneur et le conseil de la terre de Rupert, dans le but d'autoriser le président actuel de la cour d'entendre les causes concernant les intérêts mercantiles de l'honorable compagnie, ont décrété que, jusqu'à ce qu'il en soit décidé autrement, le produit de tous les jugements dans ces eas, soit ipso facto, dévolu au comité d'économie pour les besoins publies, il est
24, Résolu que tous ces jugements soient immédiatement enregistrés en faveur du receveur agissant au nom du comité d'économie.
Attendu que l'honorable corpagnie a entrepris de plus de réduire ses spiritueux au degré de preuve et de leur donner, S'il est possibie, une couleur difficile à imiter, il es
25. Résolu que si quelque personne possède ou à possédé quelques spiritueux, que ce soit d'une preuve où d'une couleur différente, elle soit déclarée coupable” under the last resolution but one” et passible des peines et des responsabilités en conséquence, à moins qu'elle ne fournisse des raisons satisfaisantes à l'égard de la différence de degré ou de couleur ou qu'elle n'intente une action à quelque personne plus coupable qu'elle-même,
Et attendu que la compagnie a de plus fait connaître on de vendre ses spiritueux indigènes à six shillings le gallon en quantité d'au moi un demi-gallon, il est
26, Résolu que des permis soient délivrés gratuitement par le gouverneur provisoire à des personnes convenables, à l'effet d'autoriser et d'obliger celles-ci à vendre en détails, les jours autorisés, à des heures convenables, sur leurs propriétés, les spiritueux indigènes de la compagnie dans des mesures contenant pas moins qu'un demi-gallon, pour de l'argent comptant seulement, à condition que ces personnes s'engagent soldat re ment au moyen de deux cautions, chacune pour un montant de dix louis, de n’enfreindre ni outrepasser la portée de leurs licences et d'éviter que leurs propriétés ne
deviennent une nuisance publique, sans compter qu'elles seront généralement passibles de la punition et la restitution décrétées dans le eas de spiritueux fournis aux sau
vages: et il est
27, Résolu que si quelque personne détaille, vend, trafique on prête, sans licence, ou présente collusoirement des spiritueux de quelque sorte, en quelque quantité que ce soit et à n'importe quelles conditions, elle soit passible dans chaque cas de payer une amende de dix louis et qu'elle soit passible de plus de la punition et de la restitu tion décrétées dans les cas de spiritueux fournis aux sauvages,
Attendu que la compagnie de la baie d'Hudson ayant consenti à payer pour le profit de l'établisement un droit d'un shilling par gallon sur tous les spiritueux qu'elle produira, il est
2S, Résolu que le produit provenant de cette source soit versé au fonds publie dès que toutes les autres réclamations de l'établissement, soit pour des droits où des amendes, ete. auront été au préalable payées en fait ou en vertu de la loi; mais qu'autrement il soit versé entre les mains du comité d'économie.
Perception du revenu, etc.
Attendu que désormais l'application des règlements relatifs au paiement des réclamations du public, aura une importance plus qu'ordinaire, il est
29, FRésolu que le percepteur, au lieu de recevoir un salaire détermi il lui soit alloué comme rémunération le percentage suivant
SUr 16 droite. 2 CE RE PTE . cent.
Sur les amendes, ete... .. “e one ' £
Pourvu cependant qu'à l'égard de tous les droits remis en vertu des trois premières de ces résolutions, le Percépteur reçoivé néanmoins la moitié du taux susdit de 4 p. cent.
Divers.
Attendu que toute déclaration qui à la valeur du serment pour quelques fins que ce soit, doit à un degré correspondant en entraîner les conséquences, il est
30, Résolu que toute déclaration fausse faite volontairement en rapport avec quelqu'une des résolutions précédentes, soit considérée comme parjure jusqu'à empêcher le coupable d'être admis pur la suite à faire aucune des déclarations précitées.
Attendu que l'incompétence des cours à réglementer le coût des asignation et les honoraires pour servir celles-ci, à souvent donné lieu à des inconvénients, il est
51. Résolu que chaque cour soit autorisée désormais à adopter des règlements à cet égard, pourvu cependant que les règlements des ours inférieures ne soient pas en vigueur avant d'avoir été sanctionnés et signés par le £ouverneur provisoire du district,
Attendu que l'uniformité d'interprétation et la concision des termes sont des points d'une grande importance, il est
32. Résolu que les résolutions de ce jour où de toute date subséquente ainsi que les lois auxquelles elles ont trait, soient interprétées et appliquées conformément aux règlements préliminaires de 141, sauf en ce que ces lois e
t résolutions ont elles-mêmes décrété autrement.
Attendu que la publication et l'explication de ces résolutions sont très à propos, il est
—3. Résolu qu'une copie de celles-ci soit placardée dans le palais de justice et une autre dans le bureau de Fort Garry supérieur, que des copies en soient confiées, non comme propriété personnelle, mais comme dépôt publie, an “ouverneur, au recorder, aux magistrats, aux officiers de police, au greffier de ln cour et qu'il en soit aussi respectueusement présenté des copies avec les mêmes restrictions au clergé des deux dénominations: et finalement que des copies de ces résolutions soient lues publiquement et expliquées dans les deux langues lors des sessions de la cour générale aux mois de novembre et de février de chaque année et à d'autres sessions de celle-ci, comme Île gouverneur le jugera à propos, les constables étant spécialement requis d'être présents et devant recevoir chaque fois la solde allouée pour un Jour.
4. Résolu que le comité des travaux soit requis d'établir un bac publie entre * Je Capitaine Cars et les côtés opposés des rivières Rouge et Assiniboine, moyennant une dépense n’excédant pas dix louis pour l’année suivante ”.
33. Résolu que les résolutions adoptées à la dernière séance, à l'égard de Ja police et des béliers errants, soi nt publiées aux portes des églises,
Une pétition ayant été présentée par M, Ross, de la part d'Angus Matheson et autres, par laquelle ils expriment leurs regrets à l'égard de la distillation illicite et demandent au gouverneur et au conseil d'établir une distillerie, vu que les pétitionnaires croient que c’est le meilleur moyen de supprimer ce mal, ladite pétition na été cordialement recue, attentivement considérée, et il est
36. Résolu qu'en réponse les pétitionnaires soient priés de prendre connaisance des résolutions de ce jour, depuis la 12e jusqu’à la 28e inelusivement.
ARCHIVES CANIDIENNES
Quant à la pétition de Charles Larance et autres, qui a été lue à la séance précédente et considérée de nouveau attentivement, il est
37. Résolu qu'en réponse les pétitionnuires soient requis de prendre connaissance des trois premières résolutions de ce jour; et il est de plus- -
3. Résolu que ladite pétition renferme un grand nombre d'imputations et d'opinions aussi mal fondées qu'erronées.
M. Bird ayant présenté sa résignation comme percepteur, il est
39, Résolu de combiner les charges de gouverneur de la prison et de pereepteur du revenu publie; et il est—
40, Résolu que M. Ross exerce en méme temps les charges de gouverneur de la prison et de percopteur.!
Comme M, Bird a remis un état de comptes du revenu publie et des dépenses pour les cinq dernières années, il est
41. Résolu que le capitaine Car, M. Ross, et le Dr Bunn constituent un comité pour examiner lesdits comptes et faire un rapport au comité à cet égard,
+2, Résolu que ce cons il s’ajourne. ‘
ALEX. CHRISTIE
Giouv, d'Assiniboine.
ADAM THOMAS, TJ, N., évêque de JULIOPOLIS, GEORGE M. CARY, JOHN PRITCHARDN, ANDREW MCDERMOT, JOIIN BUNN J. MACALEUM, J'POPRUDEN CUFHBEREGRANT.
Procès-verbaux d'une séance du conseil tenue à Fort Garry, le quinzième jour de janvier mil huit cent quarante-sept.
PRÉSENTS
Alex. Christie, gouv. d'Assiniboine.
Adam Thom, conseiller d'Assiniboine.
Le major J. Crofton, consettler d'Assiniboine. JS. N., évèque Juliopolis, conseiller d'Assiniboine. Le rév, J. Macallum, Fe John Pritchard,
Alex. Ross,
Geo, Marcus Carv,
John Bunn,
Andrew MeDermot,
J. P. Pruden,
Cuthbert Grant,
Attendu que les habitants de ce distriet sont fortement tenus par la gratitude et par leur propre intérêt de seconder les troupes de Sa Majesté stationnées parmi eux,
il est résolu à l'unanimité :- 1° Que <i quelque personne, de quelque facon que ce soit, incite, encourage ou induit un soldat à S'absenter des casernes sans permission ou contrairement à la teneur
Un certain nombre de documents de la collection trouvée dans la bibliothèque provinciale du Manitoba, font partie de la période durant laquelle M. Ross fut percepteur
de sa permission, elle soit passible d'une amende de cinq louis en méme temps qu'un montant dé éinq shillings en plus pour chaque heure durant laquelle se sera prolongée l'infraction et pour chaque mille parcouru dans l'intervalle, pourvu cependant que si le montant de l'amende encourue à l'égard d'un méme soldat, excède la somme de vingt louis, elle soit requise de fournir une caution pour trois fois le montant qui excèdera Vingt louis, mais Jusqu'à concurrence de quinze louis seulement, comme gurantie qu'elle ne quittera pus l'établiss ment avant SiX mois, à compter de la date du paiement de, vingt louis.
2° Que si quelque personne (autre que la compagnie de la baie d'Hudson) Jusqu'à ce qu'un système de licences ait été introduit, vend, tratique, prête ou présente collusotrement des spiritueux de quelque sorte que ce soit à quelque soldat, elle soit pitssible d'une amende de cinq louis pour chaque otfense.
5 Que si quelque personne, après avoir été déclarée coupable en vertu de l'une où l'autre des eux résolutions précédentes, ot de nouveau déclarée coupable en vertu de la première où de la deuxième de ces résolutions, la deuxième résolution, en ce qui concerne cette personne, s'applique par la suite au vin, à la bière, au malt, ete, comme aux spiritueux, —pourvu cependant que si la responsabilité eneourue par cette personne excède vingt louis, en vertu de l'une ou l'autre résolution, la résolution en question s'applique, en ce qui concerne ladite personne, à tous les produits de l'étranger importés par elle où par d'autres. Pourvu cependant que les amendes distinctes, en vertu de la première résolution, à l'égard d'intractions commises simultanément dans le ens de plus d'un soldat, ne soit pas considérées comme impliquant des condamnations distinctes,
4° Que ces amendes et les montants V ajoutés incidemment ne puissent être substués à d'autres punitions quelles qu'elles soient, en vertu de quelque autre loi.
95 Que dans tous les cas le délinquant soit détenu Jusqu'à ce qu'il ait payé les
aniendes,—pourvu cependant que la détention de sa personne i'empéche pas In saisie et la vente de sa propriété à cette tin.
6° Que tout le montant des amendes, y compris les sommes y ajoutées ineidemment, soit appliqué # des tins d'utilité publique, mais qu'il constitue en attendant un fonds séparé pour être appliqué ultérieurement.
T° Que pour subvenir aux nombreux besoins des troupes de Sa Majesté et pour d'autres raisons, il n’y a plus lieu d'encourager l'exportation des produits et des articles manufacturés de l'établissement, et que par conséquent toutes les résolutions à l'effet de supprimer les droits en considération de ces exportations, soient suspendues pour trois ans à l'égard des effets obtenus pour des bestiaux exportés et pour un an à l'égard des effets obtenus pour tous les autres articles exportés.
S° Qu'il est à propos de remédier davantage, s'il est possible, au mal que l’on s'est proposé “'entraver par la première résolution, lequel mal peut se propager au delà des limites de notre juridiction directe et positive, et que par conséquent le droit sur les poéles ne soit remis qu'en vertu d'une déclaration, laquelle sera considérée Un parjure Si elle est fausse, constatant que l'importateur n'a rien fait dans les limites des possessions de Sa Majesté ni en dehors de celles-ci pour entraver l'effet de Li première résolution: et que si la compagnie de la baie d'Hudson, tel que respectueusement requis par les présentes, refuse d'accorder aueun permis de commerce sans la même réstrietion, toute déclaration fausse en ce Cas sera considérée aussi un parjure.
9° Que ces résolutions soient mises en vigueur depuis et après le 22 courant.
10° Que depuis et après le Ler mars prochain, il ne soit permis à aucune personne de vendre ou trafiquer de la bière pour être consommée dans sa maison, sans ung licence à cette fin: et que cette licence soit sujette aux restrictions qui seront décrétées par ce conseil le 22 février prochain ou avant cette date.
Le major Crofton, après avoir soumis au conseil au début de la séanee, sa nomination de conseiller d'Assiniboine par le gouverneur et le comité de la compagnie de la baie d'ITudson, prête alors le serment habituel et prend son siège.
Andrew MeDermot prête aussi le serment habituel de conseiller d'Assiniboine,
{RCOHIVES CANADIENNES
Que ce conseil s'ajourne.
ALEX. CHRISTIE, gouv, d'Assiniboine.
ADAM THOM
ALEX, ROSS
ANDREW MCDERMOT, JOHN BUNN,
J. P. PRUDEN,
CUTHBERT GRANT
Procès-verbaux d'une séance du conseil tenue à Fort Ga-vy, le dix-neuvième jour de février mil hui ‘ent quarante-sept.
PRÉSENTS
Alexander Christie, gouv, d'Assiniboine.
Adam Thom, conseiller d'Assiniboine, Le major J. Crofton, .
J. N., évêque de Juliopolis,
Le rév, J.Macallum,
John lritchard,
Alex Ross,
Geo, Marcus Cary,
John Bunn,
Andrew McDermot,
J. P. Pruden,
Cuthbert Grant,
Attendu qu'il doit être tenu compte de l'état avancé de ln saison et de la rareté du malt à l'égard des restrictions éoncernant la vente de la bière, il est résolu—
1. Que des licences soient délivrées gratuitement aux personnes recommandables qui en feront la demande, pour les autoriser à vendre de la bière dans leurs maisons respectives et pour permettre de consommer celle-ci dans leurs dites maisons où de l'emporter ailleurs, depuis le commencement de mars jusqu’à la fin du mois de novembre prochain, pourvu que ces licences n'autorisent en aucune façon à vendre depuis neuf heures du soir jusqu'à sept heures du matin ni avant quatre heures de l'après-midi le dimanche.
2. Que si quelqu'un ayant obtenu une licence outrepasse la portée de celle-ci ou en fait usage pour déranger ses voisins ou pour violer quelque loi en vigueur, tout magistrat puisse, en vertu d'une déclaration assermentée de qui que ce soit, ou de sa connaissance personnelle des faits, suspendre indéfiniment cette licence.
3. Que la personne dont la licence aura été ainsi suspendue, puisse en appeler à la cour générale,—pourvu cependant que, si elle est déclarée coupable par le jury, elle soit passible, en sus de la confiscation de sa licence, d’être déclarée incapable de remplir aucune charge publie ni de jouir d'aucun privilège durant trois ans.
4. Qu'aussi longtemps qu’une personne possèdera une licence pour vendre de la bière, elle soit sujette à toutes les restrictions antérieures à l'égard des vins ou des spiritueux.
5. Que durant les neuf mois susdits, que des licences aient été délivrées ou non, si quelque personne non munie d’une licence, sauf la compagnie de la baie d'Hudson, ou si quelque personne dont la licence xura été suspendue, vend, trafique ou délivre
de la bière en quantité moindre que le contenu entier d'un baril supposé e huit gallons, ou entre neuf heures du soir et sept heures du matin ou le quelque heure que ce soit, ou si elle permet de boire dans sn Iüison € tité et à quelque heure que ce soit de la bière que l'on s'est procurée que cè soit, ou si elle permet que l'on emploie se cette bière ne soit consommée à ses propres frais
ontenir dimanche à ‘n quelque quande quelque facon S Vaisseaux à cette fin, à moins que . elle soit passible d'une amende d'un louis dans chaque ens, en sus de l'ainende déjà prescrite, s'il s'agit d'un sauvage,
6. Que les licences susdites soient délivrées vendredi, le 26 février courant, par les magistrats siégeant, alors que les constables seront présents, et qu'il compte de la qualité de chaque candidat et de l'endroit où il demeure.
Attendu que l'état du revenu est un sujet de la plus haute importance, il est résolu à l’unanimité—
soit tenu
T. Qu'il soit formé un comité des finances investi du pouvoir illimité de s'enquérir et de faire des recommandations; et que ce comité se compose de M. Thom, capitaine Cary, du Dr Bunn, de M, Pritchard et de M, Ross, $. Que ce conseil s'ajourne.
du
ALEX. CHRISTIE, gouv, d'Assiniboine, ADAM THOM,
J. CROFTON
J.-N., évêque de JULIOPOLIS,
J, MACALLUM,
JOHN PRITCHARD
ALEXANDER ROSS
ANDREW MCcDERMOT,
JOHN BUNN,
J. P. PRUDEN, CUTHBERT GRANT.
Procès-verbaux d’une séance du conseil de mai mil huit cent quarante-sept,
tenue à Fort Garry, le vingtième jour
PRÉSENTS
Alexander Christie, gouv. d'Assiniboine,
Adam Thom, conseiller d'Assiniboine, Le major J. Crofton, d à T.-N., évêque de Juliopolis,
Le rév. J. Macallum, &
John Pritchard, & # Alex. Ross, de G Geo.-Mareus Cary, à É Jolin Bunn, £ g Andrew MceDermot Fe + J.-P. Pruden, % à Cuthbert Grant, . À
Et par invitation, John Edward Harriott, agent en chef.
4æ président ayant fait part au conseil qu'il avait convoqué cette réunion pour
considérer nne recommandat
due ite des f
nuances, à légard de permettre l'importation de spiritueux des Etats-Unis aux conditions que le conseil jugera à propos d'imposer, il est résolu à l'unanimité :—
1. Que les spiritueux au degré de preuve et les liqueurs peuvent être importés des Etats-Unis moyennant un droit de deux shillings par gallon en sus du droit actuel de 4 p. cent sur le prix coûtant et d’un shilling par gallon.
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2. Que les droits susdits soient angmentés proportionnellement pour les spiritueux au-dessus du degré de preuve,
3%, Que les spiritueux au-dessous du degré de preuve soient contisqués.
4 Que les spiritueux ou liqueurs importés dans des vaisseaux qui ne sont pas rem- Plis où qui contiennent moins que huit gallons, soient contisqués..
. Que si des spiritueux, dans quelques circonstances que ce soit, sont laissés en chemin de ce ecté-ci de Saint-Pierre ou s'il en est retiré par le perçage des tonneaux où s'ils sont enlevés avant le paiement des droits ou s'ils restent plus de vingt-quatre heures dans l'établissemen, avant qu'une déclaration soit faite au receveur quant à la quantité et au degré de preuve, il soit alors exigé à l'égard de ces spiritueux trois fois le montant des droits prescrits, de toute personne concernés dans le fait d'éluder ou de négliger la loi et que les droits dans tout cas de cé genre, soient estimés d'après le plus haut degré de preuve et le prix le plus élevé pour les spiritueux importés durant la même saison.
6. Que les vins puissent être importés des Etats Unis moyennant un droit d'un shilling par gallon en sus du droit actuel de 4 p. cent par gallon sur le prix coûtant et de T p.cent sur la valeur locale, “estimated at three-fourths of the average price of all the wines imported and sold by the IE B, Co, auxquels vins s'appliquera aussi la cinquième résolution, et à moins qu'ils ne soient expédiés dans des enisses contenant pas moins de deux douzaines de bouteilles, ils seront contisqués tel que prescrit par ln quatrième résolution,
T. Que jusqu'au dernier jour de décembre de chaque année, il soit permis aux sujets britanniques qui se seront rendus à Saint-Pierre et auront accompagné leurs importations depuis cet endroit jusqu'à leur domicile durant la même saison, de vendre pour leur propre compte pour de l'argent comptant les spiritueux qu'ils auront importés à leurs propres risques, en quantité pas moindres que deux gallons et pourvu que ces spiritueux ne soient pas au-dessous du degré de preuve,
NS. Qu'après le vingt-quatrieme jour de ce mois si quelque personne autre que ceux qui obtiendront une licence par la suite, vend elle-même ou par l'entremise de quelqu'un, des spiritueux de quelque ‘legré et de quelque pays que ce soit, elle devra faire la restitution complète des équivaleris et payer une amende de einq louis pour chaque offense séparément ainsi qu'un louis pour chaque gallon de spiritueux ou de liqueurs spiritueuses vendus séparément,
9. Que si quelque importateur jouissant de privilège comme susdit, outrepasse ce qui lui est accordé en vertu de l'article septième de ces règlements, il soit passible des peines décrétées par l'artiele huitième, comme S'il n'avait jamais obtenu de privilège,
10. Que le receveur, quand sa conviction personnelle ne sera pas suffisante, exige invariablement dans le but de contirmer d’autres preuves, S'il est possible, la déclaration écrite de chaque partie intéressée au point eu litige; et que si cette déclaration est déclarée fausse, ‘à partie coupable soit condamnée à payer une amende de dix louis en sus de ce qui aura été éludé ou de ee que lon aura tenté d'éluder de ce fait.
11. Que ces règlements n'affecteront pas les règlements du mois de janvier dernier ni autres règlements quelconques: et que la mise à effet de l'un de ces règlements n'entiavera en aucune facon la partie de quelque autre de ceux-ci.
12. Que ni ces règlements ni d'autres quels qu'ils soient ne puissent être interprétés comme autorisant aucun commerce avec les Etats-Unis autrement que par Saint-Pierre, comme endroit d'exportation et d'importation, ou toute autre place au delà, munie d’un bâtiment de douane où de tout autre établissement équivalent
15. Que ces règlements ne puissent, bien entendu, supprimer ou les 1 LS
RE 5 com d'Hudson saui en
ce Gui concerne le paiement des droits.
LEGISLATION PRIMITINE 14. Que ce conseil s'ajourne,
ALEX, CHRISTIE, gouv, d'As iiboine, ADAM THOM,
JOHN PRITCOHARD, ALEXANDER ROSS
JOHX BUNN.
ANDREW M DERMOT,
J. P, PRODEN, CUTHBERT GRANT.
Procès-vervaux d'une sCance du conseil tenue à Fort Garrs, le vingt-huitième Jour * Juin mil huit cent quarante-sept,
Alexander Christie, gouverneur d'Assiniboin Adam Thom,
Le major Griffiths,
J. N., évêque de Juliopolis, Le rév. John Macallum, Jaume Bird,
John Prichard,
Alexander Ross,
John Bunn,
Andrew MeDermot,
John P. Pruden.
Le major Griffiths, après avoir présenté au conseil su nomination de membre de celui-ci, faite par le gouverneur et le comité de ln compagnie de la baie d'Hudson, prête ensuite le serment habituel et prend son siège,
Le président fait part au conseil que l'ex corimandant était sur le point de quitter l'établissement pour se rendre au Canada, d'où il devait s'embarquer pour l'Angleterre et communique ensuite au conseil la lettre dont la copie est reproduite ei après :—
ForT-CGaARRY SUPÉRIEUR, 27 juin 1847.
ALEX. CHRISTIE, Esq., Gouverneur de la ris *e Rouge, 1,2 sarry.
MoxsiEur,— Comme 14 charge de dre du conseil municipal d'Assiniboine a
pris fin à l’arrivée de mon successeur a a été conté le commandement des troupes de Sa Majesté dans le territoire de la comnaenie le la baie d’fudson, j'ai l'honneur de vous prier d'accepter pour vous-même comme gouverneur de la colonie de la ri-
vière Rouge et président du conseil, l'expression de ma profonde gratitude pour les actes innombrables de bonté dont nous avons été, les troupes et moi-même, l'objet de votre part, et soyez persuadé que j'en conserverai longtemps le souvenir.
Je vous prie de transmettre mes meilleurs respects à chaque membre du conseil avec les vœux sincères que je fais pour leur bien-être collectivement et individuellement et de leur faire part aussi du regret que je ressens de ne pouvoir leur faire mes adieux en personne.
Veuillez croire que je suis profondément touché des égards dont j'ai été l’objet dans cette colonie comme commandant des troupes et autrement et qu'en retour je ne
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Mauquerai pus duns mes ferventes priêres de demander pour vous, pour le corseil et toute ln colonie, la santé, la richesse, le bonheur et la paix
J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre trés humble et obéissant serviteur,
(Signé) AJ. CROFTON,
Licut.-colonel du 6e rég, d'infanterie, Ex-comm, des troupes du territoire de ln Cie de la B. d'Il.
Le conseil adopte la résolution suivante à l'unanimité:
L Hésolu que nous nous faisons un devoir de reconnaîtie par ces présentes Ta courtoisie et l'habileté dont le major Crofton a fuit preuve comme membre de ee conseit ainsi que la fermeté et le taet qu'il a su déployer en Ctablissant une garnison pour la première fois duns cette partie éloignée de Ferapire. Et nous sommes en méme temps heureux de lui souhaiter la prospérité et Fuvancement que méritent ses qualités morales et intellectuelles,
Et attendu que la population eu général à contribué la: sement par sa bibéralité et son dévouement, à la fondation d'une bibliothèque publique, il ect résolu par un vote de 6 membres contre 4
2, Que le dévouement et la libéralité dont la population a fait preuve en cette circonstance justifient le conseil de venir en aide à eette institution et que par conséquent il est accordé par ces présentes un octroi de cinquante louis pour lPachat de livres en Angleterre,
M. Pritechurd, secrétaire du comité d'économie, nrésente un rapport dont copie est reproduite ci-après, savoir :
Rivière Rouge, 31 mai 1S47.
Au gouverneur et au conseil de la terre de Rupert,
Le rapport ci-après du comité d'économie expose respectueusement ce qui suit:
Le comité d'économie à reeu d'Angleterre et distribué en partie, les téintures génécalement employées par les colons. Il a aussi fait transporter à York le modèle d'un moulin à foulou ainsi que la ferrure requise pour sa construction. I s'est aussi renseigné quant au prix d'une petite machine à carder.
Votre comité a écrit à un ami du gouverneur Christie, qui réside en Ecosse, pour s'informer du prix d’une petite machine à carder, à quelles conditions on peut se procurer une personne capable de teindre et d'apprêter des étoffes, des ustensiles dont eile aurait besoin et des ingrédients requis pour les couleurs bleue, noire et rouge.
Votre comité tient à exprimer sa reconnaissance à Sa Grandeur l'évêque de Juliopolis qui a fait venir du Canada le modèle d'une machine à carder d'une construction facile.
Votre comité a distribué une prime de deux louis pour le meilleur échantillon d'étoffe et une autre prime d’un louis pour la plus grande quantité filée et tissée dans la même maison, Il a aussi distribué des primes de 30/, 20/ et 10/ aux personnes qui ont produit des fils de première, deuxième et troisième qualités. Il a également accordé les mêmes primes au mois de février dernier et comme il a été constaté alors une amélioration marquée à l'égard des échantillons d’étoffe et de fil exposés, le comité a jugé à propos d'annoncer les primes ci-dessous pour l’année suivante:
1. Une prime de £3 au producteur de la meilleure étoffe fabriquée dan< l’établissement,
2. Une prime de £3 au producteur de l'étotte.la plus propice au climat quant à la chaleur et à la durée.
3. Une prime de €5 au producteur de la plus grande quantité filée et tissée dans la
même famille.
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4 Une prime de £2 où producteur du meilleur échantillon de eamelot, d'étofte cdot ien
5. Une prime de £3 au producteur de la meilleure qualité de flanell
6, Une prime de £2 au producteur de la seconde qualité de ane
ï. Une prime de £2 nu producteur du meilleur 4l pour tissu
S, Une prime de €2 au producteur du meilleur #1 pour la chaine
9, Des primes de £L10/, £t et 107 pour les fils de de, 5e et 6e qualités
10e, Pour encourager la produetion du fromage de qualité supérieure, le comité a résolu d'accorder une prime de € de fromage de meilleure qualité, mardi du mois prochain,
à la personne qui produira la plus wrande quantité lex échantillons devant êtr présentés le de rhiur
Votre comité a offert une prime de €10 à la personne qui érigera le premier mouln propre à écaler l'orge et l'avoine, pourvu que son droit de mouture soit approuvé par le comité d'économie pour la première année, Nous nous sommes peut-être écartés à cet égard de la lettre précise de nos instructions, mais nous espérons que l'utilité et les avantages d'un tel moulin vous induiront à approuver notre manièr d'agir.
La mauvaise qualité du grain de l'établissement à l'heure présente, étant préju diciable HAL progrès de l
ieulture, votre comité a jugé à propos de dernander à M, Angleterre où d'un autre endroit, cent minots de blé de la mer Noire et de garantir à ce dernier la somme de cent louis pour paver les dépen ses requises à cette fin.
Christie de faire expédier
Les dépenses totales du comité sont de €95,5, mais il peut être déduit de cette somme un montant de €?
environ pour des teintures qui ne sont pus encore vendues.
En terminant, votre comité désire exprimer toute sa gratitude au gouverneur Christie qui, en tout temps, a facilité par se: conseils et son empressement, la tâche pour laquelle il a été nommé
J'ai l'honneur d'è vs Avec la plus considération,
Votre très hum obéissant serviteur,
(Sigué) NO, PRITCHARD,
Secrelaire,
Et le conseil, fermement convaincu que le comité S'est acquitté de ses travaux avec intelligence et dévouement, adopte le rapport ci-dessus à l'unanimité. Attendu que le départ de George Mareus Cars de l'établissement, a é une vacance dans le comité d'économie, il est Fésolu qu'Adum Thom soit nommé membre du comité d'économie Attendu qu'il existe aussi une vacance duns le comité des travaux, il est Fésolu qu'Adam Thom soit nommé membre d, comité des travaux et que celuiei se compose de— John-P. Pruden, président Adam Thom, Alex, Ross,
Attendu que la pratique actuelle à donné lieu à des inconvénients, il est Résolu qu'aucune motion ne soit considérée désormais par le conseil, à moins
que son auteur n'en ait donné au préalable un avis
ail, cont jours avant la séance,
1Ce prix fut gagné par Jorn Guni Voir rapport de lévèque de Juliopolis, président du
comité d'économie, 26 octobre 1847 Document n° 23% de la collection trouvée dans. la bibliothèque provinciale du Manitoba
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Résolu que le conseil s’ajourne.
ALEX. CHRISTIE, gouv. d’Assiniboine, ADAM THOM,
JOHX PRITCHARD, ALEXANDER ROSS
JOHN BUNN,
ANDREW MCDERMOT,
JP PRUDEN
Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assimiboine, tenue à Fort Garry, le 1$e jour de novembre 1847.
PRÉSENTS
Alexander Christie, gouv. d'Assiniboine, président ; Adam Thom,
Le major Griffiths, L’évêque de Juliopolis, Le rév. Wm. Cochran, Le rév. John Macallum, James Bird,
John Pritchard, Alexander Ross,
John Bunn,
John-Peter Pruden, Cuthbert Grant,
Le président avant fait part au conseil qu'il avait convoqué cette séance pour se conformer à la demande de plusieurs membres du conseil désireux d’avoir une occasion d'exprimer leurs sentiments à l’égard du rappel de la garnison actuelle de la rivière Rouge, les résolutions suivantes sont adoptées à l'unanimité :—
Attendu que jusqu'à ce que ce conseil soit informé du contraire il est forcé à regret de croire que la garnison actuelle de la rivière Rouge ne doit pas être remplacée par une force armée d'aucune sorte il est à l'unanimité
Résolu que le mémoire ci-joint soit transmis en toute hâte à ceux qui sont directement investis de l'autorité sur la terre de Rupert: :
“Aux honorables gouverneur, sous-gouverneur et au comité de la compagnie de ia
baie d'Hudson, le mémoire du courerneur el du conseil d'Assiniboine, expose: PLAISE À Vos ITONNEURS :
onstitués comme nous le sommes nen seulement en corps législatif, mais en tribu- É dune « î x 7 de s'ident vos autres territoires, nous sentons que nous sommes profondément et rigoureusement engagés par nos devoirs envers ceux qui nous ont conféré l'automié dont nous sommes investis et envers ceux sur lesquels nous l’exercons, de prier Vos Honneurs d'adopter les mesures que vous jugerez propres à assurer à cette région la continuation d’une protection militaire,
Nous croyons que la disparition complète d’une garnison à la rivière Rouge serait grandement préjudiciable à tous les points de vue aussi bien aux droits de honorable compagnie qu'au bien-être de la grande majorité de nos concitoyens.
Comme la moitié au moins de la population male la plus courageuse s'éloigne chaque été de l'établissement pour le transport des marchandises ou pour faire la chasse, la colonie se trouvera durant la saison la plus favorable aux mouvements des sauvages, à la merci des tribus les plus audacieuses sur ce continent et elle devra dans ces circonstances compter plutôt sur la crainte de ces dernières pour sa sécurité que sur ses propres moyens de défense,
De plus. si une guerre éelatait soudainement entre ln Grande-Bretagne et les Etats-Unis où même s'il surgissait des motifs imprévus d'animosité entre ces deux pays, cet établissement séparé du Canada par une route interceptée par l'eau et des rochers, et de Saint-Pierre par une région munie de riches pâturages, pourrait devenir une proie facile, sans © mpter les désastres que pourrait causer une troupe d'ennemis montés composée de soldats où de maraudeurs, si peu considérable que serait cette dernière.
En dernier lieu, il doit être tenu compte que parmi une population concentrée et éloignée qui comprend plus de éinq mille âmes, dont plusieurs ne sont pas habitués aux exigences de la vie sociale et dont la plupart d'entre eux attirés par les attraits mêmes de la nature sont peu enclins à supporter cet esprit de dépendance qui constitue le vrai fondement d'une société, si l'application de la loi est abandonnée à l'autorité locale, celle-ei ne peut être effectuée que par la contrainte seulement. Bien que tout danger pour les individus puisse être lointain et imaginaire, néanmoins l’idée que la partie la plus importante de la population entretiendrait à l'égard d'une situation aussi menaçarte serait sûreme at fatale à la prospérité de l'établissement et au progrès de la civilisation.
[est vrai qu'il ne S'est produit aucune des ealamités qu'il y avait lieu de craindre antérieurement à l'installation d'une garnison. mais il est raisonnable de croire que la crainte de voir apparaître tôt ou tard un garnison chargée de châtier les méfaits. a contribué plus où moins à mettre cette région à l'abri du danger. Mais à l'heure présente, une telle mesure, que nous ne pourrions nous empécher de déplorer tout en nous Y soumettant avec respect et obéissance, non seulement donnerait lieu à une réaction naturelle qui aggraverait tous les maux, mais elle serait considérée comme une renonéiation müûrie et définitive à tout espoir de pouvoir compter sur une protection du dehors.
En terminant, permettez-nous de vous faire part que nous nous en rapportons avee
confianee à votre esprit de justice, de sagesse et d'humanité pour la protection des inté-
rêts de Fhonorable compagnie et de l'établissement de la rivière Rouge comme pour celle de Ta cause commune de l'Angleterre et de la terre de Rupert et du progrès du commerce,
Nous avons l'honneur d'être.
Avec des sentiments de haute considération.
Vos fidèles et dévoués serviteurs.”
Attendu que Fimportation de iononre spi de graves inconvénients, il est
Résolu qu'à partir de ce jour, l'importation des spiritueux des Etats-Unis soit prohibée sous peine de confiscation.
224 ARCHIVES CANADIENNES Résolu que ce conseil s'ajourne.
ALEX. CHRISTIE, gouverneur d'Assiniboine, ADAM THOM,
P FRODEN
CUTIIBERT GRANT.
Procès-verbaux d'une séance
du conseil d'Assiniboine, tenue à Fort Garry, le 9e jour de mai 1SHS.
PRÉSENTS
Alexander Christie, gouverneur d'Assiniboine Adam Thom,
Le major Griffiths,
Sa Grandeur lPévéque de Juliopolis, Le rév. Wm. Cochran,
Le rév. John Macallum,
Alexander Ross,
John Bunn,
Cathbert Grant,
John P, Pruden,
John Pritchard,
Audrew MeDermot.
, président :
Une motion pour autoriser les magistrats à “délivrer des licences pour vendre des piritueux et des liqueurs” est rejetée, et il est-
Résolu que sans une licence comune susdit, aucune personne autre que la com-
pagnie de la baie d'Hudson ne puisse vendre des spiritueux ou des liqueurs, sauf
dans une cantine, sans encourir les pénalités prescrites par toutes les lois en vigueur, nonobstant toute chose contraire à cette fin, et 1l est—
Résolu que désormais le 1er septembre soit substitué au vingt-huitième jour du méme mois à l'égard de la première résolution de 1SH1 relative au foin, et il est—
Résolu que désormais aueun denier publie ne soit pavé par le receveur sans un ordre écrit du président du comité des travaux, et il est
Résolu qu'une somme de en.quante louis soit mise à la disposition du comité des travaux publics pour la réparation des chemins publics, et il est—
Résolu que désormais aucun cochon ne soit toléré en dehors du terrnin clôturé
de son propriétaire entre le dernier jour de mars et le quinzième jour &e novembre, et que le propriétaire de tout eochon errant durant ladite période, soit responsable de tous
les dommages causés par des cochons errants durant n'iraporte quelle partie de ladite saison de la même année.
Résolu que ce conseil s’ujourne.
ALEX, CITRISTIE, gouv. d'Assiniboine ; ADAM THOM,
J, GRIFFITIHES,
J. NX. évéque de JULIOPOLIS ; WM. COCHRAN,
JOHN MACALLUM.
JOHN PRITCIHARD, ALEXANDER ROSS
JOHN BUNN,
ANDREW MCDERMOT,
J. P. PRUDEN,
CUTHBERT GANT
Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assiniboine à Fort Garry, le vingtseptit 1e jeur de juillet mil huit cent quarante-huit.
PRÉSENTS
Alexander Christie, gouv. d'Assiniboine, président ; Adam Thom, conscilier d'Assiniboine :
Sa Grandeur, l’évêque de Juliopolis, conseiller d'Assiniboine : Le rév, Wim Cochran. n Le rév. John Macallum, James Bird,
John Pritchard,
Alexander Ross,
Andrew MeDermot.
John P. Pruden,
Cuthbert Grant,
Le président ayant fait connaitre qu'il avait convoqué cette séance rappel de la force militaire dont il était question, les adoptées à l’urfanimité:
Attendu qu'au grand regret de toute ]
par suite du résolutions suivantes furent
à population, les troupes régulières de Sa Majesté sont sur le point d'être rappelées de cette région, il est
Résolu que la présence du détachement qui doit nous quitter bientôt à été tageuse pour toutes les classes de la population de même que pour la civilis l'établissement.
avaliation de
Résolu que le major Grifiths, comme cemmandant de la garnison et comme membre du conseil, a droit à notre respect et à notre estime et mérite nos v de bonne santé, de bonheur e: Ce prospérité,
Résolu que monsieur le gouverneur Christie des résolutions qui nrécèdent au major Griffiths.
œux les plus sincères soit requis de transmettre une copie
Une pétition ay at été présentée par les importateurs des Etats-Unis m
lativement à la modification des droits sur les marchandises américaines, il est
Résolu que la discussion à l'égard de cette pétition soit remise
à là prochaine séance.
Une motion avant été présentée par M le conseiller Ale annuellement une certaine somme des fonds publies à l'é
est—
ider Ross pour appliquer rection d'un grenier publie, il
Résolu que la considération de cette motion soit remise à la prochaine
s‘ance,
Les comptes publics pour l'année terminée ayant été présentés par le receveur des taxes, il est—
Résolu que l'examen desdits comptes soit remis au comité des finances,
Résolu qu'il est grandement nécessaire de nommer un greflier pour le conseil et pour la cour et que ee sujet soit considéré à la prochaine séance.
Résolu que ce conseil S'ajourne.
ALEX. CHRISTIE, gouv, d'Assiniboine.
ADAM THOM
J. N. évéque du Nord-Ouest; JOHN PRITCIARD, JOHN MACALLUM, JAMES BIRD!
WM. COCTIRAN, ALEXANDER ROSS, JOHN BUNN,
ANDREW MCDERMOT,
J. P'PRUDEN:
CUTHBERT GRANT
Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assiniboine, tenue à Fort Garry, le vingtième jour de septembre mil huit cent quarante-huit.
PRÉSENTS
Alexander Christie, gouv. d’Assiniboine:
Adam Thom, conseiller d'Assiniboine ; Sa Grandeur, l'évêque du N.-0., conseiller d'Assiniboine :
Le rév. Wm. Ce ‘hran, * F Le rév. John Macallum, “ & James Bird, # Si John Pritchard, £ ss Alexander Ross, È John Bunn, ; à Andrew McDermot, de “6 John P. Pruden, ‘e fe Cuthbert Grant. FE ge John E. Harriott, conseiller de la terre de Rupert;
John Ballenden, te
Le président fait part qu'il avait convoqué cette séance par suite de l'arrivée du major Caldwell qui a été nommé gouverneur d'Assiniboine, puis ce dernier présente au conseil sa commission à cet effet, et prête ensuite le serment habituel.
La lettre d'instructions du major Caldwell, donnée en même temps que sa commission, se lit comme suit:
Downing Street, 10 juin 184.
Monsieur,
Je suis requis par le comte Grey de vous informer qu’aussitôt que les cireonstances F nt de Sa Majesté
je permettront, après votre arrivée à la rivière Rouge, le gouv: attendra de vous un compte rendu complet de l'état des affaires à la rivière Rouge, surtout en ce qui concerne la population métisse et indienne. Comme il a été porté des
1 Ecrit au crayon sur l'original.
accusations de mauvaise administration et de conduite
pagnie de la baie d'Hudson, elles sont fondées où non.
répréhensible contre Ja il est de la plus haute importance de se rendre compte si Le gouvernement de Sa Mujesté attend de vous intue 2 otlicier muni d'une commission de la reine, un rapport fidè’e et complet de l'état dans lequel vous trouverez l'établissement dont l'adimi
J'attire spécialement votre attention à l'égard des allégations relativement à l'in- SUfisance et à la partialité de l'administration de la justice, Matique de monnaie courante, sauf les effets payables à I marchandises fournies par la compagnie pour ]
onh-
tration vous a été conti
à l'embarras causé par le sudres, à l'insuttisance des à Consommation ordinaire et à l'oppression dont on se plaint par suite de l'empéchement imposé aux Métis à l'égard du tratie de fourrure les uns avec les autres, sous prétexte que les
privilèges accordés aux sauvas.
indigènes ne s'étendent Pas Jusqu'à eux. Tels so
nt les faits que l'on à jugé à propos de
mentionner; quant aux autres points à l'égard aura lieu de vous enquérir,
desquels il y , vous devrez avoir recours à votre
discernement à ce sujet.
Je suis, ete.,
(Signé) B. HAWES.
Résolu que ce conseil s'ajovrne,
ALEX. CHRISTIE, gouv. d’Assiuiboine :
ADAM THOM
WM COCTIRAN, JOHX MACALLUM, JAMES BIRD,
JOHN PRITC!IARD, ALEXANDER ROSS, JOHX BUNN,
J: P PRUDEN, ANDREW McDERMOT, CUTHBERT GRANT.
Procès-verbaux d'une séance du conseil «
l'Assiniboine, tenue à Fort Garry, le ving- : tième jour de septembre mil huit cent quarante huit. .
PRÉSENTS
Le major Caldwell, gouv. d'Assiniboine :
l Adam Thom. conseiller d'Assiniboine :
» Sa Grandeur l'évêque du Nord-Ouest, : £ Le rév. Wm. Cochran, 7 . - 5 Le rév. John Macallum, N v:
James Bird, x Fe John Pritchard, fe Alexander Ross, 52 # John Bunn, L
Andrew MeDermot,
John Peter Pruden,
Cüthbert Grant,
Alexander Christie, conseiller de la terre de Rupert ; s | John E. Harriott, : à
. È John Ballanden. F Ÿ
WROCHIVES COANADIENNES
Attendu que dans et pour le district d'Assiniboine les départements de l'administration et du commerce ont été séparés récemment, il est
Résolu que l'établissemennt de la rivière Rouge placé au milieu d'éléments d'anarchie et dans une situation exceptionnellement désavantageuxse, doit Ia paix et la pros
périté à L'administration paternelle des représentants de la ce mpagnic de la Luie d'Hudson.
Le: avis de motion furent alors remis à la prochaine <'auce, et M. Thom donne avis qu'à la prochaine séance, il proposera que la bibliothèque publique soit incorporée, oue l'importation des livres soit dispensée de toute charge publique et que la bibliothèque de Fidler y soit ajou..e.!
La séance est alors ajournée.
W, B. CALDWELL, gouv. d'Assiniboine; ADAM £HOM,
WM. COCITRAN, JOHN MACALLUM, JAMES BIRD,
JOHN PRITCHARD, ALEXANDER ROSS, JOHN BUNN, ANDREW MCDERMOT, JP. PRUDEN, CUTHBERT GRANT.
Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assiniboine, tenue à Fort dixième jour d'octobre mil huit eent quarante-huit.
la
Garrv,
Le major Caldwell, gouv, d'Assiniboine,
Adam Thom, conseiller d'Assiniboine:
Sa Grandeur l'évêque du Norl-Onest, EE “ Le rév, Wim. Cochran,
Le rév. John Macallum,
James Bird,
John Pritchard,
Alexander Ross,
John Punn,
Andrew MeDermot,
John Peter Pruden,
Attendu que pour plusieurs raisons, il est urgent d'avoir un officier exéeutif dans vet établissement. il est
Résolu que M. William Robert Smith® soit nommé pour exercer toutes les fonc tions qui sont aujourd'hui ou seront par la suite requises et qu'il lui soit accordé
t Par son testament fait à Norway House, le 18 août 121, Peter Fidler 1 \ sa bibliothèqu
globes terre son télescope son miscroscope, son sextant, son baromètre, ses thermomètres, et pour le | les colons établis sur les terres du comte de Selkirk dans l'A History of the Hudson's Bay Compunu, de Tenures, d'Archer Martin, p. 108$.
2 Il arriva à la terre de Rupert en 181% Il avait étudié au “ Christ’s Hospital et passa le premier hiver dans la région à Orford House. 1 Slave Lake‘ et cessa de faire
qui comprenait environ 500 volumes, sës Cartes imprimées, ses
iboine
Bryce, p. 281 et The. Hudso
, Londres durant h ns À ‘Less partie du service lorsque par & de 14 consoïiidation des det compagnies rivales, le nombre de commis fut réduii I se livra à griculture à Little Brita dans l'établissement de la rivière Roug I! remplit la charge de catéchiste de 1S2S-1N32
le 2 et plu tard il fon une école. Il s'acquitta fidèlement de la charge de greffier du conseil et de la durant plusieurs années.
LEGISLATION PREMITIVE
cette fin un salaire de soixante-dix louis: qu'il soit particulièrement requis de remplir, sauf les devoirs de constable de l'administration de la prison, la charge de secrétaire et d'auxiliaire ‘1 gouverneur, de greffier du conseil et des cours de toutes sortes. de remplir la char scecrétaire et d'auxiliaire du comité des travaux publies, du comité d'économie uu comité des finances et qu'il soit chargé de percevoir tous les droits de la municipalité et tous les dus sans aucune commission.
Attendu qu'Alexander Ross, Esquire, a donné spontanément sa démission de ses fonctions de receveur, 1] est— »
Résolu que les remerciements du conseil et de la population en général lui soient adressés pour s'être acquitté avec politesse ét circonspection de cette chare parfois difficile et délicate à remplir.
Attendu qu'il n'a été accordé aucune allocation au comité d'économie depuis plusieurs années, il est
Fésolu qu'une somme de cent cinquante louis soit allouée à ce comité aussi bien pour les années dernières que pour la présente année,
Attendu qu'il a été présenté une pétition au conseil demandant une modification des droits sur les importations des Etats-Unis, il est
Résolu que Aésormais ces importations, sauf dans les cas où une exXemption 4 déjà été accordée, soient sujettes à un droit uniforme de 10 p. 100 basé sur le prix de facture, à l'exclusion de tout autre droit,
Attendu que c'est le devoir comme l'intérét du gouvernement de favoriser l'éducation et la littérature, il est—
Résolu que Ja bibliothèque publique soit constituée en corps politique et incorporé, que toutes importations de livres soient dispensées de toutes charges publiques et que les livres, ete. légués à l'établissement par feu M. Peter Fidler! soient confiés à la corporation susdite avec tous les documents qui peuvent contribuer au recouvrement de toute propriété perdue,
Sur une motion de M, Ross, appuyée par le Dr Bunn, il est—
Résolu qu'il soit prélevé une somme de cent cinquante louis sur le fonde publi : pour étre appliquée exclusivement à l'établissement d'un grenier publie.
La séance est alors ajournée.
W. B. CALDWELL, gour. d'Assiniboine:
ADAM THOM
WM. COCHRAN
JAMES BIRD
ALEXANDER ROSS
ANDRKEW MCDERMOT.
JON MACALLUM,
FOX PRITCHARD
JOTIN BUNXN
J, P PRUDEN.
Procès-verbaux d'une séance du e il
d'Assiniboine, tenue à Fort Carry, septième jour de décembre mil huit cent quarante-huit.
PRÉSENTS
Æ& lüajor Caldweil, gouverneur d'Assiniboine, président :
1 Les colons de la rivière Rouge rencontrèrent Peter Fidier, l'arpenteur de 14 la baie d'Hudson, au comptoir d'York en 112 Le journal de ce gnements Sur les premiers jours de la colonie, Voir Zatroduction
dernier renferme
1RCHIVES CANADIENNES
Adam Thom, conseiller d'Assiniboine ; Le rév. Wim. Cochran, à 4
Le rév, John Macallum,
James Bird,
John Pritchurd,
Alexander Ross,
John Bunu,
* Andrew MeDermot,
John Peter Pruden,
Cuthbert Grant,
Les pocès-verbaux de la séance précédente sont lus et approuvés.
Le président fait part au conseil qu'il a convoqué cette séance pour considérer la meilleure méthode à suivre à l'égard des liqueurs spiritueuses importées des Etats-Unis dans l'établissement par M. Green en IN47, et pour lesquelles celui-ci a payé les droits.
Sur une motion de M. Cochrane, appuyée par M. MeDermot, il est—
Résolu que M. Green “states his having (more or less) ninety-five gallons of spirits *, que la somme de neuf shillings par vallon lui soit remise et que les spiritueux soient immédiatement confiés à la charge de M. Smith.
Sur une motion le M. Thom, il est— .
lésolu que le comité des finances soit autorisé à payer M. Green et à tirer le meilleur protit possible des spiritueux.
Sur une motion de M. Thom, il est
Bésolu que la loi relative à la bière, du dix-neuf février IS4T, soit remise en vigueur d'une manière permenente, pourvu qu'il soit chargé une guinée par antée pour chaque licence et qu'une personne non munie d'une licence ne puisse vendre une berriaue complète ailleurs que sur sa propriété,
lésolu que la séance soit ajournée.
NV En CALDVWELL, gouverneur d'Assiniboine ; ADAM THOM,
WM. COCHRAN
JOHN MACALLUM,
JAMES BIRD
ALEXANDER ROSS
JOHN BUNN,
ANDREW MCDERMOT.
+ PAPRDDEN,
CUTHBERT GRANT
Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assiniboine, tenue au palais de justice, le trente-unième jour de mai mil huit cent quarante-neuf.
PRÉSENTS
Le major Caldwell, gouv. d'Assiniboine, président : Admin Thom, Esquire, couseiller d'Assiniboine; Sa Grandeur l'évéque du X.-0. =
Le rév. Wm. Cochran,
Le rév. John Macallum,
James Bird,
Alexander Ross,
John Bunn,
John P. Pruden,
Cuthbert Grant,
John Ballenden, conseiller de la terre de Rupert: John Black, - 7
Le président avant fait part aux membres présents qu'il avait CONVOQUÉ cette séance pour considérer les mesures à prendre en vue d'empécher des rassemblement: déf, ‘dus par la loi, comme celui qui avait eu lieu le jeudi précédent! et de rétablir en
méme temps la tranquillité dans l'établissement, le sonscil s'accorde à croire que l'ex ie tation en question a été causée en grande partie par le désir de Ja population canadienne et métisse d'obtenir ce qui suit:
Le renvoi immédiat de M. Thom de l'établissement
2. L'examen de toute affaire judivinire par un juge qui s'adresserait à la cour en francais comme en anglais.
3. Le rappel de la loi actuelle concernant les importations des Etats-Unis d'Amérique,
4. L'introduction dans le conseil d'Assiniboine d'une certaine proportion de membres canadiens et inétis,
La liberté du commerce de fourrure
À l'égard de toutes ces questions les membres du conseil sont unanines à croire en ce qui concerne le premier point, que la liberté personnelle de M. Thom doit être considérée inviolable comme celle de tout autre citoyen, et que ceux qui y porteront atteinte devront en subir les conséquences; à l'égard du deuxième point, que M, Thom avant fait connaître dès le commencement de la séance son intention de <’adresser désormais à la cour dans les deux langues dans les ens où les Canadiens ou les Métis seraient intéressés, une telle ligne de conduite doit être adoptée à l'avenir. A l'égard du troisième point, concernant les importations américaines, le conseil s'engage à considérer favorablement ce sujet. Quant à ce qui concerne l'introduction de membres canadiens et métis dans le conseil, ce dernier ne possède aucun pouvoir direct à cet égard, mais il sera heureux de transmettre une recommandation en ce sens au comic de l'honorable compagnie de la baie d'Hudson. Quant à la liberté du commerce de fourrure, le conseil ne peut intervenir à cet égard, car toute modification sur ce point ne peut être effectuée que par la reine et les deux Chambres du parlement.
Résolu que ces procès-verbaux soient publiés immédiatement.
W.B. CALDWELL, gouv. d'Assiniboine ; IN. évêque de JULIOPOLIS :
WM. COCHRAN
JAMES BIRD
JOHN BUNN,
ALEXANDER ROSS
ANDREW MCDERMO,
J.-P. PRUDEN.
Procès-verbaux d'une séance du conseil d’Assiniboine, tenue au palais de justice, le trentième jour de juillet mil huit cent quarante-neuf.
PRÉSENTS
Le major Caldwell, gouv. d'Assiniboine, président :
Sa Grandeur, l'évêque du N.-0. conseiller d'Assiniboine : Le rév. William Cochran, & sé James Bird, “ “ Alexander Ross, John PBunn, Andrew MeDermot, John-Peter Pruden, John Ballanden,
1Il s'agit de l'agitation causée par le fameux cas de la ecmpagnie de la baie d'Hudson rs Sayer, Willian Saver, McGillis, Laronde et Goulé, Métis français, furent accusés d'avoir fait illégalement le trafic de fourrure avec les Métis. Le procès de Sayer fut instruit le 17 mai
1WRCHIVES CANADIENNES
Le président f part au conseil qu'il a convoqué cette séance pour considérer la question des droit. ur les importations des Etats-Unis et adopter une décision à cet égard, conformément à une résolution adoptée le 31 mai 149.
Sur une motion du Dr Buuu, appuyée pur le rév. Willium Cochran, il est
Résolu que ces importations (sauf les exemptions accordées pour les poéles) soient sujettes à un droit uniforme de 4 p. cent basé sur le prix de facture.
Le président ayant exprimé au conseil le regret que lui a causé une lettre du Dr Bunn par laquelle celui-ci lui n fait part de son désir d'abandonner sa charge de magistrat d'Assiniboine, puis ayant demandé ensuite au conseil si une session trimestrielle de la cour générale devait avoir lieu comme d'habitude, il est
Résolu que la 2e résolution adoptée par le conseil, le seizième jour de juin 1537, soit suspendue et que désormais la cour supréme se compose du gouverneur, du conseil et d'un jury; et il est de plus—
Résolu que les cours inférieures soient présidées par M. Ross et deux autres conseillers aux mêmes dates et aux mêmes endroits qu'auparavant.
Attendu que les colons en général ont subi de grandes pertes par suite de laug mentation des loups, il est—
Résolu qu'il soit alloué une somme de vingt livres sterling pour acheter de la strychnine atin de détruire les loups dans l'établissement.
W.-B. CALDW ELL, gouv, d'Assiniboine ; +I.-N., évêque du Nord-Ouest ;
WM COCTHRAN,
JAMES BIRD
ALEXANDER ROSS
JOHN BUNN,
JOHN-PETER PRUDEN.
Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assiniboine, tenue au palais de le douzième jour d'octobre mil huit cent quarante-neuf,
PRÉSENTS
Le major Caldwell, gouv, d'Assiniboine, pr nt; Le très révérend évêque de la terre de Rupe:
Sa Grandeur l'évêque du N.-0.
Le rév, William Cochran,
Le rév. John Smithurst,
James Bird,
Alexander Ross,
John-Peter Pruden,
Cuthbert Rrant.
Le président fait part au conseil qu'il a convoqué cette séance pour la réception du très révérend David Anderson, D.D., évêque de la terre de Rupert, et du révérend John Smithurst qui ont soumis tous deux leurs commissions au conseil, puis il fait prêter à ces derniers le serment habituel, après quoi ils prennent leurs sièges comme conseillers d'Assiniboine.
Le président fait ensuite allusion à la perte que l'établissement vient de subir par st ebe dus rés, M, M: àlael » de eoroner devenue vacante par la disparition de ce dernier, mais il est heureux en même temps d'apprendre au conseil que le Dr Bunn a accepté de lui succéder,
1Le rév. David Anderson, D.D.
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Le président soumet alors au conseil lu question des chemins publiés et après quelque discussion, il est
B'esolu que l'établissement soit divisé en sections de quatre nulles de longueur ‘ hviron
lesolu que trois personnes soient nommées pour la surveillance de chaque section,
Résolu que le gouverneur d'Assiniboine soit requis de nommer ces personnes pour le terme d'une année et que celles-ci soient tenues di ir à la réparation des chemins.
W. B. CALDWELL, gouv, d'Assiniboine ; D, A., évéque de la terre de Rupert;
J. N., évéque du N.-0.,
WM COCTRAN.
JAMES BIRD
JOHX BUXN,
ALEXANDER ROSS
J, P. PRUDEN,
Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assiniboine tenue au paluis de Justice, le vingt-deuxième jour de janvier mil huit cent cinquante,
PRÉSENTS
LL major Cauldwell, président ;
Le très rév, D, A. évêque de la terre de Rupert, conseiller d'Assiniboine ; Sa Grandeur l'évêque du Nord-Ouest, =
Le rév. William Cochran,
James Bird,
Alexander Ross,
John Bunn,
Andrew MeDermot,
J. P, Prudent,
Le président fait part au conseil qu'il a été informé que les colons avaient subi de grandes pertes par suite des dénrédations causées par les loups, que la quantité de strvchnine que certaines personnes avaient été chargées de distribuer était épuisée et qu'il n'était pas possible de s'en procurer avant l'automne suivant : après quoi, il -oumet à la décision du conseil les résolutions suivantes:
PRésolu qu'il soit accordé une prime de cinq shillings prélevée sur le fonds publie pour chaque loup tué dans les limites de vingt milles de l'établissement, la tête de l'animal devant être délivrée à un inspecteur des chemins sur réception de la prime.
lésolu que par suite de l'arrivée du très révérend D. A4 évêque de la terre de Rupert, la cinquième résolution des procès-verbaux du conseil du 19 juin 144 soit cancellée,
Comme il a plu à la reine d'ériger la terre de Rupert en un évéché et en un diocèse, et que d'autres améliorations ont eu pour effet de mettre l'établissement de la rivière Rouge en relations plus intimes avee le gouvernement de Sa Majesté et d'intéresser le publie anglais au progrès et à la prospérité de cette colonie, il semble désirable par conséquent de maintenir ces rapports an moyen de communications plus fréquentes avec la mère patrie.
Et attendu que les trafiquants particuliers en bénéficieraient surtout ainsi que les colons en général, il est par conséquent proposé de prélever une somme suffisante du fonds publie : in ee iep qui he chatGS da 4 =?
j sé it ec} 4 Cor 11806 r ttres
d'ici pour l'Angleterre via Saint-Pierre où la ville la plus rapprochée munie d'un bureau de poste et de rapporter tous les journaux et lettres pour l'établissement.
Le Dr Bunn donne avis qu'il présentera une motion pour réglementer certaines restrictions relativement aux taureaux dans l'établissement.
ARCHIVES CANSDIENNES
Le Dr Buun donne avis qu'il présentera une motion relativement 5 un chemin réservé aux envuliers W. B. CALDWELE, gouv, d'Assinibuine:
J, NX. évéque du Nord-Ouest:
WM COCIRANX, JAMES BIRD
ALEXANDER ROSS, JOHN BUXN\, ANDRENW MCDERMOT, J, P. PRUDEN,
Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assiniboine, tenue au palais de justice, le huitième jour de juillet mil huit cent einquante
major Caldwell, gouv. d'Assiniboine, président : » très-révérend D. A. évêque de la terre de Rupert, conseiller d'Assiniboine ;
Le rév. W. Cochran, James Bird, Alexander Ross
John Bunn,
Andrew MeDermot, John P. Pruden, John Ballenden, Cuthbert Grant, John Black, trafiquant en chef Caur une invitation)
[ni
Le président expose brièvement qu'il avait convoqué cette séance pour considérer surtout la résignation du shérif, M. Ross Comme il lui a été demandé de tenir une session spéciale de la cour, il se trouvait dans l'impossibilité, en l'absence de ce fonetionnaire si nécessaire pour la cour, de procéder suivant la méthode suivie jusqu'alors sans une personne capable de le remplacer. C'est pourquoi il a jugé à propos de soumettre au conseil la situation dans laquelle se trouve la cour et de recevoir de celui-ei toute proposition qu'il lui plaira de faire à cet égard.
M. Ross propose de continuer à exercer les fonetions de shérif jusqu'à ce que le président ait trouvé une personne capable de le remplacer.
Cette proposition est acer ptée.
Le président appelle aivrs l'attention du conseil à l'égard de la motion adoptée à la dernière séance relativement aux communications entre cette région et l'Europe. I fait remarquer qu'au cours d'une conversation avec Sir G. Simpson à ce sujet, ce dernier l'a informé qu'une somme de €200 serait requise pour établir des communications en question et que si le “onseil d'Assiniboine déposait cette somme, il s'ergagercit à four nir six fois l'occasion de correspondre avec l'Europe. Après quelques pourparlers, cette motion est résiliée,
Le président soumet alors au conseil la motion du Dr. Bunn relativement à cer taines restrictions à l'égard des taureaux, mais ce dernier informe le conseil que par suite de renseignements qu'il a reçus 1] désire retirer sa motion.
Le Dr Bunn présente ensuite, sous une forme modifiée, sa motion relative à un chemin reservé aux cavaliers. {ne demande maintenant qu'une sonime nécessaire a la construetion d'un pont sur la erique située entre les habitations de M. Donald Mec- Kenzie et de M. Ross et d'un autre pont sur la erique à proximité de l'habitation de John Fait.
Cette somme est accordée,
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Le président lit alors une lettre adresat conseil d'Assin boine par M, € Mowat demandant une exemption ation sur des mar chandises cmployées où vendues durant un ügre Mr d'York à cet établisse tiont
Ce sujet est remis à la prochaine séance
Le Dr, Bunn donne avis qu'il présentera tu à leifet d'obtenir une somme le É50 pour encourager la société d'agriculture de | Rouge
Le président donne avis qu'une motion sera pre l'effet de choisir des mag trats pour juger les eus dans les petites cours,
5 A 1 gouv, d'Assiniboine J, N. 6 rd-Ouest, WM, COCiiR JAMES Blu, ALEXANDER Ross JOTIX BUXX, ANDREW MCDERMOT, CUTHBERT GRANT, JOHN BALLENDEN
Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assiniboine, tenue au voulais de juistice, le cinquième jour de septembre mil huit cent cinquante,
Eden Colvile, Esg., gouv. de la terre de Rupert, président ;
Le major Caldwell, gouv, d'Assiniboine:;
Le très-révérend D, À. évêque de la terre de Ruert, conseiller d'Assiniboine :
Sa Grandeur l'évêque du Nord-Oueit, à È
Adam Thom, É ne
rév, W, Cochran,
Le
Le rév, 4, Smithurat, Le rév, Louis Latlèche, James Bird, Alexander Ress,
John Bunn, Andrew MeDermot, John Ballenden, Cuthbert Grant,
Le président fait remarquer que plusieurs membres avant exprimé le désir de confier la charge de président du conseil d'Assiniboine au gouverneur de la terre de Rupert, il était heureux d'acquiescer à leur demande et de présenter 6e dernier à l'assistance. Eden Colvile, Exq., présente alors au secrétaire, pour que ce dernier en fasse lecture, sa commission de gouverneur de la terre de Rupert, délivrée par le gouverneur et le comité de l'honorable compagnie de la baie d'Hudson: après quoi, il est assermenté par le major Caldwell. Le gouverneur de la terre de Rupert ouvre alors la séance et ke rés. L. Laflèche et John Ballenden sont tous les deux assermentés comme conseillers d'Assiniboine, par le président Eden Colvile, Exy. gouverneur de la terre de Rupert
Le secrétaire avant lu le: procès-verbaux de la dernière séance du conseil. les motions x contenues sont alors -ouimises à la discussion.
À l'égard de la lettre de M. Mowat * demandant une exemption du droit d'importation sur des articles vendus à ses hommes au comptoir d'York ou employés durant
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le trajet de cet endroit jusqu'à cet établissement où sur d’autres articles expressément destinés à des amis en route et non domiciliés dans cet endroit,” il est décidé après avoir mürement considéré ce point, de charger le secrétaire d'informer M. Mowat qu'aucune exemption ne pouvait être accordée pour des articles vendus en route “excepting when he had sent home an order for his friends the year before.”
A l'égard de la motion du Dr Bunn, demandant une somme de £50 pour encourager la société d'agriculture de la rivière Rouge, ce dernier fait remarquer qu'après avoir fait cette motion il a examiné les affaires de l'association, et que par suite il croit devoir demander pour le moment une somme n'excédant pas £25 sterlings. Cette somme est accordée,
La motion du major Caldwell au sujet de la nomination de magistrats pour juger les causes sans importance est remise à la prochaine séance du conseil,
Le Dr Bunn donne avis qu'il présentera une motion à l'effet d'obtenir une somme d'argent pour acheter des formules d’assignation, de subpwna et de mandat imprimées en blanc.
Le rév. Louis Laflèche donne avis qu’il présentera une motion pour obtenir un bac sur les rivières Rouge et Assiniboine.
Le Dr Bunn donne avis qu'il présentera une motion pour obtenir une presse typographique.
Adam Thon, Esquire, donne avis qu'il présentera une motion à l'effet de considérer l'opportunité d'accorder des subsides pour l'éducation.
La séance est alors ajournée
E, COLVILE, gouv. de la terre de Rupert; W.-B. COLDWELEL, gouv. d'Assiniboine:; ADAM THOM,
DAVID A. évêque de la terre de Rupert; J.-N., évêque du Nord-Ouest ;
WM COCTRAN,
J, SMITHURST,
LOUIS LAFLECHE, ptre; ALEXANDER ROSS,
JONX BUNN,
ANDREW MCDERMOT.
Procès-verbaux d'une séance du conseil d’Assiniboine, tenue au palais de justice, le seizième Jour d'octobre mil huit cent cinquante,
PRÉSENTS
Eden Colvile, gouv. de la terre äe Rupert, président:
Le major Caldwell, gouv. d'Assiniboine;
Le très-rév. D. A. évêque de la terre de Rupert, conseiller d'Assiniboine:; Adam Thom, s ù
Le rév, Cochrane,
Le rév. J. Smithurst,
Le rév. L. Latièche,
Alexander Ross,
Le Dr Bunn,
Andrew MeDermot,
Attendu qu'il est nécessaire de nommer des magistrats pour exercer une juridiction ; 1 A 1: die de < 5 de Ta bramlave ins Fe ICS Cus OU ii iv fric C © re S à S al { u ue ut ttes li CXCCOUTIUL pas cinq louis, il est—
Résolu que le district d'Assiniboine soit à cette fin divisé en trois districts, savoir:
Le distriet de White Horse Plain—
Lequel s'étendra en descendant jusqu'à Nlurgeon Creek sur les deux côtés de la rivière Assiniboine.
Le district supérieur— Lequel s'étendra jusqu'au lot (the Bishop of R. L's house”) sur le côté sud et jusqu'au lot situé en face de ce dernier sur le côté de la rivière Rouge, Le district inférieur— Lequel s'étendra des lots —— 4 —— jusqu'aux limites de l'établissement sur les deux côtés de la rivière Rouge.
Que les magistrats suivarits soient nommés pour les distriets respectifs, savoir :
Pour le district de White [Horse Plain :
1e Pascal Berland.t 2e Urbin Delorme.
3e Joseph Guilbeau.
Pour le district supérieur:
le François Bruneau.
2e Maximilien Genteau.
de William MeMillan.
te William Ross.
96 Alban Fidler.
Pour le district inférieur:
le Donald Gunn.!
2e Roderick Sutherland, 3e John Inkster.
Qu'à partir du mois prochain, les diverses cours siègent comme suit:
Le deuxième lundi de chaque deuxième mois, pour le distriet de White Horse Plain.
Le troisième lundi de chaque mois, pour le district supérieur.
Le quatrième lundi de chaque deuxième mois, pour le diitriet inférieur,
Pourvu toujours qu'il soit loisible aux magistrats d'ajourner les cours durant les saisons des semailles et nes récoltes :
Que deux constables soient de serviee à chacune des cours quand les magistrats siègeront ;
Que lesdits magistrats soient inveitis d'une juridiction sommaire dans tous les ens de simple police et toutes les actions pour dettes n'excédant pas quarante shillings et que deux magistrats et un président constituent un quorum ;
Que les dites cours siègent aux endroits suivants, savoir:
À la résidence de M. Grant, pour le distriet de White Horse Plain.
Au palais de justice, pour le distriet supérieur,
A la maison d'école de S4. Andrew, pour le district inférieur:
Que la juridiction desdits magistrats s'étende à toutes les actions pour dettes Jusqu'au montant de cinq louis, mais qu'il soit accordé un appel à la cour générale triiestriclle quand le montant en litire excèdera quarante shillings: pourvu que dans
tous les eas l'appelant verse entre les mains du shérif un montant suffisant pour couvrir
les frais de l'appel et ceux encourus en première instance: Que Cuthbert Grant soit er-0/eio président de la cour du distriet de White Iorse Plain,
l Breland 1 Maitre d'école, historien cet plus tard membre du Conseil législatif du Manitoba H vint äu comptoir d'York en 113 et à la rivière Rouge en IN2N. Il mourut à Litt'e Britain en 1N78,
Qu’Alexander Ross et Andrew MeDermot, Ésquires, soient présidents ex-ofhcio de la cour du district supérieur ;
Que John Bunn et Thomas Thomas, Esquires, soient présidents ex-officio de la cour du district inférieur;
Que lesdits présidents ne puissent seulement que donner un vote prépondérant dans les cas non décidés par une majorité des voix;
Qu'il soit alloué une somme de eingq louis par année à chacun des magistrats nommés par les présentes, pour couvrir toutes les dépenses;
Que dans toute action intentée devant la cour générale, si le tribunal décide à l’unanimité après que le verdiet aura été rendu, que cette action aurait dû être intentée devant une cour locale, le demandeur ne puisse recouvrer du défendeur en ce cas les frais du jury.
A l'égard de la motion du Dr Bunn pour obtenir une somme d'argent à l'effet
d. heter des ‘ormules d’assignation, etc. il est— solu qu’il soit accordé une somme neacedant pas cinq louis, qu’'Adam Thom, E ait requis de préparer les formules nécessaires et que celles-ci soient expédiées à San. erre aussitôt que possible pour y être imprimées.
A l'égard de la motion du rév. L. Laflèche, pour établir un bac sur les rivières Rouge et Assiniboine, il est—
Résolu qu'il soit alloué à cette fin une scmme m’excédant pas cinquante louis, qu'un comité d'administration soit nommé pour l'exécution de ce projet et qu'Alexander Ross, le rév. L. Laflèche et Andrew MeDermot, Æsquires, soient les membres de ce comité.
A l'égard de la motion du Dr Bunn, à l'effet d'acheter une presse typographique, il est—
Résolu qu'il soit alivné à cette fin une somme n'excédant pas trente louis et qu'Adam Thom, Esq., le rév. L. Laflèche et le Dr Bunn soient nommés pour faire le choix des caractères typographiques nécessaires, ete. ete.
A l'égard de la motion d'Adam Thom, Esq. pour considérer Popportunité d’accorder des subsides pour l'éducation,
Il est décidé de remettre l'étude de cette motion à la prochaine séance.
Alexander Ross donne avis qu'il présentera une motion pour obtenir que les carabines et les aceoutrements achetés pour la : slce “ soient rassemblés ct soumis à l'inspection pour la prochaine séance du conseil ”.
E. COLVILE, gouv. de la terre de Rupert; W. B. CALDWELL, gouv. d’Assiniboine ; ADAM THOM,
D. A. évêque de la terre de Rupert:
J. N., évêque du Nord-Ouest;
WM. COCHRAN
LOUIS LAFLECHE, ptre;
JOHN BUNN.
SALLE DU CONSEIL, ler mai 1951.
M. le gouverneur Caldwell ayant ouvert la séance, M. le gouverneur Colvile informa le gouverneur et le conseil d'Assiniboine que, par suite d’instrnetions recues de l'honorable comité, il ue pouvait présider désormais, ni la cour ni le conseil: que par suite d’autres instructions reçues du même comité, la commission de recorder et de
conseiller de M. Thom avait été révoquée et que ce dernier avait accepté la charge de 1 6t d le emmité lui avait offerte,
oii et de à CO jue ie e01 t}
M. le gouverneur Caldwell avant informé le conseil que M. Ross avait résigné la charge de shérif et devait résigner celle de gouverneur de la prison, le Dr Bunn. appuyé par M. Cochrane, propose ce qui suit:
ter. Que M. William Ross soit nonimé seus-shérif avec M. Grant.
2, Q. «8 le premier juin, M. William Ross soit nommé gouverneur de la prison et qu’il lui soit accordé le salaire ordinaire.
Adopté à l'unanimité.
Le rév. M. Latlèche ayant présenté un rapport à l'égard du bac, il est autorisé cusuite à compléter lui-même tous les arrangements hécessaires et requis de faire uil rapport définitif à la prochaine séance du conseil.
M. le gouverneur ayant fait part au conseil que M, Koss et M, Mebermot s'étaient démis de la charge de président de la cour inférieure du district supérieur, le Dr Bunn Propose, appuyé par M. Cochrane:
Que M. Black soit nemmé président de la cour intérieure du district supérieur,
Adopté à l'unanimité.
Le Dr Bunn, appuyé par M. Black, présente les résolution suivantes :
Attendu que l'état des chemins rublies requiert immédiatement l'application d'un lontaut considérable Jes deniers publics : ,
ler Résolu qu'une somme n'excédant pas cinq cents louis soit dépensée graduellement dans tout l'établissement pour lPamélioration des chemins à péage, Y compris la réparation des anciens chemins et la construction de NOUVEAUX quand celle-ci sera nécessaire, |
2e Résolu que le Bouverneur, avec l'aide de ceux des conseillers ou des magistrats qu'il jugera à propos de s’adjoindre, soit autorisé à mettre cette résolution à effet aussitôt que possible, et que M. Smith soit requis à cette fin de faire des annonces pour obtenir des soumissions, etc.
3e. Résolu que pour se rendre compte des parties des chemins qui ont le plus besoin de réparation, M. Smith soit autorisé, d’après les instructions directes du gouverneur, à s'entendre avec les inspecteurs des routes des diverses sections de l'établissement, de présenter ensuite un rapport à cet égard au gouverneur exposant les résultats de ses investigations en méme temps qu'une estimation des dépenses probables pour effectuer les réparations et les améliorations que les inspecteurs des chemins jugeront nécessaires pour lavantage du public.
Comme il se trouve dans l'établissement plusieurs voies de communication qui ont considérablement favorisé les relations publiques, bien qu'elles n'aient pas fait partie des grandes routes à l'origine, et que Par conséquent il y à lieu de leur appliquer une partie des deniers publics.
4e. Résolu que M. Smith, en conférant avec les inspecteurs et en préparant son rapport, se rende compte des plus importantes de ces voies de communication et que le gouverneur et ceux qu'il se sera adjoints comme susdit, soient autorisés à appliquer à l’amélioration de celles-ci telle portion des deniers publics accordés par la première de ces résolutions, qu'ils jugeront nécessaires,
Adopté à l'unanimité.
Résolu que dans tous les cas de dettes n'excédant Pas quarante shillings, le débiteur puisse tre exempté de l'emprisonnement, avant où après le jugement, moyennant certaines conventions jugées équitables pour le débiteur et le créancier.
M. Cochrane présente ]n résolution suivante, appuyée par M. Laflèche :
Pour enrayer les instinets pervers et nuisibles qui se manifestent si fréquemment au sein d'une société encore à demi civilisée, pour développer les sentiments d'une honorable indépendance et Pour encourager des habitudes d'activité, de sobriété et d'économie, il est—
Résolu qu'il soit prélevé une somme de £100 des fonds publics qui sera divisée en parties égales entre l'évêque de la terre de Rupert et l'évêque du Nord-Ouest pour être appliquée par ces derniers, comme ils le jugeront à propos, aux fins de l'éducation.
Adopté à l'unanimité.
M. Cochran donne avis qu'à la prochaine séance il présentera la motion suivante:
Comme il à été causé, de temps à autre, de grands dommages aux colons par suite de chiens sauvages auxquels il est permis d'errer à leur gré à travers la colonie et qui détruisent des moutons, des cochons et des volailles :
Résolu que le conseil d'Assiniboine accorde à ce sujet sa plus sérieuse considération et adopte les moyens qu'il jugera propres à faire cesser cette calamité dont se plaignent si amèrement les colons.
M. Cochran de ne avis qu’à la prochaine séance il présentera la motion suivante:
Pour faciliter des rapports équitables entre les personnes qui font le commerce et leurs pratiques, il est—
Résolu qu’il soit institué une inspection publique des poids et mesures par Île conseil d'Assiniboine, pour se rendre compte de l'état des poids et saesures en usage actuellement dans l'établissement, et que si parmi ceux-ci il s’en trouve qui sont défectueux, le conseil prenne les moyens pour forcer les marchands à importer les poids et mesures qui sont prescrits par la loi dans la mèrs-patrie et à en faire usage.
Le Dr Bunn présente la résolution suivante appuyée par M. Latlèche:
Résoin que M. Thom ainsi que le révérend M. Latlèehe et le Dr Bunn soient requis de présenter au gouverneur et au conseil un rapport sur l'état des lois.
W. B. CALDWELL, gouv, d'Assiniboine; D. A. évêque de la terre de Rupert;
+J, N., évèque du Nord-Ouest;
JOHN BUNN,
LOUIS LAFLECHE, ptre:
CUTHBERT GRANT
J. BLACK
SALLE DU CONSEIL, 27 novembre 1851.
M. Thom fait la lecture du rapport du comité chargé de se procurer une presse typographique :
ETABLISSEMENT DE LA RIVIÈRE ROUGE, 27 novembre 1851.
Les meinbres du comité chargé de se procurer une presse typographique soumettent le rapport ci-après de leurs démarches au gouverneur et au conseil d’Assiniboine.
Par le courrier du mois de décembre dernier, nous avons transmis à cet égard les instructions suivantes au sous-secrétaire, M. Smith:
EU, G. Suirn, Esa., Hudson's Bay House.
ÉTABLISSEMENT DE LA RIVIÈRE ROUGE, 25 novembre 1850, Cher mousieur,
Considérant que la difficulté de copier les procès-verbaux des séances du conseil a donné lieu à des inconvénients et à de la confusion et qu'il est impossible de les copier correctement ni même uniformément, le conseil à nommé, à sa dernière séance, un comité composé du Dr. Bunn, de M. Laflèche et de moi-même pour voir à Fimpor tation d'une petite presse typographique avec tous les caractères requis à son usage, laquelle presse doit être exclusivement employée pour les fins municipales. L'octroi à cette fin étant limité à €30 sterling, vous trouverez ci-incluse une lettre de change
Comme nous avons eu pour nous guider les “ modèles de caractères” de Holtzapffel & Cie, 64 Charing Street, nous avons déeidé de faire la commande ci-après: 1. La brochure dont les * modèles de caractères ?” sont un extrait;
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2, Une rame et demie de papier d'impression tellière Pour corresporidlre à presse, tel que décrit au bas de la page %S de la troisième édition de In brochure susdite;
5. La presse elle-même, avoc tous ses accessoires au complet, évalué tant total de £27, 13, 6%
*Nous avons raison de croire que nous pourrons imprimer unie p
à Ua monie complète NOT 2
En méme temps que la partie de l'assortiment des caractères gros-r ins nous désirons recevoir, si c'est nécessiire, autant de capitales de la grandeur di
de papier tellière avec chacune des principales variétés de caractères 9, 1
celles qui composent le mot ‘Amazon à ln page 63, qu'il en faut pour composer les mots # Etabliscement dé Ja rivière Rouge ” et * District d'Assiniboine ”
An additional * Large Box of Supertine Printing Ink
6. Comme toute chose doit être imprimée en francais comme en anglais, nous aurons besoin d'un assortiment d'accents et de cédilles, Nous ignorons si ceux-ci doivent être séparés où faire partie des caractères.
. Par suite de l'usage des deux langues nous avons besoin en sus des capitales indiquées précédemment un nombre sutisant de celles-ci, de la grandeur déjà mentionnée, pour composer les ms “ Rivière Rouge ” et * District d'Assiniboine ”
Si la somme accordée à cette 4n n'est pas sullisante, ce dont vous pourrez facilemeut vous rendre compte avan. je départ du courrier par les eanots le printemps prochain, nous transmettrons la balance à la première occasion après l'arrivée de ce dernier.
Je demeure, mon cher monsieur,
Votre tout dévoué,
(Signé) ADAM THOM.
Nous avons recu la réponse suivante à cette lettre p:
aots du printemps:
“Apau Trou, Esg.
Hupsox's Bay [lot Che
LoXDox, 29 mars 1851.
CHER MoxsiEt Rz
J'ai recu le 24 courant votre lettre du 25 novembre pur laquelle à demandé d'expédier une petite pressé pour des fins Municipales, j
. Je dois vous
que je ne pourrai m'acquitter de votre commande durant la préser
* SUIS une
fouverneur et le comité ont refusé d'assum r le coût du fret j
du gouverneur et du con d'Assiniboine :
Je ne puis done rien faire à cet égard avant d'avoir recu des istruetio part. En attendant, la sommi complète de £50,
sera portée à votre crédit.
tre
remise pour le paiement de *Lss@,
Je suis, cher monsieur,
Votre dévoué
(Signé) WG SALERIT
Le tout est m spectueusement soumis.
L. LAFLECTIE, ptre
(Signé) ADAM THOM.
JOHN BUNXX." 90041 — 16
M. Thom lit ensuite le rapport du comité pour amender les lois, lequel rapport ne doit être considéré qu'à la prochaine séance.
ÉTABLISSEMENT DE LA RIVIÈRE ROUGE, Mai 1851.
En soumettant notre rapport sur l'état des lois actuelles du district au gouverneur et au conseil d'Ass'niboine nous désirons y ajouter quelques remarques explicatives.
Nous avons réduit à un peu plus de quarante résolutions tous les règlements présentement en vigueur. Nous avons réussi à effectuer une telle abréviation en retranchant tous les préambules et en omettant tous les règlements qui semblent ne devoir jamais être mis à effet.
Or, pour atteindre ce but nous avons tenté de simplifier et d'ubréger la phruséologie. En somme nous espérons avoir réussi à supprimer de notre code municipal toutes ces superfluités de langage et de forme qui résulte inévitablement de la manière exagérée de tout homme de considérer les intérêts et les sentiments du moment.
Dans quelques cas nous avons, au moyen de corrections, naturellement eonsidé la loi non telle qu'elle est mais telle qu'elle doit être. Les modifications essentielles des dispositions de la loi locale que nous avons faites seront indiquées entièrement en temps et lieu. Mais quant à la loi générale de cette région nous devons en parler ici plus librement, Conformément à un principe bien connu, la loi d'Angleterre, lorsque l'introduction de celle-ci se fait dans une dépendance, est introduite telle qu'elle existait dans la mère patrie à l'époque de son introduction dans la eclonie, sauf la restriction, qu'il ne doit être question que des parties de eette loi applicables dans les circonstances où se trouve cette dernière. Conformément à ectte manière de voir, les lois d'Angleterre en vigueur dans la terre de Rupert, sont celles du 2 mai 1670 et elles sont naturellement sujettes à la restriction susdite. Or, les lois d'Angleterre de cette date, indépendamme nt de Jeur infériorité inhérente et essentielle, sont difficiles, sinon, généralement parlant, impossibles à déterminer, surtout dans une région sau-
vage comme celle-ci, Nous avons par conséquent proposé de leur substituer les lois d'Angleterre d'une époque qui aurait pour effet de rendre à peu près toute publieation légale dans l'établissement, un acte d'autorité. L'inconvénient of so obsolute à rule of decision has been in a great measure, nominal” jusqu'à présent. Mais si M. Thom doit donner désormais des opinions formelles par cerit, lui faudra ou blesser le sens commun de la population, en employant des absurdités d'autrefois dans toute leur erudité, ou bien assumer une responsabilité, où plutôt une autorité qu'aucun individu ne doit être forcé d'exercer,
Mais nous avons suggéré que Ja moditication en question de la loi générale ne
devienne en vigueur qu'après l'établissement formel de quelque autre règle de conduite
er simplement otre lé ature locale nest pas toute puissante dans le même sens que ne Fest le parlement impérial,
par un pouvoir supérieur, Une telle restriction équivaut de fait à déc la pos. on subordonnée du gouverneur et du conseil d'Assiniboine.
et ce point qui concerne essentiellement la législation mérite peut-être d'être élucidé davantage dans un rapport sur l'état des lois.
[. Notre législature locale est restreinte par tous les statuts du parlement impérial qui peuvent S'appliquer à la terre de Rupert, et tout acte législatif colonial qui pourrait être incompatible avec quelqu'un de ces statuts, serait non seulement nul et de nul effet de lui-même mais pourrait rendre le gouverneur qui y donnerait son approbation. passible de pénalité et d'incapacité légale,
Deux statuts de George trois, par exemple, défendent aux plantations d'Amérique dont la terre de Rupert est considérée lune de celles-ei en vertu de sa charte, de faire circuler des bons en guise de monnaie légale. T1 ‘’ensuit done que les bons locaux de Ja compagnie de la baie d'Ifudson, bien que décidément et incontestablement supérieurs en valeur locale à toutes espèces méta!liques du monde, ne peuvent cependant constituer l'acquittement légal d'une dette.
LEGISLATION PRIMITINE
I. Notre législature locale doit de un degré différent, aux rè De fait en 1S4S une résol
plus obéissance de la même facon, #lements du gouverneur et du conseil de 1] ution fut adoptée tion des mariages par d'autres que le l'Eglise romaine. En vertu de cette général et en
bien qu'à a terre de Rupert, à Norway House pour permettre la célébras membres du clergé de l'Eglise auglicane ou de règle souveraine, les ministres as de nécessité certains laïques pouv niboine sans empéchement ou obstac
de l'Evangile en aient marier dans le district d'Asie le de la part du gouverneur et du conseil,
II. Notre législature locale est sujette aussi aux dispositions de la charte de la compagnie, Or, en vertu de ce document les fonciions Judiciaires sont dévili #ouUverneur et au conseil. Bien que ce fait conformément à certaines ana nies par l'Angleterre elle-même, ne puisse difficilement d'ériger des cours inférieures différemment celle-ci de constituer le tribunal supréme sur des principes différents.
IV. De plus notre législature locale n'a pas le droit de contrôler aucun des pouvoirs accordés à la compagnie par sa charte, à moins qu'elle n'ait été investie de ce droit par la compagnie elle-même, Sauf en ce qui concerne les droits de douane, } pagnie a le droit en somme d'être considérée : la compagnie pour des fins cemraereiales était le gouverneur d'Assiniboine et quand surtout le gouverneur en chef de Ja terre de Rupert exercait généralement | de président du conseil, présence de représentants qui pouvaient exercer le droit d'initiative à l'égard de toutes les résolutions, si ceux-ci le voulaient pouvait supposé équivaloir à la sanction de la compagnie, d'en arriver à une telle conclusion.
nous en avons
16s a logies, fourcmpécher la législature locale constituées, il empécherait certainement
id com- ‘as eXtra-territorial". Quand l'agent de
à charge
être Mais aujourd'hui il n'y a plus licu Méme en ce qui conecrne les droits de douane, restreunt la perception aux “narchandisos entrant où dans l'établissement, afin de distinguer celui-ei du district, le di toute la frontière sud de la terre de Rupert pouvant pour des tins fiscales à
destinées à eutrer rhier comprenant donner accès, ne peut être assujetti
un corps législatif. puisque ‘CUX qui exercent l'autorit supérieure sur la terre de Rupert s'en sont séparés d'une manière distinete. V. En sus de toutes ces restri. tions générales il en est deux autres <péciiles aux-
quelles est assujettie notre lé islature loeale: le. Les tribus sauvages Ne se trouvant pas sur le même pied que les sujets brie tanniques, il s'ensuit que notre législature ne semble pas autorisée à contrôler le droit de celles-ci de couper du foin pour elles-mêmes, au delà de la ligne de deux milles qui
forme a limite des terres concédées. Par conséquent il était compris que la proclamation du gouverneur Christie en IST. pour fixer la date où devait être permis de couper du foin, ne s'appliquait pas aux membres des tribus sauvages ; , Le eorps d'invalides auquel a été accordée la protection de létabli inenit est
de membres à la fois soldats et
citoyens, Nous n'avons Pis lintention de
qu'à quel point ceux-ci sont soldats où citoyens, mais il est € enr
tant qu sont soldats ils sont régis par une loi qui leur est propre avec Hiquue HU Kaislature locale n'a rie nu à faire,
Môme quand elle n'est pas eutravée par aneune des restrictions qui précédent,
Le islature locale, conformément aux termes mêmes de la charte, et moralement
tenue de suivre l'esprit des lois d'Angleterre on vigueur, A l'écard des débiteurs in-
olvables, par :xemple, notre législature locale doit intervenir de quelque n IS
ee soit, puis ret“onnaître et mettre en pratique le principe que la Paivreté à moins
létre frauduleuse n'est pas un cri
I peut arriver cal peut étre requise d'initer les l
si<lature is d'Angleterre, non telles qu'elles existent
en ee appliquées aux colonies en général En A terre, par exemple, les prélats de la nation eXereont une copt ;
ersonnes comme sur les biens des laïques de
se mais telles qu'elles peuvent être
CREER Fe ,
toute dénomination. Mais dans les dé-
< qui en vertu de dispositions formelles à cet ise nationale comme une institution prédomilonies n'exercent une juridieti leurs clergé. Il s'ensuit done que les
pendances de l'Angleterre, même dans cell card, ont en quelque sorte accepté lé unte, les prélats des 6
m que sur les membres <eul: de dispenses de mariage, lesquelles concernent les 90041 — 164
laïques, ne doivent être délivrées que par l'autorité civile ou du moins sanctionnées par cette “dernière. Or, nos règles actuelles à ce sujet ne sont en aucune facon satisfuieuntes, Le règlement local du 19 juin 1SH n'a accordé au gouverneur aueun pouvoir nouvenu: il a eu simplement pour effet de décréter que les dispenses de mariage au lieu de continuer à être accordées comme une faveur devaient être distribuées moyennant honoraires en vertu d'un droit. Le 22 janvier 1850 ce règlement fut rescindé, mais simplement par une résolution énonçant par un préambule que celle-ci n'a été adoptée que par suite de l'arrivée de l'évêque de la terre de Rupert. Sans conférer aueune autorité ni imposer aucun devoir à Sa Seigneurie, cette seconde disposition a eu pour effet “to restore the head of the head of the executive to his original position of being entitled, but perhaps not bound, to issu marriage licences”, Nous avons par conséquent suggéré de remettre en vigueur le règlement de 1844, tout en sauvegardant les droits, quels qu'ils soient, de tout ecelésiastique “in the premises”.
Le gouverneur d'Assiniboine est le protecteur naturel de toutes ces restrictions. A défaut d'un privilège subséquent d'approuver où de rejeter, ce fonctionnaire possède, tel que déjà indiqué, le droit préiminaire de soumettre ou de ne pas soumettre une question. Or, ce privilège presque despotique même exercé avec toute la prudence possible, quand il s'agit d'affaires ordinaires, comporte une obligation sérieuse et grave dans les questions constitutionnelles. Par suite de cette grande responsabilité du président du conseil nous avons recommandé que toute mesure, à moins que le contraire ne soit décidé à l'unanimité des voix, subisse trois lectures qui devront se faire à des dates différentes,
En terminant, nous présentons notre code revisé de rè rlements municipaux et nous soumettons respectuensement le tout à votre considération.
DISPOSITIONS GENERALES
L Toute réglementation locale ne Sappliquera qu'à la partie du distriet d'Assiniboine qui forme l'établissement de la rivière Rouge et <es environs, à moins qu'il a soit formellement statué qu'il en est autrement.
LL. Les amendes et les confiscations, à moins qu'il en soit statué autrement, seront versées dans Je fonds publie.
Tout règlement sera interprété comme s'appliquant sans distinction du gen ou du nombre.
EV. Si quelque personne encourage de quelque facon que ce soit, la violation
ent. elle sera tenue aussi coupable que le délinquant lui-même.
\. A moins que le éentraire ne soit statué par une réglementation local emédié à tout déjit en vertu de la loi générale de la région.
1. Toutes les réglementations Jocales enregistrées le 50 avril 1%51, sont
Fe Feux.
: | meules de foin dans la plaine libre sont endoinmagées par li le propriéi » pourra recouvrer aucun dommage, à moins que ces meules de n'aient été protégées à une distance de trente vérges au moins par une ceinture terre labourée d'au moins quatre pieds de largeur entre le der mai ct 7, quelque personne allume un feu qui doit elle sera condamnée à payer une amende de dix louis dont la moitié sera
\ poursuivant, Pourvu que le tribunal puisse faire la remise de toute Fam û
: défendeur a alit Dar 1 it ot &'il a fait tout sor possible pour ep cher le feu de s'étendre.
4. Si un feu en plein air, qui n'est pas destiné à s'étendre, est abandearé à lui même sans précaution ou s'étend par suite de n isence, toute personua qu: a'iru allumé, nenté ou fait usage de ce feu, sera condamnée à payer une amende de Cinq à cinquante <hillings.
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5. Si les bestiaux pénètrent à l'intérieur d'un terrain clôturé, ïes dommages seront répartis également sur tous ceux-ci et ils pourront de plis être retenus aux frais des Propriétaires movennañt six pence par jour, jusqu'à ce que des garantics suicut four nies pour le paiements des dommages Poureu qu'aucune partie des dommas soit exigible pour aucun animal quant il sora prouvé que celui-ci s'est introduit une barrière ouverte où à travers une elôtur m'avant pas la solidité, ia hauteur l'étroitesse ordinaires.
6. Ni quelque étalon âgé de deux ans on plus est trouvé errant, le bropriétaire sera condanmé à payer une amende de vingt shllings: et l'animal lui-ménu pourra être retenu movennant Six pence par jour Jusqu'à ce qu'il soit fourui les garanties pour le paiement de ectte somme.
5. Si entre le 30 juin et le Ler hovembre quelque bélier est t: DATE personne pourra retenir l'animal jusqu'à ce que le propriétaire fui ait paré de dix shillings dont elle pourra faire l'usage qu'il lui plaira,
$. Sientre le 31 mars et le 1er nov mbre quelque cochon est trouvé « rrant, le briétaire de l'animal sera responsable de tout dommage causé par des cochois, “as his pie, with reference to time and place", aurait pu causer, à moine qu'il ne puisse attri
büuer ce dommage à un autre où à d'autres cochons,
Ent: PPTITETE d ch: VAUX,
9, Si quelqu'un prend le cheval d'un autre pour Patteler où le imionter sans une autorisation à cette fin, il sera condamné à baxer ue amende d'un louis et sera passible le confiscation de tout ce dont il « sera servi pour aticler où monter l'animal
l'oin.
10, ST quelque colon coupe du foin au delà de la limite de deux milles 20 juillet il encourra la confiscation du foin « upé où sera passible d'en paver Ja v: ; ‘11
" 11, Tout privilège exciusif de couper du foin entre la ligne de deux milles &
de quatre milles sera contsqué peur la saison, dès que celui qui v aura droit, cou! Qu Ron au delà de la Higne de quatre milles, Ua tout Cvonement ces privilèges sifs seront accordé à tous apres le 51 août,
12. Si quelque colon empiète volontairement sur la terre à loin d' M |
Chcourra la confiscation du foin coupé où sera passible d'en paver là valeu de la partie léste, sans rien exirer pour son travail; néanmoins s'il à emriéts sorte par ignorance il encourra la confiscation eomime susdit, mais il aura droit
conpensation pour son travail, Chemins, ete.
F3 Le chemin principal aura deux chaînes de largeur.
1. Toute autre voie de communication actuelle pourra être réparée où améliorée comme voie publique, mais pas avant que les parties intéressées au terrain aient consenti à laisser inoccupée de temps à autre, une largeur uniforme de terrain de Hatiore à se prémunir contre les empiètements de la rivière ou autres semblables,
15. Toute personne qui pratiquera une ouverture compiète à travers la glace ou me cavité plus où moins profonde dans celle-ci, devra indiquer de temps à autre cet
De au oser d'une perche de oix
endroit au point le plus rapproché de la route actu ; Hi t mieds de hauteur, sous peine d'être responsable de tous les dommages qui auraient pu être empéechés par la présence d'une telle perche.
16. Lo gouverneur d'Assiniboine nommera le Ier juin de chaque année trois inspeeteurs de chemin pour chaque section de quatre mille environ sur toute la lonsueur de la route principale.
Bibliothcque.
17, La bibliothèque de lu rivière Rouge constituera une corporation et elle aura chrge des livres, ete. qui ont été légués à l'établissement par feu Peter Fidler.
Distillation.
1S, Si quelqu'un distille où tente de distiller sans une autorisation de la compagnie de la Baie d'Hudson des spiritueux indigènes, ou s'il possède des spiritueux de ce genre, quelques vaisseaux où matériaux préparés pour où destinés à cette fin, il sera condamné à paver une amende de dix louis et encourra la confiscation de tous vaisseau, matériaux où spiritueux.
Enivrement des sauvages.
1, Si quelqu'un, sans distinction de race, fournit à un sauvage inconnu où à quelque membre d'une nation sauvage, les moyens de fenivrer, il sera condamné aux amendes ci-après:
A deux louis pour avoir fourni any brewing utensils”,
A trois louis pour avoir fourni de la drèche,
A cinq louis pour avoir fourni des liqueurs fermentées,
A dix louis pour avoir fourni tout autre moyen diréet d'intoxication si ce n'est des liqi - fermentées,
20, En sus de ces amendes le délinquant devra restituer au sauvage l'équivalent complet qu'il pourra avoir obtenu en retour, il en a reçu, chaque partie de cet équivalent qui ne era pas de l'argent devant être à cette fin évaluée au prix coûtant,
21, Si quelque sauvage enivré commet ou tente de commettre quelque violence sans provocation, il peut être, en sus de toute autre punition spéciale, détenu jusqu’à € qu'il ait poursuivi la personne qui pourra avoir été coupable à cet égard.
Si quelqu'un possède ou & possédé du malt, de la bière ou des spiritueux ou tout autre des moyens d'intoxication susdits, en commun avec où dans la tente d'un sauvage, il sera tenu ceupable d'avoir fourni des moyens d'intoxication aux sauvages.
Droits di douane.
23, Toute chose qui peut être introduite dans l'établissement ou qui après avoir été introduite dans la région à l'adresse de quelque colon, peut être détournée de sa propre destination, sera sujette à un droit de & pour 100 basé sur le prix coûtant :
Excepté,
VI. Les poëles
VII Toute chose destinée à l'amélioration de l'agriculture et des manufactures.
invre, les cardes, la gœoudran et autres articles propres à la
marine «(
nt les importateurs devront inévitablement faire usage durant leur voyage dans l'intérieur, IX. Le< ballots employés À cet effet,
24, S'il est impossible de produire une facture, lmportateur devra déclarer sous serment la valeur des marchandises, Mais s'il n'est pas impossible d'obtenir une facture, le receveur aura recours à trois personnes pour évaluer la valeur des marchandises.
Police,
25. Des chefs de maisons dont le nombre n'excéderg Pas quinze seront nommés
constables chaque année au mois de septembre et préteront Je serment suivant :
“Je jure au nom de Dieu, auquel je rendrai compte au grand jour du jugement, due Je serai toujours, Jusqu'à ce que je sois régulièrement relevé de ma charge de constable pour le district d'Assiniboine, prêt à servir et à exéeuter à tout hazard, tous les mandats de l'autorité, à protéger la paix et la sécurité dudit distriet contre tous les ennemis de cette paix et de cette sécurité, que je ferai tout ce qui est en mon pouvoir Pour me conformer aux lois et aux autorités constituées dans les limites dudit district et que Jj'induirni aussi les autres à SY conformer; et que Je ferai en outre tous mes efforts pour me familiariser avec les règlements du gouverneur et du conseil dudit district ”
26. Pour toute négligence dans l'exécution de son service, Un constable peut être suspendu par tout magistrat ou toute cour inférieure où peut être destitué par la cour générale,
27. Chaque constable recevra douze louis par année, excepté que S'il est destitué pour négligence dans le service, on s'il est déclaré après son année de service expirée, qu'il a été suspendu justement, il ne recevra que trois shillings et six pence pour chaque jour de service,
Biens non disposés par testament.
2. Quand une personne est morte sans avoir fait de testament, aucun individu ne pourra s'intéresser à la propriété de celle-ci avant d'avoir obteru des lettres d'administration du gouverneur d'Assiniboine,
Dixpenses de mariaue.
29, Moyennant la somme d'un louis une dispense de maringe sera délivrée par le gouverneur d'Assiniboine à quiconque en fera la demande, pourvu qu'il déclare sous serment devant ce aernier que ni lui ni celle qu'il veut épouser ne vivent déjà régulièrement dans l'état du mariage, Sauf les droits quels qu’ils soient de tout ecclésiastique.
Administration de la justice.
90. Le Dr Burn sera nommé coroner pour le district d'Assiniboine.
31. Cuthbert Grant, Æsg. et M. William Ross rempliront la charge de shérifs pour le même district.
32. M. William Ross remplira la charge de gouverneur de la prison à partir du ler juin 151 et recevra un traitement de trente louis par année.
33. La cour générale du district d'Assiniboine à laquelle sera adjoint un jury siégora le tr nsième Jeudi des mois de février, mai, août novembre,
54. A la place des lois d'Angleterre de l'époque de la charte de la compagnie de la baie d'Hudson, celles de l'époque de l'acc: ssion de Sa Majesté au trône on tant qu’elles sont applicables aux conditions de la colonie, régiront les procédures de la cour géné rale jusqu'à ce qu'une plus grande autorité ou le conseil sui-même ait décidé le contraire d'une manière complète ou partielle,
Les cours inférieures Siégeront comme suit
I, celle de la section de White [Horse Plain, 'étendant de Sfurgeon Cres k, en remontant de chaque côté de la rivière Assiniboine, siègera à la résidence de M. Grant le deuxième lundi d:4 mois de janvier, mars, mai, juillet et septembre,
IT, celle de la section inférieure à partir de l'église d'en haut en descendant, Siègera dans la maison d'école de St-Andrew, le quatrième lundi des mêmes mois.
248 ARCHIVES CSNADIENNES
HE, celle de la section supérieure comprenant tout le reste de l'établissement siègera au palais de justice le troisième lundi de chaque n Pourvu cependant qu chacune de ces Cours intérieures puisse s'ajourner dur dut es saisons des xt maill et des récoltes,
36, Les juges de paix seront les suivants et ils recevront un slaire de cinq louis pur année chacun
1, M Pascal Berland,! M. Urbain Delorme et M. Joseph Guilbean avee M. Grant comme président
11, M. Donald Gunn, M. Roderick Sutherland et \M. John Inkster, avec Je Dr Bunnet et Mr. Thomas Thomas comme pré dents,
ILE, M. Francois Brunenu, M. Maximilian Genton, M. William MeMillan, M Willium Ross et M. Alban Fidler, avec M. Black comme président
37. Deux juges de paix avec un président constitueront un quorum, le président ne devant voter que dans le eus où es autres n'auront pis déeidé à ne majorité de VOIX.
3 Ces cours inférieures connaîtront toutes les actions pour dettes, saut dans les cas concernant le revenu, quand le montant en litige n'exeédera pas cinq louis, ainsi que de Pourvu, cependant, que dans les eus où le montant de la dette excèdern cinq louis, la purtit contre laquelle jugement sera rendu, puis interjeter appel devant la eour générale, en fournissant une garuutie pour le paiement des frais,
29, Dans toute evur inférieure Îles « iginil summons en première instance ne
up} i quer ut que dans limites de ] section de cell ei, als tous les autres actes
judiciaires s'appliqueront au distriet d'Assiniboine.
16, Dans tout procès intenté en première instance devant la ir rale, si le tribunal, après que le verdict aura et rendu contre le défe ndeur, déei à l'unani mité que ce procès aurait dû être intenté devant une cour inférieure, le demandeur
rocevra en ce cas que les dépens accordés par la cour inférieure. #1. Dans toute aetion civile inteutée devant quelque cour que ce soit, les parties
pourront s'assigner mutuellement comm témoins.
32. Tout acte judiciaire, VO con}: js l'exé to!) de celui-ci dans les lim tes cit l'établissement, coûtera la somme d'un shilliag 33, Dans tous les eus civils, les rés recovront un l ue tous les témoins, quels qu'ils soient, recevront deux shillings et six pence par joint chacun.
tt. Toute personne détenue pour un me quele e où par suite de quelque pénalité que ee soit, recevra eh Jour hivr de Heat t autant d'eau qu'elle en désirera, et ul} pot it tre cinprison e où détenue en pri son par suite d'une action intentée ] créa “à mois qu'el uit ï l'avance chaque semant une allocat } à ce créancier pour jour de détention { Cx itit 45. M. William-Robert Smitl ercera toutes les tions administratives qu t être spécialement : 5 à aucune autre ] e. et il lui vera record: n, un traitement de soixante-dix louis par année. \etes législatifs, A it e contraire ne soit décidé à l'unanimité des voix, aucun motis a adoptée sons avoir subi deux lectures à deux dates différentes.
(Signé) ADAM THOM LOUIS LAFLECHE, p JOHN BUXX.
Hit
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L'évèque de la terre de Rupert cuite Hiation su bp | M Cirant Que deb Black, le révérend Louis Lafléche et le Dr Bunn il Ë criber les comptes jusqu'au pr er jour de décembre pr i à ninnite le n ur Caldwell lit : pétition «dl } h Dhunieil tuti ati <u] Bouve: che pour | Hidisons de la Put 11 cure ‘le LEE ! te Au gets ‘ et au usoil d'Assiniboine Messi Nous, habitants de la partie du distriet inféricur di t obie, « ‘ l'église SL li et le Water M Cres désir re uit l'os 11 que la grande route appelée aujourd " King's | ut désa Le tie diciable à vos pétitionnaires, le elle est trop éloigné pour crmettre dk DTPEITE dans plusieurs endroits, des personne à éloignées ut itre list directe, sont obligées de parcourir qui es inilles ju se roi RTE ha rESpPOCTIVEsS avoc d ‘“ voitures 2e nous considérons que | chemin }» bli etuer est Su vatt eux pour les hommes ce profession, entre autres le médecin et istre cle roiss ii sont « vent requ pour Visite le tialic a, gt ue | chu li} actuel « 1 d'ot ii ceux-ci les facilités auxque ils ont droit pour exercer leurs el De hous désir laire remarquer que le ebomin metu L et le tr l'eau profonde pour une grande part et que pour fr hr « lt il | ‘ls sont dans un tel état, les expo à étre précipit dans dos bour biers et foulés sous les pieds des Qu'il n'est possible de remédier cet état de chose S que il dépen ant hi Mottant onsich rable le = d HICFS pu î udis { ‘il urrait etre construit à proximité des maisons un chemin qui ocesrs herait eu dk dépenses et serait beaucoup plus utile que le chemin aetuel à tous les intéressés. Vi pétitionnaires considèrent que le chemin actuel est rendu préjudiciable par Le nombr considérable de sauvages qui passent et nm passent continuellement à travers l'établis 5 sement, dont les chiens dévorent souvent nos moutons nos Veaux et nos cocher alors que Nous pe pouvons par suite de la distance et idérabl l ecneott 1 ni } téger notre propriété ni même retracer les déprédateurs. Si le chemin <e trouvait à proximité des maisons, nous pourrions empêcher de telles pertes, sinon If nous serait possible dans quelques eux, de retracer les déprédateurs et de leur faire paver dommages, | Convainens que vos délibérations ont toujours pour objet le bien-être | pros] ot la protectii le ceux qui sont Î sujet de votre légi lation nous doutot pi vols eonsidér favorablement notre pétition.” Le Dr. Buun pu M. Black, présente Li m n suivant Que le gouverneur soit autoris uieseer provisonnelloment à cette den à condition que chacune S parties intéressées s'engage par contrat à céder ur larour nte de t urs lots ri tifs, Adopté à l'unanimit l'iriande est lue, par laquelle d | it moulu à foulon sur sa terre :!
“ A Son Excellence le major Caldwell,
Gouverneur d'Assiniboine.
Monsieur le gouverneur,-
J'ai l'honneur de porter à la connaissance de votre excellence les motifs sur lesquels est fondée ma plainte en la non-exéeution du contrat fait avec moi par le 22! colonial à sujet du moulin à fouler.
me fut promis par M. Ballenden que la compagnie n'achêterait des habitants aucune étoffe qui ne serait point foulée, ce qui aurait tenu le moulin en activité.
Après un an de libre pratique, d'après le relevé des recettes et dépenses fourni par moi, on devait contracter pour le louage à la rente du moulin: aucune de ces choses n'a été remplie par l'administration coloniale.
Le moulin se trouve placé sur ma propriété et ne me rapportant rien le crois avoir droit à l'indemnité du terrain occupé. De plus, comptant sur les promesses qui n'avaient été faites, et que j'ai indiquées plus haut, et voulant rester fidèle à ma parole de me tenir continuellement à la disposition du publie qui voudrait user du moulin, pendant un an je me suis interdit toute absence et privé de certains bénéfices d'oceurence, ce qui est devenu pour moi un préjudice, et semble me donner droit à une indemnité. attendu que mon industrie ne m'a rien apporté et que la promesse de M. Ballenden n'a point été remplie.
Je prie Votre Excellence de préter l'oreille à ma demande, et J'atten ls qu'elle me fasse eonnaître sa volonté, si elle désire que le moulin soit utile au publie,
J'ai l'honneur d'être, Monsieur le Gouverneur, de Votre Excellence
le très humble et obéissant serviteur,
(Signé) L. L'IRLANDE”
M. Black appuyé par le Dr. Bunn, présente la motion suivante:
Que cette pétition ne démontrant clairement aucun motif de réclamation, ce conseil ne peut accorder aucune indemnité avant que le pétitionnaire fournisse de meilleures raisons à cet égard.
Adoptée à l'unanimité.
11 est ensuite lu une pétition des presbytériens demandant que les actes et les registres du ministre presbytérien soient déclarés valides et que les dispenses de mariage soient délivrées par le gouverneur comme auparavant.
‘‘Au gonveneur et au conseil d'Assiniboine.
La pétition du comité d'administration agissant pour et au nom de la communauté presbytérienne de la rivière Rouge, expose:
Que vos pétitionnaires désirent que la communauté preshytérienne de cet établiesement soit placée sur le pied reconnu par les lois de cette colonie,
Que vos pétitionnaires désirent qu'il plaise au gouverneur et au conseil d'adopter une résolution si c'est nécessaire, pour rendre efficaces et valides tous les registres de mariages, de baptêmes et de sépultures tenus par le rév, M. Black ou tout autre ministr presb\térien régulièrement ordonné,
oO: 2 + L
nuîtront de Ja communauté presbytérienne d'obtenir du gouverneur de la
colonie des dispenses de mariage, si la demande en est faite,
Que vos pétitionnaires désirent vous présenter les documents nos 1 et 2 ci-inclus, relatifs au sujet en question et sollicitent que le cas tel que soumis présentement, soit soumis à votre considération aussitôt que vous le jugerez à propos.
Et vos pétitionnaires, comme c'est leur devoir ne cesseront de prier.
(Signé) A. ROSS, JOHX FRASER, JOHN SUTHERLAND, ALEX. SUTHERLAND, JOIN MATITESON.
Membres du comité d'administration.
NET ETABLISSEMENT DE LA RWibRE Rotce, S octobre IS51
A l'honorable Apau Trou, Recorder de la terre de Rupert.
Mono, MONSIEUR —Comme je suis arrivé récemment dans cette colonie dans le dessein d'y rester pendant quelque temps comme ministre de l'église presbytérienne, Je désire connactre dans quelle Situation je me trouve à l'égard des Jois en vigueur. Pour cette raison je me permet: de m'adresser à vous, la plus haute autorité légale dans la colonie afin d'obtenir des renseignements avee votre avis à cet égard et que je puisse, après avoir été régulièrement renseigné à ce sujet, prendre les moyens de me conformer aux exigences requises pour donner à mes actes où registres, en ma qualité susdite, une entière portée légale.
Je demeure, cher monsieur,
Votre obéissant serviteur,
(Signé) JOHN BLACK.
No
Au rév, Jonx BLack, ministre presbytérien, : a Etablissement de la rivière Rouge, f Etablissement de la rivière Rouge. ù ee 9 octobre 1851.
Révérend monsieur,
J'accuse réception de votre lettre d'hier par laquelle vous demandez des renseignements avee mon avis à Fégard de votre situation légale dans cette colonie quant à l'exercice de votre ministère,
Pour commencer avec Ja portée la plus importante du sujet. je dois vous dire que la loi d'Angleterre du 2 mai 1670, telle qu'introduite dans cette région par la charte de la compagnie de la baie d'Hudson reconnaît comme valides seulement les mariages célébrés par une personne engagée dans les ordres sacrés: ce qui exclut entièrement les ministres presbytériens et semble inclure aus le clergé de toute église épiscopale soit d'Angleterre, de Rome, d'rcosse ou d'Amérique. En vertu de ce qui précède vous n'êtes done pas autorisé à céiébrep des mariages,
Et l'acte d'Union ne semble pas non plus avoir eu pour effet de modifier de quelque manière le système général tel qu'établi La onatriôm ins GR cars ES
établissant l'égalité des * droits, des privilèges et des avantages ” parmi les sujets d'Angleterre et les sujets d'Écosse, applique aussi bien ‘au dit rovatme-uni” qu'aux possessions et plantations qui appartiennent à ee dernier. Par conséquent indépendamment de toutes les autres difficultés à cet éenrd, la loi écossaise sur le mariage ne
pouvait pas plus être placée sur un pied d'égale autorité en Virginie ou à la Jamaïque qu'à Londres ou à York, pas plus que la loi d'Angleterre à cet égard ne pouvait l'être à Edimbourg ou à Aberdeen, En outre cette disposition aurait-elle été restreinte aux dépendances de Fempire qu'elle ne pourrait diflicilement S'appliquer à cette région. La situation de la terre de Rupert à l'égard des îles Britanniques est si particulière que les dispositions positives d'une législation impériale ne devraient pas <'v appliquer, Or, dans le cas qui nous intéresse cette région ne doit pas avoir été comprise par le simple fait que sa loi fondamentale avait pour effet de priver les sujets d'Angleterre eux-mêmes et même la couronne d'Angleterre, des droits, des privilèges &t des avantages de l'endroit. Considérant néanmoins que FEcosse à été et ect encore a source principale de la population coloniale, elle a équitablement le droit en vertu de l'acte d'Union, d'être placée autant que possible sur le même pied que FAneleterre dans toute colonie,
Cependant Ja loi anglaise sur Je mariage n'a pas été admise par nos autorités sans subir des moditieations. En IS4S le conseil de la terre de Rupert a adont ie résojution pour permettre aux instituteurs religieux et en cas de nécessité, à certain laïque, de célébrer des mariages. Je crois qu'en vertu de ce règlement dont je ne puis cependant citer la teneur, vous êtes aussi apte à l'égard des points en question que le clergé de l'Église romaine ou de Eglise anglicane. Cependant, comme il peut + avoir quelque défectuosité quant aux preuves requises de cette souree, von: devrez faire déclarer authentique votre registre de mariages par la seule législature dispo: ” Je moment, et cette déclaration si elle embrasse de plus vos registres de baptémes et de sépultures aura pour effet de rendre jimmédiatement et entièrement valides vos baptêmes et vos sépultures,
En terminant, je dois vous faire remarquer à l'égard du mariage que not de dispenses, à moins d'être modifié, peut causer des embarras et de la confusion tuellement «: dispenses sont pratiquement délivrées par l'évêque de l'Eglise Je crois qu'il appartient au gouverneur et au conseil d'Assiniboine de rem défectuosité.
J'ai l'honneur d'être,
révérend monsieur, votre fidèle serviteur, (Signé) ADAM THOM.
M, Black présente appuyé par le Dr Buoun, la résolution suivant:
Qu'à l'avenir tout ministre presbytérien régulièrement ordonné, exereant on ministère dans l'établissement, puisse célébrer d'une manière valide des mariages dans le district d’Assiniboine et que tous les registres de mariages, de baptémes et de «pultures tenus régulièrement par tout ministre presbytérien légalement ordonné, soient reconnis conne conformes à la loi et valides,
Adoptée à l'unanimité,
Une pétitis nu des administrateurs de l'église presbvtérienne de Frog Plain deman-
dant un oetroi pour l'éducation, est le ensuite et remise à la prochaine
\u gouverneur et au conseil d'Assiniboine,
La pétition des administrateurs de l'église presbytérienne de Frog Plain, expose mblement, école est établie depuis deux ans sur la glèbe de la dite église,
e ladite école n'étant pas sous la protection de Févéque de la terre de Rupert ne semble pas avoir été comprise dans l'octroi de cinquante louis que vous avez accordé à Sa Seigneurie au mois d'avril dernier pour des fins d'éducation, durant la dernière partie de ces deux années ladite école a été placée sous la direction d'un ministre régulièrement ordonné,
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Que grâce à la surveillance active et éclairée de ce dernier, vos pétitionnaires et “ceux qu'ils représentent espèrent que ladite école atteindra le niveau des écol paroissiales d’'Ecosse,
Que parmi les protestants pour le noi. on semble désirer davantage le développement de l'éducation, de celui 4 & l'établissemen: et te pour cette raison,
nos pétitionnaires sollicitent qu'il soit accordé à ter
prélevée sur le fonds public, proportionnellé au «à accordé comme susdit à l'église anglicane, sans pr. ù
es
im.nistre une somme tuut de cinquante louis e cependant à l'égalité
des droits reconnus des protestaats en général ‘ine part et dés catholiques
romains d'autre part,
Et vos pétitionnaires ne cesseront de prier.
(Signé) JOHN FRASER ot les autres administrat rs ac l'église presbytérienne.
Etablissement de la rivière Rouge, } 29 novembre 1851. \
Le Dr Bunn appuyé par M. Grant présente la résol ition suivante:
Que le gouverneur d'Assiniboine soit autorisé à perécvoir une somme de vingt shillings sur chaque di rense de mariage qui sera délivrée,
M. Latléche donne vis qu'il présentera une motion à la prochaine séance pour obtenir un bateau plat ur..........la rivière.
Le Dr Bunn donne avis qu'à la prochaine séance il présenfera une motion à l'effet d'ebtenir un oetroi de vingt-cinq louis pour encourager la société d'agriculture.
(Signé) W.B. CALDWELL.
Copie conforme, ADau Ton.
Salle du conseil, ; 15 juillet 1552 Le code revisé de règlements municipaux, tel que présenté à la dernière séance par le comité ehargé de le préparer est adopté à l'unannmit, le nom du “Dr Coxan” été substitué à celui de M. Black” dan été remplis comme suit.
avant «lt De résolution et les espaces en blanc ayant
3e résolution — “ler décembre ”
— “ler”
50 ie
“ Toutes les offenses sans gravité n'entrainent pas d'autre pénalité qu'use amende r'excédant pas quarante shillings®: Je mit juin avant été substitué a mot “) avant été ré
r dans la scizièmie résolution et la somme de * dix <hillings duite à ® de: shillings et Six pence” dans la septième résolution.
Le Dr Bunn, appuyé per M. Laflèche, propose la résolution suivante:
Que li somme de quinze louis soit accordée au rév, John Black, de From Plain pour dés tins d'éducation, conformément à la pérition du comité de cette congrégation.
Adoptée à l'unanimité.
La “étition au sujet de la société d'azxri ulture est remise à plus tard. M. Latlècie donne avis qu'à la prochaine séar
ice il présentera une motion à l'effet d'obtenir en fav
de l'évêque de Saint-Bonitace, un octroi additionnel de quinze louis pour l'éducation vu qu'un moutant
supplémentaire de quinze “louis est mainte- € pour éducation de la population protestante,
unit accord
(Signé) W.-B. CALDWELL.
Copie certifiée Abau Trio.
Salle du conseil, 9 décembre 1852.
Le major Caldwell présente un état général des finances municipales démontrant que les recettes et les dépenses se contre-balancent à peu près.
Le Dr Bunn, appuyé par l’évêque de la terre de Rupert, propose qu'il soit accordé une somme de vingt-cinq louis pour encourager lu société d'agriculture.
Oui Non
L'évéque de la terre de Rupert, L'évéque de Saint-Boniface, Le Dr Buun, M. Bird, M. Latlèche, M. Grant, M. Cockran.
Rejetée.
M. Latièche, appuyé par le Dr Bunn, propose qu'une somme de quinz louis soit
accordée à l'évêque de Saint-Boniface pour des tins d'éducation. Oui Non
L'évêque de Saint-Boniface, L'évéque de la terre de Rupert. . Laflèche, M. Bird,
M. Grant, M. Cockran.
Le Dr Bunn,
Adoptée,
M. Latlèche, appuyé par l'évéque de Saint-Boniface, propose que M. William Dease et M. Louis Bousquet soient nommés juges de Ja cour inférieure du distriet supérieur.
Adopté à l'unanimité.
Le Dr Bunn est autorisé à choisir une salle pour la petite cour du district inférieur, aussi près que possible de l'église Saint-André.
Le major Caldwell lit une lettre de Louis Rielle par laquelle celui-ci propose
d'acheter le moulin à foulon et son installation à l'exception du foulon en acier: * Au gouverneur et aux conseillers d'Assiniboine,
Messieurs.
Votre moulin à 11 avant pas ct utili e fois depuis ein ans, et con
il semble 46 pas des tre encouragé davanti l'avenir, je prends la liberté de
vous adresser cette lettre pour savoir si vous & riez à le vendre, Je suis sur k point de construire un moulin à eau sur la rivière La Seine, et comme la construction du moulin à foulon me servirait parfaitement à cette fin, J'en ferais l'acquisition à
l'exception du foulon en acier que je ne pourrais utiliser et qui en est la partie la
plus dispendieuse, Ni vous avez Ta bonté de me faire connaître à quelles conditions
vous concentiriez à le vendre, vous obligerez beaucoup votre obéissant serviteur, Signé LOUIS RIELLE."
Le Dr Bunn propose, appuyé par M. Latèche, que l'évéaue de Saint-PBoniface, M. Laflêche et le Dr Bunn constituent un co ité chargé de vendre le bâtiment seul à M. Rielle et de conclure un marché à cet égn À sauf en ce qui coneerne le moulin à foulon lui-méme,
Adopté à l'unanimité,
L.-N.. ééque de Juliopolis
Le major Caldwell donne avis qu'à la prochaine séance il soummettra au ‘onseil une proposition à l'égard de toute propriété qui peut être endommagée Par Une inomdation.
M. Cochrane donne avis d'une motion à l'effet d'accorder une somme de €100 pour le soulagement des victimes de la dernière inondation et surtout por acheter du grain de semence,
M. Laflèche donne avis d'une motion pour faire adopter quelque mesure en vue de prévenir la vente secrète de terre au préjudice d__ créanciers.
(Signé) W, B. CALDWELL.
Copie certifiée.
ADAu Thon.
SALLE DU CONSEIL, 29 mars 1853.
Conformément aux instructions reçues de l'honorable comité de la compagnie de la baie d'Hudson, le major Caldwell fait préter le serment de conseiller aux messieurs suivants: Je Dr Cameron, M. Bruneau, M. William Ross, M. Robert McBeath, M. Thomas Thomas et M. Thomas Sinclair. Le major Caldwell lit ensuite un extrait d'une dépêche de l'honorable comité désapprouvant les cetrois accordés pour l'éducation et déclarant que c'est une application mal à propos des fond< publics,
Le Dr Bunn fait connaître au nom du comité nommé au sujet du moulin à foulon que M, Louis Rielle consent à payer quinze louis pour tout, sauf le moulin lui-méme à condition qu'il lui soit fait crédit jusqu'au mois de décembre moyennant sa garantie personnelle,
Il est ordonné que M. Laflèche se mette en communication avec M, Rielle et lui propose les conditions suivantes : qu'il lui sera accordé un louis pour l'enlèvement de la partie non vendue de la propriété c'est-à-dire pour le moulin lui-même et qu'il devra trouver pour les quator’e autres louis une caution où des cautions que M. Lafléche Jugera satisfaisantes,
M. Laflèche appuyé par M. Cochran présente la résolution suivante : affiché au préalable durant deux dimanches conséeutifs aux portes de chaque église de
l'établissement : et que dans le eas où une autre vente de ce genre sera effectuée sans
Qu'aucune propriété immobilière ne soit vendue à l'avenir sans un avis donné ou
un tel avis, l'acquéreur sûit responsable des dettes du vendeur Jusqu'à concurrence de la valeur ré He de la propriété ini bilière.
Adoptée à l'unanimité.
Le major Caldwell lit un offre de 1 Part de M. Buchanan, le représentant commercial de la compagnie, par lequel ce dernier se déelare prét à avancer sur la garantie du 2ouverneur et du consoil SEPT Cents mi ts de blé de seine nue qui devront être remis uature Je ler avril :
o L int cette date, mais s ulement lans le ets où “la récolte du bté Pour Ei prochaine sgison manquerait d'une manière nérale,”
M. Cochran appuvé par le Dr B + Propose que l'offre généreux de M, Buechanan it accepté ct qu'il lui soit transmis les v meérciements sincères du gouverneur et du enseil au nom des victimes de la dernièm. inendation.
Le Dr Bunn appuyé Wan propose que M, Laflèche soit autorisé à dis- Fe dis drait HER
i eau à une distance d'un quart de mille aulessus où au-dessous de l'endroit, à des conditions aussi faciles que possible: et que toute autre personne qui passera les gens dans ces limites soit passible d’une amende le deux shillinge et six pen pour chaque violation de la loi en sus des frais.
Adopté à l'unanimité.
Lo major Caldwell présente ensuite la pétition suivante de Narcisse Marion et
uutres.l
E # A Son Excellence le Gouverneur.
A MM. les Conseillers d'Assiniboine.
1. Considérant que dans les différentes colonies Anglaises il eat Publier régulièrement chaque année un Etat des revenues et dépense Publique,
>, Et considerent de plus que dans cette callonie on a encore jamais Publier un Pareil Etat des revenues et dépense Publique, Nous, soussignée prenons la liberté de nous adresser a vous pour vous de mander qu'il vous plaise de faire Publier annuellement un Exposer des revenues et des défence de la Coloni Nous vous adressons cette ritine et que nous avons
de mande avec contiance parceque nous la Crovotis juste « l'E de la conviction que votre honorable Conseil ne re fusera poin de serendre au vues général de la population.
Rivière Rouge, )
Le Dr Bunn appuxé por M. Bruneau propose que le Dr Covau, M. Thomas Thomas: et M. Ro: soient nommés vériticateurs des eomntes publies et qu'ils produisent un état de ceux-ci, le deuxième dimanche de juin,
Adopté à l'unanimité.
Le major Caldwell lit la lettre suivante de William Tait, junior.
# Au maior Caldwell.
Gouverneur.
Etablissement de la rivière Rouge,
2S mars 1552.
Moser Comme vous avez eu Ja bonté de me faire savoir que vous présen- : teriez demain au conseil ma réclamation au sujet du pont de Seven-Oaks, je me permets de vous exposer la question d'une manière générale avee l'espoir que -1 le gouverneur et les conseillers ne peuvent rien faire de plus pour le moment, ils daigneront
au moins s'enquérir du mérite de ma réelamatien. Conformément à mon contrat j'étais tenu de terminer l'entreprise à Pautomne de 151 Si l'établissement ne nr'avait pas empécher de me conformer au contrat sut
ce point, le travail aurait été terminé quand Finondation s'est produite. Maïs eonim
je vous l'ai déjà réntté bien des fois le bois ne nr'a pas été fourni à temps. De fait le dernier radeau était couvert de glace avant d'étre retiré de leou. Par suite de re
tard il a fallu nécessairement dilférer la construetion du pont jusqu'au printempe
suivent, comme je vous lai fait savoir.
Méme si j'avais été coupable de ce retard, je ne puis admettre que je doive 6 tenu responsable d’une catastrophe permise par Dieu, qui a eu pour résultat non seul ment de détruire tous les ponts publies dans les environs, mais en inème temps uni partie aussi considérable de la propriété des plus prévoyants. En tout cas je ne sui pas à blimer pour le retard et je ne puis supposer qu'après avoir été ainsi déçu, J: sois aussi tenu responsable d'un accident que je ne pouvais prévoir quand j'ai fai!
je puis ajoute
mon estimation. Comme preuve de ma modération et de ma prévoyance
, s durant
même saison ctait précisément d'après ce que j'ai appris, conforme au montant d Pestimation à ce sujet.
1 Le texte de cette pétition est en français
DCE NT
Comme je n'ai pas l'intention de tirer profit d’une calamité publique, je ne demande rien de plus que ce que j'a: ‘pensé jusqu'à présent, sans tenir compte de mon travail et de mon temps, ce qui forme une somme de £7. 17. 4.
Halage de 212 pièces à 6d.— £5, 6, 0, Sciage de 77 pièces à Sd.:—£, 11. {.
CHARTE Il est ordonné de payer cette sonne, Le Dr Bunn donne avis qu'il présenter
a une motion à l'effet de rendre la propriété d'un débiteur saisissable entre 1
es Mains d’une tierce personne.
Le Dr Bunn donne avis qu'il présentera une motion à leifet “that the
law ought to be declared as to what amounts to leavi
ig the country on the part of a debtor”.
(Signé) W. B. CALDWELL.
Copie certifiée, Abau Tom.
Salle du conseil, 1S octobre 1853,
M. Laflèche présente un rapport à l'égard du moulin à foulon et du bac et fait connaître en même temps qu’il ne peut s'occuper davantage de ce dernier.
Le Dr Bunn, appuyé par M. Cockran, propose que pour empêcher la fraude en inême temps qu’un débiteur d’éluder une juste réclamation constatée par une preuve régulière et satisfaisante, tout membre de la cour générale puisse, dans le cas où un débiteur animé d’une intention frauduleuse est sur le point de se soustraire à la juridiction de l'établissement, délivrer une saisie contre toute somine où revenu appartenant À celui-ci, en quelque endroit qu’elle soit placée où de quelque source qu'elle ro vienne, pour l'empêcher d’éluder toute réclamation ainsi établie,
Que pour ctablir l’uniformité de pratique et de règle dans toutes les cours à l'égard du mode de délivrer des mandats, toute personne s'engageant par contrat au service de la compagnie de la baie d'Hudson et s'éloignant de l'établisseme sidérée comme quelqu'un qui quitte la région.
M. Black, appuyé par M. Ross, propose que les mesures e à la prochaine séance du conseil.
Adopté à l'unanimité.
Le Dr Cowan, appuyé par l'évêque, propose que durant l'intervalle, i] soit préparé une résolution efficace pour être soumise au conseil, Par un comité composé du Dr Bunn, de M. Black, de M. Ross, de M. Bruneau et du Dr Covan.
Adopté à l'unanimité.
nt, soit con-
n question soient rer:ises
M. Black, appuyé par M. Cockran. propose que le Dr Cowan, M. Sinclair, M. Bruneau, M. Ross, constituent un comité des travaux chargé de ] mins et des ponts,
Adopté à l'unanimité.
‘administration des che-
Le Dr Bunn, appuyé par M. La Flèche, propose qu'aucune somme ne soit accordée à moins d’un rapport et d’une demande dudit comité. Adopté à l'unanimité,
M. LaFlèche, appuyé par le Dr Bunn, propose que le Dr Cow. 1, MM. Bruneau, Maximilien Genton, J.-Bte Lépine, Solomon Hamelin, Michel
Dumas, Narcisse Marion et Jean Venis, soient autor
à tracer uh chemin d’une chaîne de largeur et
à exiger l'enlèvement de la clôture de chaque côté durant l'hiver, sur le côt
rivière Rouge, depuis la rivière Assiniboine jusqu'à la Pointe Coupée
min ainsi tracé soit légalisé—le tout devant être approuvé p
6 ouest de la [?] et que le chear le comité des travaux.
M. LaFlèche, appuyé par M. Bruneau, propose qu'il soit payé une prime de trois shillings et six pence pour chaque tête de loup tué dans les limites de vingt milles de l'établissement, chaque tête devant être remise à quelqu'un des messieurs suivants:
District de White Horse Plain, à Joseph Guilbault ; partie supérieure de la rivière Rouge, à Maximilien Genton et à M. Bruneau; partie inférieure de la rivière Rouge, à M. MeBeath et à M. Sinclair; district de Sturgeon-Creek, à M. James Isbister.
Adopté à l'unanimité.
Il est présenté une pétition par M. Smith, receveur des droits de douane: ‘“ Au gouverneur et au conseil d'Assiniboine.
Messieurs.—
Je viens vous prier de me donner des instructions quant à la ligne de conduite que je dois suivre pour m'acquitter convenablement de mes devoirs de receveur des droits de douane dans les circonstances suivantes :
1° Comme nous n'entretenons pas de correspondance officielle avec les agents américains qui fournissent des marchandises aux habitants de cette colonie, il est presque impossible pour le receveur de connaître ceux qui importent des marchandises des Etats-Unis via Pembina. Le receveur propose humblement que votre honorable conseil considère l'opportunité d'une loi pour obliger tous les importateurs des Etats-Unis à délivrer leurs factures au receveur, dans un délai limité après l'arrivée de leurs marchandises avant de commencer le déchargement.
2 Attendu qu'un certain nombre de personnes qui se sont établies au Portage des Prairies, importent des marchandises d'Europe et peuvent aussi en importer des Etats- Unis, le receveur doit-il considérer que cet endroit fait partie du district d'Assiniboine et exiger les droits de douane sur les importations! S'il en est ainsi, le receveur demande au conseil de tenir compte de la grande distance et d'adopter une mesure pour que toutes les marchandises importées, jusqu’à une certaine distance au-dessus du confluent de la rivière Rouge, soient soumises au receveur avant d’être expédiées de la Upper Court House et avant de commencer le déchargement. 3° Considérant que par suite de la négligence des uns et de l'incapacité des autres,
le receveur a dû subir des pertes de temps considérables durant les dernières années, que pour les mêmes raisons il n'a rien été payé sur une valeur d'au delà €1,200 et que ‘cette négligence peut avoir de graves conséquences par la suite et donner lieu à des litiges, votre receveur demande qu'il soit adopté une mesure pour que tous les droits de douane soient payés le premier jour d'avril ou avant cette date et que toutes les amendes et confiscations tent réglées à l'époque du dernier jour d'audience du tribuual.
4° Si les membres du clergé, de même que les habitants des missions Satlvuxes
dans le distriet d’Assiniboine, sont dispensés des droits de douane { 5° Si les matériaux importés (expressément pour la construction d'églises où de chapelles ou pour les fins du service religieux), tels que cloches, clous, vitres, peinture, mastie, huile, tôle et autres objets nécessaires soit pour l'embellissement ou le service, sont exemptés des droits de douane {
Vos réponses aux questions ci-dessus obligeront beaucoup, messieurs,
Votre très obéissant serviteur, SMITIL.”
Le Dr Bunn, appuyé par M. Cockran, propose que les cloches d'église soient exemptées des droits.
(Signé) W.B. CALDWELL.
Copie certifiée.
Arau Tom.
Salle du conseil,
S décembre 1555, Le Dr Bunn fait la lecture du rapport du “ Arrestment Committee ”
* Le comité nommé à là dernière séance pour considérer la ç 1estion relative au départ d'un débiteur de la région et l'adoption d'une loi pour permettre aux créanciers de saisir les fonds appartenant à leurs débiteurs entre les mains d'une tierce Personne, à l'honneur de recommander au conseil l'adoption des résolutions suivantes :—
1e qu'en sus de l'interprétation évidente et conforme à la loi qui, pourra être faite des démarches d'une personne se préparant à partir pour l'étranger sans fournir des raisons pour faire croire à son retour durant la même saison, il soit et il est par ces vrésentes statué que toute personne sur le point de s'éloigner de l'établissement durant une année où plus, pour séjourner dans un endroit de cette région auquel ne s applique pas la juridiction civile des cours de l'établissement, soit considérée comme quittant la région.
2e que chacun de ses créanciers pour une somme d'au moins £20, puisse après une déclaration sous serment devant un juge de paix quant au montant exuct de la dette et à l'intention du débiteur de quitter la région, conformément à l'une ou l'autre des définitions ci-dessus, contraindre ce dernier à fournir une caution pour garantir sa comparution à lu prochaine session de la cour, où sinon, l'arrêter et le détenir dans l'établissement jusqu’à ladite session.
3e que cette loi ne puisse être appliquée à l'égard d'un débiteur qui doit quitter la région pour un certain temps comme engagé au service de la compagnie, en vertu d'un contrat enregistré au bureau de la compagnie à Fort Garry t publié avec son nom au Moins quatre jours avant le dernier jour d'audience de la cour compétente qui précédera son départ. Pourvu cependant que cette exemption ne puisse être interprétée dans aucun cas comme sappliquant à des personnes qui auront l'intention de s'éloigner de l'établissement durant un temps illimité, soit pour séjourner dans un Pays Ctranger où dans une partie de cette région qui ne relève pas de la juridiction des cours de l'établissement ; et pourvu aussi qu'aucun débiteur dont le nom aura été ainsi publié, à moins qu'i wait l'intention de s'éloigner de l'établissement pour un temps illimité, ne puisse être dans aucun cas détenu pour dette contractée avec des tierces parties après la date de son contrat et ln publication de son nom.
ke que si un débiteur qui possède de 1n propriété dans l'établissement, a quitté la région dans les conditions susdites, cette propriété où une partie de celle-ci jugée équivalente au montant de la réelamation, pourra être saisie entre les mains d'une tierce partie par deux juges de paix sans distinction à la demande assermente du créancier; et que si le débiteur ne comparaît pas devant lesdits juges de paix après avoir été assigné par proclamation affichée durant trois dimanche: successifs aux
portes de deux églises protestantes et de deux églises catholiques, la cour compétente
pourra procéder à l'exécution de la justice à cet égard comme elle le jugera à propos.
Pourvu cependant qu'aucune saisie de ce genre ne soit autorisée contre la propriété l 1
d'une personne qui, bien qu'absente, aura donné avis publiquement de son intention de partir deux jours avant son départ.
Après avoir mûrement considéré ce sujet le comité croit que dans les conditions où se trouve cet établissement et que par suite des relations plutôt particulières qui existent généralement ici entre débiteurs et créanciers, il ne peut avee prudence recommander au conseil d'adopter une loi pour fournir aux créanciers d'autre moyens plus éficaces pour le recouvrement de ce qui leur est dû que ceux qui leur se £ par jes mesures susdites.
Soumis au gouverneur et au eonscil d'Assiniboine."
(Signé) JOHN BUNNX, Président du comité.
DOOIT — 17}
Rivière Rouge,
S décembre 1453.
Première résolution, adoptée à l'unanimité Deuxième résolution, - Troisième résolution, a .
Quatrième résolution, 5
Au nom du comité des travaux, le Dr Cowan présente une note à l'égard des che-
mins et des ponts:
“ Avis.
Le cormité des travaux publics annonce respectueusement au publie que des “ soumissions ” seront reçues par chaque membre jusqu'au premier lundi de décembre prochain, lesquelles seront considérées à la: séance suivante du conseil, Pour la livraison de matériaux et la construction de ponts aux différents endroits conformé-
ment à un plan spécifique, et que lesdits ponts devront être terminés et livrés le
; dernier jour du mois d'octobre prochain ou avant cette date, savoir: Un pont derrière la maison de M. Js. Sinclair. Un “ a la terre de Bp. Rupert. R Un “ : John Inkster.
125 A F Boyer.
115: André Carriére, En" Ci Sturgeon Creek, 210 pieds Un * Faggot bridge” Rivière la Seine, 100 verges. Un Si A Ayotte Denord, 100 verges.
Un & LE Frog Plain.
Un pont à Porters Creek.
Deux ponts temporaires à W. H. P. district.
Des ‘“ soumissions ” seront aussi reçues au sujet de la construction d’un bac et de la livraison des matériaux requis à cette fin, d'après le plan et les dimensions des
bacs situés au confluent, lequel devra être terminé et livré le premier jour de juin : Ù l prochain ou avant cette date.
Ë Des “ soumissions ” seront aussi reçues au sujet des matériaux suivants qui de-
vront être livrés au Lower Water Mill Creek le printemps prochain, savoir: 200 minots de chaux.
4 cordes de pierre tirée d'une carrière.
50 “Ps Osk Sad.” deux côtés S pouces d'épaisseur. Que les plans et devis seront montrés à toute personne qui en fera la demande aux membres.
Que dans tous les cas, les contrats seront accordés aux soumissionnaires les plus solvables et dont les soumissions seront les moins élevées, Pour autres renseignements, s'adresser au Dr Cowan ou à William Ross.
; Par ordre.” Le Dr Cowan demande une somme de £300 pour faire effectuer les travaux cidessus.
Le Dr Bunn, appuyé par M. Black, propose que la somme de £300 soit accordée. Adopté à l'unanimité.
Fe Le Dr Cowan présente un rapport de la part du comité chargé de tracer un che-
: min: A “ Au gouverneur et au conseil d'Assiniboine:
Pre Conformément à une résolution adoptée à la dernière séance du conseil en vertu Sie de laquelle certains messieurs furent nommés pour tracer un chemin sur le côté ouest
de la rivière Rouge, depuis le confluent en remontant jusqu’à la Pointe C'oupée, j'ai l'honneur de faire savoir que ledit chemin a été ouvert et tracé jusqu’à la rivière Stinking.
Je soumets en même temps le montant des dépenses encourues en priant le conseil d'ordonner d'en effectuer le paiement,
+ nov, 1853, Dr Cowan. 2 jours à 5/ par jour. , .. £0. 10, 0 Narcisse Marion, “ = La se) seute D 200 Maximilien Genton, on s e se ses 0:10: 0 Solomon Hamelin, Li us : CRE CREME: Vs LM Michel Dumas, " Fe ". “us eee CN ED Francois Bruneau, à E se se sr 400 Baptiste Lépine, (?) v; # Sepi ee 07 10: 0 Joseph Charette, e LL : Disoren 010.0 POI ADPAORI AE noir an ei per ac. 0. 15. 9
Un cheval et une charrette, deux jrs à 2/6 par jour, 0. 5,0
Deux hommes de M. Grant, un OP res pe de 0 07 :10),0
Etablissement de la rivière Rouge, 19 nov. 1853.
. (Signé) WILLIAM COWAN.”
Adopté à l'unanimité,
Le major Caldwell lit une pétition de l'église presbytérienne de Frog Plain:
‘* Au gouverneur et au conseil] d'Assiniboine,
La pétition de la congrégation presbytérienne de Frog Plain expose humblement :
Que vos pétitionnaires ont adopté à l’unanimité la constitution suivante:
1. Que la congrégation presbytérienne suit les mêmes règles de doctrine, de culie et d'administration que l'Eglise libre d'Ecosse.
2. Toute divergence d'opinion quant à l'interprétation fidèle desdites règles sera soumise, pour être décidée finalement, à l'assemblée générale de ladite église libre.
3, Toute demande de qui que ce soit pour se faire reconna'tre désormais membre de cette congrégation, sera décidée par le tribunal composé du ministre et des anciens de la paroisse, Pourvu que toute personne admise ainsi signe cette constitution comme une acceptation formelle de son admission,
4 Cette congrégation possède exclusivement pour des fins ecclésiastiques et éducationnelles le terrain qui lui appartient à Frog Plain ainsi que tous les bâtiments qui S'y trouvent présentement ou S'y trouveront par la suite, à l'exception de l'école uctuelle qui appartiendra à ces premiers propriétaires et des sièges dans le livu où se pratique le culte qui seront considérés comme une propriété individuelle appartenant aux membres de la congrégation des deux sexes ou aux mineurs ou aux représentants des membres décédés ou absent mais qui ne pourront appartenir à aueune autre personne ou personnes,
5, Si quelque personne, pour quelque raison que ce soit, cesse d'être reconnue membre de cette congrégation ou si quelque mineur, après avoir atteint sa majorité, n'est pas reconnu membre de celle-ci, leurs sièges dans chaque cas seront réversibles à la congrégation sans que celle-ci soit tenue de les acheter. Pourvu que durant les six mois qui suivront, le propriétaire, à quelque sexe qu’il appartienne, puisse dans de telles conditions disposer de son siège en faveur de quelque membre de cette congrésation, mais de nulle autre personne quelle qu’elle soit.
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6, Le conseil d'adiminiatt h, pour toutes les affaires temporelles, se compose
4 de tous le membres du sexe masculin qui ont atteint l'âge mûr et qui possèdent des sièges
comme susdit, mais de nulle autre personne où personnes quelles qu'elles soient
5. Tous les es, Que ceux-e; fissent partie d'un bane complet ou non, ne donna
ront droit qu'à un vote pur bane de petit dimension. Poursu qu'aucun bversotne ne
puisse avoir plus que trois votes
N, Aucune assemblée publique ne pourra dr iou à moins d'être convoquée cun
torze jours avant Une sénnee du tribunal composé du ministre et des anci de la
paroisse où avant ln Deucon's Court", et dans le cas de non-existence de l'un et di
l'autre ou ceux-ci refusent d'asir, ladite assemblée devra être convoquée par la majorité de votants duns la congrégation: et aucune résolution adoptée à une assemblée publique ne pourra être mise à effet à moins que la question en jeu n'ait été
expressétm uliquée dans l'avis à cet égard 9. Po ttre cette constitution à effet, une motion devra être adoptés par la majorité 0 votants présents à l'assemblée et aussi par ln majorité de leurs votes
10, Pour annuler où modifier cette constitution, une motion devra ctre adoptée
par au moi les quatre cinquièmes de tous les votiirs de la congrégation ainsi que des voie: de ceux-ci ‘ 1 Toute divergence d'opinion à l'égard de l'interprétation exacte de cette consti ' tut uelque partie icolle que ce soit, sauf tel que statué déjà par le deuxième nr sera d'eidée er de l'article dix
12, 1 \ blée sera présidée par le ministre et en l'absence de celui-ci par le doven present. Pour ue dans les es où ni le ministre ni le doyen ne sero! \ | lent soit choisi par la majorité de tous les votants présents à l'assembite. Et tou ident, outre qu'il sera considéré à tous égards précisément comme s' | e ren hi ut pas cette charge, pourra exercer le droit le donner son Vote
et de se faire reccunaitre comme votant, afin de compléter s'il y a lieu, les majorités requises par l'article neuf.
Et
Comme vos pétitionnaires ne peuvent rée soir k nes lier leurs «uccesseurs jusqu'au degré requis, ils vous prient : tion qui précède et de déclarer aussi qu'ils constituent un corp
Et vos pétitionnaires ne cesseront de prier
(Signé
John Black, ministre, Wu Alexander Ros, ancien, Neiit ‘ Alexander Polson, ancien, Angua in, Thomas Fraser, ancien, George Sutucrland, : George Munro, ancien, Angus Morrison, Donald Matheson, ancien, Selkirk McKay, John Sutherland, ancien, Rich, Salter, ; Hugh Matheson, Morrison MeBeath, PE John MceBeath, John Moir, John Flett, Wm Henderson, 5 Alexander Sutherland, Donald Polson, r Alexander Matheson, senior, John McBeath, 3 John Sutherland, Malcolm Patteson, ns John Gunn, Geo, Bannerman, FR ; Angus Matheson, Don, MeDonald, z John Matheson, John MeKavy, É, John Fraser, Alex, Munro,
Alexander Bannerman, Alexander Gunn,
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John Setherlirl Wim. Polson, \ugus P son, John Flett,
John Mathoeson, Samuel Matheson, Samuel Henderson. David Flett, Hugh Matheson Morr, MeVoenth.
Hugh Polson, Donald Gunn, Auaux Matheson, James Flett, Robert MeBrath. Wim, Bannermar John Polson, Wim. Fraser, Hugh Mathoson, John Aull,
Radk. Melicath, Angus MeBeuth, Willium Gunn, George Flett, James McKay, John Pritchard, Dond. Bannerman, A. Matheson, jr., Robert Sutherland, Adam MeBeath, Alexander MeBeath, Win. Ross,
Robert Munro, John Gunn, jr.
George Gun. John MeDonald, senior, John oustoi Don, McDonald, , Duncan McRae, Alex. Gunn,
Fobhn Foriter }, Donald MeLeod.
Donald Gunn, senior Don. MeKenzie
6 déc, 1855,
M. MeBeath, appuyé par M. Ross, propose que la demande contenue dans cette pétition soit accordée.
Le Dr Bunn. appuyé par M. Cockran, propose l'amendement ci-après . È
Que sette pétition soit soumise au gouverneur et au comité de l'honorable rompagnie par le gouverneur d'Assiniboine
Oui.
Le Dr Cowan. M. Thomas, M. Sinclair, M. Black, M. Grant, M. Bruneau.
Non.
M. Ross, M. McBeath.
Amendement adopté,
(Signé) W.
CALDWELL
Un mot interligné.
Copie certifice.
ADau Trou,
Séance du conseil d'Assiniboine tenue au palais de Justice le 22e jour de juin mil huit cent cinquante-quatre,
Le major Caldwell ouvre la séance par la lecture des extraits suivants d'une lettre! du gouverneur et le comité de l'honcrable compagnie de In baie d'Hudson “ au major Caldwell, gouverneur d'Assiniboine”,
recent represents mare © ————— =
1 Voir ‘Imperial H, of C Blue Book on H. B Co”, 1857, p. 497
ler extrait.
“ Le gouverneur et le comité ont considéré votre demande au sujet de la nomi- “nation d’un bon arpenteur et ont demandé à sir George Simpson de trouver au
“ Canada une personne capable de remplir cette tâche, mais il est douteux que ce ‘der- “nier puisse en obtenir une durant cette saison.
2e extrait.
“Je suis aussi requis de vous informer à l'égard de la pétition de la congréga- “tion presbytérienne de la rivière Rouge, que ni le gouvernement et le conseil d’Assi- “ niboine et ni le gouverneur et le comité de la compagnie de la baie d'Hudson, ont le “pouvoir de constituer aucune corporation pour quelques fins que ce soit. Par con- “ séquent la propriété tenue par la congrégation presbytérienne doit être dévolue à “* des fidéicommissaires, comme elle l'est présentement et vous aurez la bonté d'en # faire part aux parties intéressées.
3e extrait.
M. F. G. Johnson, C.R., du Larreau de Montréal, qui a été nommé recorder de la “terre de Rupert, assesseur et conseil du gouverneur d’Assiniboine et de la compa- ‘“gnie, partira pour la rivière Rouge au printemps et prendra charge des livres de “ droit maintenant en la possession de M. Thom.
Le Dr Cowan, appuyé par le très-révérend W. Cochrane, propose que le nombre de constables soit réduit à neuf.
Après quoi la séance est ajournée.
Copie certifiée.
W. R. Suiru, O.E.!
Séance du conseil d'Assiniboine tenue au palais de justice le troisième jour d’août mil huit cent cinquante-quatre.
La notion du Dr Cowan à l'effet de réduire le nombre de constables à neuf, est adoptée à l'unanimité.
Il est proposé par l'évêque de la terre de Rupert, appuyé par le très-révérend W. Cochrane,
Que les magistrats <e réunissent le dernier jeudi du mois d'août de chaque année, pour nommer les constables, et
Que les constables ainsi nommés excreent leur charge durant un terme complet de trois ans, à compter de la date de leur nomination et que toute vacance qui peut se produire par suite de décès où autrement, soit remplie lors de l'assemblée annuelle susdite des magistrats.
Adopté à l'unanimité.
Le docteur Cowan, appuyé par le docteur Bunn. propose la résolution suivante:
Attendu qu'il s'est produit une vacance dans la petite cour du district inférieur, il est résolu que M. Donald Murray soit nommé pour remplir la charge de juge de la petite cour dudit distriet.
Adopté à l'unanimité.
Le docteur Cowan, appuyé par le très-révérend W. Cochrane, propose Ja résolution suivante:
Attendu que la charge de président de la petite cour du district de White Horse Plain est vacante, il est résolu que M. Bruneau soit nommé pour exercer cette charge et que par suite du travail onéreux qu'elle exige, il lui soit payé un salaire de douze louis sterling par année,
Adopté à l'unanimité.
ficier exécutif.
M. William Ross présente la motion suivante, appuyé par M. Thomas Thomas : Que la limite du district du centre sur la rivière Assiniboine :oit éte Sturgeon Creek jusqu’à Poitras Creek.
Adopté à l’unanimité.
Le docteur Bunn présente la motion suivante, appuyé par le docteur Cowan :
Attendu que le manque d’un arpenteur des terres publiques a donné lieu à de grands embarras. il est résolu qu’un arpenteur public soit nommé, qu'il lui soit un salaire de vingt-cinq louis et qu’il soit a pas dix shillings pour chaque jour de travail
La séance est ajournée.
ndue de
accordé utorisé à charger un montant n’excédant
Copie certifiée.
W. R. Suiru, officier exécutif.
Procès-verbaux d'une séance du conseil d’Assiniboine le vingt-huitième jour de février mil huit cent cinquante- La motion suivante du docteur Bunn est soumise à la discussion :
“Attendu que le manque d’un arpenteur des terres publiques a donné lieu à de grands embarras :
Il est résolu,
“Qu’un arpenteur publie soit nommé, qu'il lui soit accordé un salaire de vingt-cinq “louis et qu’il soit autorisé à charger un montant n'excédant pas dix shillings pour “chaque jour de travail.”
Il est proposé par M. W. Ross, appuyé par le très-révérend C tant de sept shillings et six pence soit substitué à ce mière motion.
Adopté à l'unanimité.
ue au palais de justice
ochrane, que le monlui de dix shillings dans la pre-
Il est proposé par l'évêque de la terre de Rupert, appuyé par les très-révérend M. Cochrane,
Que M. Inkster soit nommé arpenteur public à partir du ler juin 1855,
Adopté à l'unanimité.
Une pétition des colons du côté est de la rivière Rouge dans le distriet inférieur est présentée ct lue par M. Ross:
“Au gouverneur et au conseil d'Assiniboine.
Messieurs,
Vos pétitionnaires exposeront humblement :
le Que sur le côté est où rive droite de la rivièm Rouge, le grand ehemin ne s'étend qu'à une petite distance au-dessous de la rivière La Seine,
2e Que la continuation de ce chemin en descendant, jusqu'à un point situé à peu près en face du docteur Bunn, serait avantageuse d'abord pour les habitants du haut de ce même côté de la rivière Rouge et est écessaire pour l'augmentation annuelle des colons le long de la route proposés
Que si le trésor publie ne permet pas pour le moment
a construction de ce chemin et l'érection des ponts nécessaires, vos pétitionn
aires considèrent que le tracé de la ligne alors que les constructions sont mparativement pes nombreuses et qu’il -e fait peu de culture, mérite d'être considéré sans délai
Nous avons l'honneur d'être.
Etablissement de la rivière Rouge, } Messieur ler juin 154. { Vas
eurs,
(Signé) John Sutherland (P.B.), Tom Harrison, Joe Lajomonier, Wm. Henderson, Rich. Salter, Archibald Pritchard, Jas. Fraser, John Pritchard, £Esq., Robt.
Sutherland, John Mathison, senior, Rebt. Munro, Malcolm Paterson, Wildrich Kauffman, Angus Mathison, George Munro, Alex, Muuro. Neil Campbell, Hugh Matheson
senior, Angus Henderson. Alex, Bannertwan, Benjamen Lajomonier, Romain Lajomonier.
L'archidiacre propose, appuyé par l'éséque de la terre de Rupert :
Que lu demande contenue dans cette pétition soit accordée et que le tracé en question soit effectué aussitôt que possible
Le Dr Cowan, président du comité des travaux, présente au conseil l’état ci-après des travaux de ce comité:
Au gouverneur et au conseil d'Assiniboine :—
Le comité des travaux publics a l'honneur de dépuser devant vous un bref exposé
de ses travaux depuis son organisation jusqu'à date. Le comité a tenu sa première séance au palais de justice le 19 octobre 1853. près avoir complété l'organisation du comité, on s'est occupé immédiatement de s'assurer du nombre de ponts nécessaires et du montant d'argent requis à cette tin.
la #‘ance suivante, il a été constaté que le nombre de ponts absolument nécessaires était de douze, qu'un bac était aussi requis, que les ponts temporaires avaient besoin de réparations et que la somme requise à cette fin ÿ compris d’autres dépenses imprévues était de £300, Ce montant fut demandé et accordé. Le comité décida ensuite de publier des * prospectus ” au sujet de la construction des ponts y compris les maté rlaux, et le 20 novembre des avis à cet effet furent affichés aux portes de ioutes les églises. Confornément à ces avis des soumissions furent reçues de diverses personnes, et le S décembre ie comité décida d'en accepter six: les autres soumissions furent rejetées par suite des prix exorbitants demandés, Durant la même séance, le comité, considérant qu'une partie des soumissions avaient été rejetées et que le publie ne devait pas être privé des ponts nécessaires, résolut de demander des contrats pour la livraison du bois et de faire construire ceux-ci par des hommes engagés à cette fin. I fut done donné un avis publie le 1t décembre que des contrats seraient accordés à des personnes solvables pour la livraison de matériaux. Conformément audit avis, des soumissions furent reçues et des contrats accordés jour la livraison du bois aux endroits où les ponts étaient requis, au taux de deux shillings et six pence pour chaque pièce de vingt pieds.
Quant au bac situé au confluent des rivières Rouge et Assiniboine, comme le bail du batelier était révolu, il fut résolu d'avoir recours à l'enchère publique afin d'éviter tout ce qui aurait pu faire croire à de la partialité. L'offre de Duncan McDougal fut acceptée le 29 avril; ce dernier s'est engagé par contrat à remplir durant une année les condition: et obligations énoncées dans celui-ci et à payer la somme de quatre louis par paiements mensuels,
Le pont de Sturgeon Creek n'a pas été construit tel que décidé en premier lieu parce qué les dépenses requises à cette fin auraient été trop considérables, En effet nous n'aurions pus dépensé un tel montant pour un seul pont et remplir nos autres engagements. Comme la plus basse soumission pour ce pont était de £95, nous a
ons accepté l'offre de MeDermot de fournir un chemin sur la digue de son moulin durant
sept ans pour la somme de €35, ce dernier étant tenu par son contrat de le réparer à ses frais durant cette période sous la surveillance du comité des travaux.
Le pont à Lower Water Mill Creck n'a pas été construit conformément au plan original, parce que le coût d'un pont en pierre aurait été bien au-dessus de nos moyens, Vraiment nous ne pouvons donner un apercu du montant qu'il aurait fallu dépenser, mais n ivons que comparativement la somme accordée à cet égard est bien minime, Or, sans la certitude de pouvoir le compléter une autre année, ni les
connaissances requises pour une telle entreprise, ét n'ayant pas non plus de maçon compétent pour conduire les travaux, nous avons résolu de mettre de côté un pont en pierre et nous avons construit à la place un bon x s
ten à
Lin
pur
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19 pieds de largeur et 14 pieds de hauteur, qui a coûté £44, 10,0, La pierre qui devait être employée peur ce pont sera utilisée pour affermir les autres ponts, afin d'empêcher awils ne soient emportés s'il survient une erue des eaux, et la balance sera vendue si toutefois il en reste.
Jusqu'à présent les travaux ont été effectués aussi bien que le permettaient nos moyens et les circonstances, Et nous sommes heureux de faire part au conseil que tous les ponts prop sés durant la dernière saison et même cinq de plus, ont été terminés et cela à un prix beaucoup moins élevé que par le passé, Voir l'annexe n° 1.
Le montant dépensé jusqu'à date s'élève à £309, 12, 4.
Nous devons faire remarquer que le nombre de ponts déjà construits est loin d'être
sUffisant pour les bes de Pétablissement. Loin de 1, nous n'avons pu que rendre les chemins pratieables duus les endroits où il était le plu- urgent de construire des ponts. Partant de ce fait comité propose respectivement : conseil d'accorder une somme
additionnelle de 160 pour continuer la construetion des ponts, tel qu'indiqué par l'an-
nere nt Pour plus de détails le comité se permet de vous renvoyer à une copie du journal de leur: procès-verbaux qu'il présente respectueusement comtme faisant partie de ce rapport.
Par ordre du comité,
(Signé) Warrau Cowax, Président.
ANNEXE N°4
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Reçu du gouverneur et du conseil TUE RE 75 vs co ce 100 19 Reçu de Duncan MeDougal pour bac £3 0 0 .. .. .. .. se O8 19 HUE CIO RE D SR NT 311 13
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Etablissement de la rivière Rouge, 27 février 1955.
ANNEXE N° 2
Travaux pour l'année 1859.
LT ENT 400 verges * Faggot bridge ” au-dessous de Water Mill
209 verges * Faggot bridge à G. Setters .......... 15 — — 2 ponts au Rowland's Creek. .............,...... 25 — — 20 verges * Faggot bridge at Taylors ”............. 15 — — POUR Ch PE le DATES ITR Rd SN — — 200 verges * Faggot bridge ”, Frog Plain. ........... 15 — — DEDOA CHERE EURE na ne ne Mes S — — OUverdes hors CE CCTORT 5 seance er MUR 3 15 —
200 verges au German Creek... .... secoue... 10 — LODOn ERA NE Re 10 — — Réparation du pont chez Fidler.................... 6 — — Ë ŒUNDAT IR SE SE ren se Rd 5 — — Transport de pierre du W, M. Creek... 12 — — 167 15 —
Etablissement de la rivière Rouge, 2% février 1855.
Le Dr Bünn, appuyé par larchidiacre Cochrane, propose qu'il soit accordé une somme supplémentaire de £100 au comité des travaux publics pour lui permettre d’effectuer les travaux en question.
Adopté à l'unanimité.
L'archidiacre Cochrane, appuyé par le Dr Bunn. propose de voter des remereiements au comité des travaux publics pour la manière eflicace dont il s'est acquitté de sa tache,
Adopté à l'unanimité,
Le Dr Cowan, appuyé par le Dr Bunn, propose oue M, W,. Ross soit nommé directeur des postes, qu'il soit établi une malle mensuelle entre cet établissement et Pembina et qu'il soit accordé un salaire de cinq louis par année au directeur des postes,
Adopté à l'unanimité.
M: W,. Ross accepte la charge de directeur des postes pour une année seulement à compter de cette date.
Il est résolu de discontinuer la prime sur les têtes de loups et de remplacer celle-ci par du poison que les magistrats seront chargés de distribuer.
Ajournée.
Copie certifiée.
W. R. SuiTH, off. ex.
rene
HP
HT
Séance du conseil d’Assiniboine tenue au palais de justice le dix-neuvième jour de juillet mil huit cent cinquante-cinq.
Présents :
Francis Goodschall Johnson, sq. gouverneur d'Assiniboine, président John Bunn, Esq., conseiller d'Assiniboine.
Le rév. Louis LaFlèche, conseiller d'Assiniboine,
Thomas Thomas, 5 de
William Ross,
Francois Bruneau “
Robert MeBeath, oi se
Le président remet le document suivant au secrétaire du conseil pour que celui-ci en fusse la lecture :—
“Je constitue et nomme par ces présentes Francis Goodschall Johnson, Æsquire, “ recorder de la terre de Rupert, mon substitut pour présider la cour générale du et “pour le district d'Assiniboine ainsi que le conseil, durant l'absence du gouverneur # d'Assiniboine.
“Donné sous mon seing et sceau au Fort Garry, ce vingt-huitième jour de juin “mii hui cent cinquante-cinq.
* (Signé) G. SIMPSON,
Gour, en chef de la terr d up ‘à F0
Li est alors présenté un état des comptes publies démontrant une balance en caisse de £196.3.104,
Il est proposé par le rév. M. LaFlèche et appuyé par M. Bunn, que les comptes publics pour l’année dernière soient adoptés.
Adopté à l'unanimité,
Le receveur des droits de douane ayant demandé au conseil de prendre des movens pour faire percevoir les droits sur des importations des Etats-Unis, il est proposé par Thomas Thomas, £sq., appuyé par Robt, McBeath, Esq.,
Que M. Bruneau soit nommé pour percevoir le droit d'importation de 4 pour 100 sur les marchandises importées des Etats-Unis, exigibles de toutes les personnes résidant dans les paroisses de Saint-Boniface et de Suint-Rmemeet ct gu il lui soit accordé une somme de £15 pour faire ce travail. fans - Ans.
Adopté à l'unanimité.
Le receveur ayant informé le conseil que “the Hon'ble H B. Cov's Fur Trade” avait refusé de paycr le droit d'importation sur des marchandises expédiées aux postes avancées de celle-ci durant la saison, que ces marchandises faisaient partie de ses approvisionnements à Fort Garry ct que cet état de choses existait depuis 1949: et le receveur ayant demandé l'avis du conseil à cet égard :—
Le président avee le consentement du conseil donne instruction au receveur de
réclamer les arriérés de droits dus par la compagnie et de faire connaître au conseil à sa prochaine séance, le résultat de sa réclamation.
M. Bruneau fait part au conseil que comme président de la petite eour de White Horse Plain, il n'a pu ouvrir la cour le dernier jour d'audience, faute de quoram: de
plus que M, Urbain { Delorme] l'un des magistrats nommés pour cette cour se trouvait rarement dans l'établissement ni durant l'hiver ni durant l'été,
Le conseil décide à l'unanimité de charger le rév. M. LaFlèche d'informer M TU Pain Delorme qu'il doit résigner eomme juge de paix de ladite cour: et de nommer quelqu'un plus apte à exercer cette charge.
M. Bruneau, au nom du comité des travaux, demande au e nier à faire une échange avec un colon au sujet d'un chemin et publie.
ela dans l'intérêt du
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Îl est par conséquent proposé par le rév. M. LaFlèche, appuyé par M. McBeath:
Que le comité des travanx soit autorisé à échanger le morceau de terrain qui servait autrefois de chemin sur la pointe de terre appartenant à Bapte Perreault contre une pièce de terre d'une demi-chaîne de larg 1r de l'autre côté de ladite pointe.
Le rév. M. LaFlèche donne avis qu'il présentera une motion pour continuer la prime sur les loups.
Copie certifiée, W. R. SurrH, sec, du conscil.
Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assiniboine tenue au palais de justice le 27e jour de février 1856,
Présents :
Francis G. Johnson, écr., gouv. d'Assiniboine, président,
Le très rév. D. A., évêque de la terre de Rupert, conseiller d'Assiniboine. Le rév, M. Louis LaFlèche, conseiller d'Assiniboine,
John PBunn, * *
William Cowan, William Ross, LE " Francois Bruneau, e Thomas Sinclair, Robert McBeath, 2 D”
La commission suivante est lue par le secrétaire du conseil :—
A Francis Goodsehall Johnson, écuyer, par ces présentes nommé gouverneur du dis trict d'Assiniboine.
En vertu de la charte accordée au gouverneur et à la compagnie d'aventuriers d'Angleterre faisant le commerce à la baie d'Hudson par le roi Charles Deux au moyen de lettres patentes sous le grand sceau d'Angleterre en date du deuxième jour de mai dans la vingt-deuxième année de son règne, nous vous nommons Francis Goodschall Johnson, écuyer, gouverneur de toutes les et chacune des-parties d'Assiniboine qui font partie du territoire de Rupert, pour exercer tous les pouvoirs et remplir toute: les fonctions qui en vertu de ladite charte peuvent être exercés et remplis Et vous devrez vous conformer à et suivre tous les ordres que de temps à autre vous recevrez de nous le gouverneur et le comité de la compagnie d'aventuriers faisant le commerce à la baie d'Hudson où de nos successeurs en exercice où du gouverneur en chef en exercice du territoire de la terre de Rupert.
Donné sous le sceau ordinaire dudit gouverneur et de ladite compagnie, ce vingt-sixième jour dé novembre mil huit cent emquante-eiaq,
Par ORDRE du gouverneur et du comité.
{Nigné) W,. G, Sur,
Le secrétaire fait alors prêter le serment suivant:
“Je jure par ces présentes en présence de Dieu tout-puissant que je servirai fidèle ‘“ ment notre souveraine la reine ou ses héritiers et successeurs ainsi que tous ceux qui “excreent présentement ou exereeront par la suite l'autorité en son ou en leur nom. eo k remplirai fidèlement tous les et chacun des devoirs de gouverneur du dis-
Après la lecture des procès-verbaux de lu dernière séance du conseil, le
secrétaire Es lit ensuite la correspondance échangée entre lui et l'agent en chef John Swanton, - Fe Esq., à l'égard du droit d'importation, savoir :— ri- Jonx Swaxrox, Esq., Agent en chef de l'hon. comp. de la baie d'Hudson.
MoXSIEUR, — Conformément aux instructions qui m'ont été données par le président et le conseil d’Assiniboine le 19 juillet 1855, je dois exiger de vous par ces présentes un règlement de comptes à l'égard des droits d'importation dus par “the Hon'ble
ce IL. B. Coy’s Fur Trade” sur cette partie de ses importations expédiée par elle à ses postes avancés durant les années 1849 jusqu'à 1854 inclusivement, alléguant que le droit à d'importation de 4 pour 100 n’était pas exigible à cet égerd. ë Une réponse à la prochaine occasion m'obligera beaucoup. lai l'honneur d’être, monsieur, Etablissement de la rivière Rouge “ Votre très humble et übéissunt 4 25 juillet 1855. | serviteur, Fe (Signé) W,R. Surru, Ée Secrélaire du conseil d'Assiniboine a et recCe let} de s nils de do: UT A Jonx Swaxrox, Esq.
à n 1 .. CFE ES La FT ù Ja icttre suivante a été reçue en réponse à la précédente: rs Fe : = à “ E Urrer Forr Garry, : 25 juillet 1855.
ai !
] : : , il Wistiau R. Surrn, Esg., ui C= CHER MONSIEUR —J'aceuse réception de votre lettre de ce jour qui m'a été remise us par James S. Clouston, Esq.. et à l'égard du sujet en question je dois vous die que eZ ie te me considère pas autorisé à décider en ce cas, mais je protite de cette cecasion (* j
pour vous informer que Je 4 3 ü la prochaine occasion, : attendant,
transmettrai votre communication
Si George Simpson, et lorsque je recevrai sa réponse Je
vous en ferai part, En Je reste, cher monsieur.
+ Votre très obéissant serviteur
(Signé) Jon Swaxrox.
Le rév, M. LaFlèche remet sa actuelle
motion jusqu'à l'automne SUIVant vu que fa saison
est trop avancée pour en tirer quelque avantage durant celle-ci,
Le directeur des postes Willium Ress présente un état de comptes pour le bureau de poste duennt l'année, savoir: comptes de journaux, de livres, de lettres, ete, oxpédiés et recus à la rivière Rouge depuis le mois de mars 1855 jusqu'au mois de février
| Port | Mois. -Journaux | Lettres. | Colis. —— —— - | Total. : & U R.R.
Se pr re mnt er ns à nee Pen ann pe rs 1859. Nombre, | Nombre Onces, £ . & | ETAT 2 £ s. d. | | Mars 152 320 #6 | 11 41:11 4 16 74116 1 64 Avril 42 199 | 42 5 13 11 4 590 9 19 11 | SET PE ER 270 150 128 5 9 4 3 10 1! 8 19 5% Juin its es | 110 82 5 | LE MR: ONE # 18 7 Juillet. DSP RN a Reel 177 204 | 19 | | 2-5 14 8 8 10 Août F “5 0 140 154 | 3 2 8 4 2 3 # 4 12 1 Septembre ..,... ..... 195 150 | RE ST 0: Fer 4 17 2 Octobre, cr } 278 | 825 | 6 5 7 5 46 11 10 0 Novembre ..... | 240 | 328 | 5 9 9 Bb #59 l'IUIL S Décembre... | 241 209 3 18 2 | 3 14 4! 7 2 64 1856. | | | | | SU DRE PR TE ; 32h | 471 | L 10 7 65h !: 7 6104 |17 14 4 Serena eo £e 267 249 12 4 10 6$ 4 6 $| 8 14 4 Eu — mm | —— ee ee | | comm ne TOR re | 249 2,821 580 | 62 13 84 |4717 1$ |110 10 10 BUREAU DE POSTE DE LA RIVIÈRE ROUGE, 1455-56, br, A. 1855 £ ss €, | NU CT. à 15 mars Payé pour quatre mains de papier ........... PAR ? 0 6 0 “ distribuer la malle ÉvLs os CE 2 » " à Nath. Logan, ‘‘blank book "..., Rails rs 2 avril " distribuer la malle NS TT sesssose 0 : 5 0 : 11 septembre " quatre mains de papier. .... CCE RO DEEE: 16 fevrier “ à Roger Gonlait pour transporter la malle. . PA TUE ER. “ salaire du directeur des postes. ............... . . 5 0 0 26 u Reçu pour timbres de lettres, ete. .... .... ss. Douceur eme mere Et. EVER Bulance en main ie RE RE RE TE re EU 10 ES (E.E.) 47 17 14 47 17 14
Etallissement de la rivière Rouge, 23 février ISSU.
(Signé) Wu Ross, directeur des post
[est alors proposé par l’évêque de la terre de Rupert, appuyée pue le r'vérend archidiacre Cochrane,
Que l'état de compte présenté par le directeur des postes scit sccemé, que le er vice mensuel d'une malle entre cet établissement et Pembina, ‘iebli le 97 iévrter 1$29, soit continué pour une autre année, qu’une boîte aux lettres «tt installé Rapids et que M. Wm Ross soit maintenu directeur des postes avec un s: par année,
F4 22 CT
Adopté à l'unanimité.
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Le président du comité des travaux présente alors un état de comptes de ce comité pour la saison passée,
Au gouverneur et nu conseil d'Assiniboine,
Le comité des travaux publies demande In permission de vous soumettre ciinclus l'état des chemins, les dépenses de l'année et l'exposé des travaux effectués,
À l'égard de la résolution du conseil à l'effet de faire tracer uu chen ur de côté est de la rivière Rouge, depuis l'endroit où se termine l'ancien chemin sur le Uerman Creek en descendant jusqu'au Bunn's Creek, le comité désire faire savoir que ledit chemin a été tracé, tel que désigné par ceux qui sont propriétaires des terres à travers lesquelles le chemin devait passer, c’est-à-dire à une distance convenable de leurs habitations, Le comité doit de plus faire savoir que tous les intéressés, À l'exception de quelques individus, ont paru entièrement satisfaits. Pour éviter des marais et rendre le chemin aussi droit et aussi avantageux que possible, il a été nécos saire en deux endroits de passer sur des terres cultivées. Dans le premier cas (T. White), le chemin tel que tracé passe diagonalement à travers le champ, vu que de chaque eôté de ce dernier, le terrain est bas, marécageux et Hnpropre pour un chemin. Dans le second eus CE. Gunn), le clx passe sur le côté est du Creek et enlève au champ en le traversant ln lnrgeur d'u: in
Dans les deux, le tracé du chemin à travers les champs a été in
vitable, à moins d'en avoir modifié sensiblement ln direction générale, ce qui n’était guère possible, car il aurait fallu passer à travers des marais et encourir des dépenses considérables. Le déblaiement du chemin et les ponts coûteront au plus bas prix la somme de £8%.
Quant au bae de la rivière Salle. il à lonné lieu à des plaintes répétées dent le principal motif était le paiement d'un penny exigé pour traverser un animal et un véhiente, Quand le bac n été « tabli, il n'a pas été jugé nécessnire d'abord d'y installer un batelier permanent : il fut confié à un homme qui s'en occupait ocensi unellement, Or, durant le premier été, soit par suite de négligence ou pour d'autres raisons, le bateau a été brisé plusieurs fois et les cordes ont été enlevées où volées. Par conséquent, le comité a résolu d'engager un batelier, cette année, qui se trouvera sur les lieux en tout temps et le montant d'un penny a été exigé pour payer une partie de son sülaire, Cependant, le comité doit faire part au conseil que les dépenses pour maintenir un bac sur cette rivière ont té considérables et que malgré cela les ir téressés ne sont guère satisfaits. Or, il croit devoir suggérer qu'il sérait à propos de nommer des personnes pour décider s'il n’y a pas lieu de construire un pont sur cette rivière et pour faire l'estimation du -nontant requis à cette fin.
Le bac sur la rivière Assiniboine a donné Tieu aussi à des plaintes pur suite de la rive escarpée du côté nord. La rive n été abaissée en premier lieu, mais la crue des eaux le printemps suivant à ou pour effet de la saper de nouveau et ell est restée escarpée au point oue par un temps pluvieux un animal ne peut la gravir que difieilement. Or, il faudrait l’abaisser encore une fois et recommencer ce travail chaque année, Par conséquent, pour éviter votte difficulté et les dépenses requises à cette fin, le comité croit devoir proposer de ransporter le bae en amont sur la rivière à un endroit où la rive s'incline graduellement jusqu'au niveau de l'eau.
Le montant des dépenses durant la présente année, pour les ponts, les chemins. les réparations, ete. a atteint le chiffre de ETOS. 19,11, tel que démontré par l'appendice n° 1. Il y a encor plusieurs ponts à construire, comme il est indiqué par l'ap bendice n° 2. Quand ceux-ci auront été construits, l'état général des éheminse « sidérant que la longueur de ceux-ci ect de St milles) d'un bout à l'autre de l'éta sement, sera assez satisfaisant en temps see, mais durant la saison du printemps et après les pluies considérables, ils seront difficilement praticables en rlusieurs endroits ù des ponts devraient être construits aussitôt que possible,
En terminant, le comité eroit ne devoir faire aueune demande d'argent, Il s'est borné à indiquer les travaux qui restent à faire et il appartient au conseil de décider s'il y a lieu d'accorder le montant qu'il jugera nécessaire pour l'exécution des travaux publics,
J'ai l'honneur d'être, votre dévoué,
(Signé) WiLLiaMm CoWaAx, Président,
Brurc's pont 2. Dahl's
3 ovest de la R.R.
ÿ, Truthwail's faggot pont, 124 verges.....
. McDonald's n. “I le 5 . Setters " "“ .: ST RCE , Tracé d'un chemin, est de la R. R....
, Bac de la rivière Salle... REY . Pont sur le German Creek . Bots Cler'es.. Fe . Bac de la rivière Rouge ; . Déblaiement d'un chemin, rivière Salle téparations de chemins, ete., etc. à Balance de comptes de l'année dernière.
Recu du gouvernement et du conseil . " Reçu de Duncan MeDougall pour bac 5475 # w “ “ ‘55/6.
Reçu de John Vincent pour chaux d'Alex. Bannerman pour bois vendu.
de H, Halett pour bois vendu ...
Js. Inkster u P. St-Germain
Hæ-1Z-)
DRE de ©
Balance transportée an nouveatr compte. ......... 226 a HT
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RIVIÈRF ROUGE, 26 février 1856
APPENDICE II
Chemin nouvellement tracé
Harkness, un pont ..
Rowland deux ponts
Taylor fasgot pont, SO verges MANLUNE Côté ouest de la KR, fagyot pont, 200 verges Côté est de la R.K. fuugot pont, 200 verges.. Deux ponts prés de Farm. .
St-Germain un pont
White Horsé Plain District
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IL est proposé par John Punn. Esquire
Que le rapport maintenant présenté
Adopté à l'unanimité.
William Cowan ayant fait des travaux publies,
+ appuyé par l'archidiaere Cochrane, par le comité des travaux publics soit uceepté,
savoir qu'il résignait sa charge de président du comité
ÎLest proposé par le rév, archidiacre Cochrane, appuyé pur le rév, M. LaFicche,
Que la résignation de Willinm Cowan, £sq., comme président du comité des tra- Vaux publics, soit acceptée et que le conseil lui transmette es r services qu'il a rendus dans l'exercice de cette charge,
Adopté à l'unanimité.
IL est proposé 1 r John Lunn. Esq., appuyé par William Cowan,
Que William Ross soit nommé
Adopté à l'unanimité.
IL est proposé par Robert MeBeath, Esq., appuyé par William Ross, £sq..
Qu'il soit fait un dénombrement de ln population de cet établissement durant le
mois de mai prochain, vers le quinzième jour de ce mois autant que possible, et que les personnes suivantes soient nommées à cette fin :
emerciements pour les
président du comité des travaux.
Pour la paroisse de Saint-François-Xavier— Pascal Breland.
é Saint-Norbert—le rév. M. LaFlèche, Saint-Boniface—M, Bruneau.
Rivière Salle—Louis Bousquet, Saint-James— Hector MeKenzie.
Saint-John— Wim, Jnkster, Saint-Paul M, Smith.
Saint-Andrew—M, Gunn et M. T. Sinclair, Saint-Peter—M. Cummings.
Adopté à l'unanimité,
IL est proposé par le rév. M. LuFlèche, appuyé par D. A. Rupert,
Que le prix de port pour les journaux entre réduit du montant d’un penny exigé présente nimité.
. évêque de la terre de
Pembina et cet établissement soit ment, à un demi-penny. Adopté à l’una-
Le rév. M, LaFlèche fait Part au conseil que ] tente de l'arpenteur actuel parce qu’elle ne propose qu'à la prochaine séance du conseil services de deux arpenteurs, un pour les
a population canadienne était méconpouvait le comprendre et le rév, monsieur . il soit pris des mesures pour obtenir les
Canadiens et un pour les Européens, Le secrétaire du conscil est par conséquent requis de notifier M. en vertu de son contrat actuel
IS
Inkster que ses services, he Seront plus requis à partir du dernier jour de mai
La lettre suivante de James Bird
+ Esq., transmise au secrétaire du conseil, est ensuite lue:
23 février 150, Monsieur,
Le grand âge et les infirmités qui } devoirs de conseiller ot je Me sens oblis honorable, Je dois ajouter que J'ai
‘necompagnent me rendent bien difficiles mes bien à regret, de me démettre de cette charge
ait parvenir au gouverneur Caldwell, l'année dernière, ce que je considérais ma résignation.
Je suis, monsieur, Votre humble serviteur,
(Signé) JAuUES Birp.
M, Surru, Secrétaire, ete, ete.
NES
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Le secrétaire est requis de transmettre les remerciements du conseil à M. Bird pour les services qu’il a rendus comme conseiller et de l'informer en tuême temps que sa résignation a été acceptée.
Procès-verbaux d’une séance du conseil d'Assiniboine tenue le vingt-septième jour de mai mil huit cent cinquante-six.
PRÉSENTS
Francis G. Johnson, Esquire, gouv. d'Assiniboine, président.
Le rév. D. A., évêque de la terre de Rupert, conseiller d'Assiniboine,
Le rév. M. L. LaFlèche, conseiller d'Assiniboine, - John Bunn, À È
Thomas Thomas, Ë L Francois Bruneau, ie à Robert McBeath, se d
Les résolutions suivantes furent adoptées, savoir :—
Proposé par le rév. M. LaFlèche, appuyé par le Dr Bunn.
Que Roger Goulait soit nommé arpenteur pour la partie de l’étaolissement située au sud des rivières Assiniboine et Rouge, qu'il soit autorisé à exiger pour ses services en cette qualité, dix shillings pour chaque jour de travail, que ceux qui l'emploieront soient tenus de lui fournir un homme pour l’assister quand il le demandera, qu’il ne lui sera payé aucun salaire par le public et qu’un autre arpenteur soit engagé aux mêmes conditions par le gouverneur pour le côté nord de la rivière.
Proposé par l’évêque de la terr> de Rupert, appuyé par le rév. M. LaFlèche,
Que M. William Drever soit nommé directeur des postes pour succéder à feu William Ross, et qu’il lui soit accordé un salaire de £6 par année.
Proposé par l’évêque de la terre de Rupert, appuyé par le rév. M. LaFlèche,
Que le secrétaire du conseil soit requis de transmettre à la veuve de M. William Ross les regrets que la mort prématurée de celui-ci a causés à tous les membres du conseil en même temps que leur profonde considération pour la fidélité et la capacité dont il a fait preuve comme officier publie et leur sincère sympathie pour la famille éprouvée
Proposé par l’évêque de la terre de Rupert, appuyé par M. Bruneau,
Que M. Kenneth Logan soit nommé juge de paix pour succéder à feu Wiiliam Ross.
Proposé par le rév. M. LaFlèche, appuyé par M. Robert McBeath,
Que le Dr. Bunn soit nommé gouverneur de la prison pour succéder à feu William Ross.
Proposé par M. Thomas Thomas, appuyé par M. Bruneau,
Que MM. William Dease, Hector MeKenzie et Pascal Breland soient nommés membres du comité des travaux et que le Dr, Bunn en soit le président,
Le pétition suivante est ensuite lue:
Rivière Rouge, 25% mai 1856.
Au gouverneur et au conseil d’Assiniboine,
Messieurs,
Nous, soussignés, sollicitons humblement, qu'il vous plaise de considérer ct é acquiescer à notre requête pour obtenir que la partie du chemin publie autorisée en d’acqr er à notre requête. bt que | tie du el publ t premier lieu sur le côté est de la rivière entre le lot d'Angus Morrison et celui de Hugh Malhison, jr., comprenant une longueur d'un mille, soit abandonne et que vous nous Malhison, jr., comprenant une | Il Il tal l | accordiez à la place un chemin adjacent au premier, tel que nous l'avons tracé, lequel est plus court, plus facile à construire et de toutes facons préférable
(Signé) ArcinBazo PrircHaRo.
George Dabl, Samuel Henderson, Sam. Pritchard, John Gunn, Willm. Henderson, Thomas Willin. Pritchard. Hugh Matheson, jr., Robart Sutherland, Hugh Pritchard, Angus Morison, Wilk. Coffman (Kaufmann?), Richard Pritchard, George Munro. John Pritchard, Donald Murray, Angus Henderson, Donald MeBeath, John Matheson, Augus Matheson, George McKay, Alexander McKay, Robert McBeath.
Il est proposé par l'évêque de la terre de Rupert, appuyé par Robert McBeath, Esy.,
Que la pétition d’'Archibald Pritchard et autres au sujet d'un changement de chemin soit renvoyée au comité des travaux.
Proposé par Robert McBeath, appuyé par l’évêque de la terre de Rupert,
Que le moulin à foulon appartenant à :« colonie, qui se trouve présentement dans les magasins de l'honorable compagnie de la baie d'Hudson à Fort Garry supérieur, soit vendu.à l'enchère à Fort Garry, le deuxième jour de juin prochain à midi, qu'un avis publie de ladite enchère soit affiché aux portes des différentes églises dimanche prochain et que la mise à prix soit de trente louis.
M. Bruneau donne avis qu’à la prochaine séance du conseil il proposera Ja reconsidération des lois relatives aux ctalons et aux cochons,
Au gouverneur et au conseil d’Assiniboine, La pétition d'Alex. Ross expose humbleinent :
Que durant les années 1841 et 1842 le chemin public derrière l'habitation de votre pétitionnaire à été tellement inondé au printemps par l'eau provenant de marécages, qu'il était presque impossible pour les hommes ccmme pour les bêtes d'y passer et qu’il en à été ainsi presque chaque printemps. Le conseil s’est alors adressé à votre pétitionnaire pour faire creuser un fossé à travers son lot sur une largeur de 17 chaînes à l’intérieur de la clôture, afin de faire écouler l'eau, le conseil ’engageant à maintenir un pont suflisant sur ledit fossé À un éidroit désigné par le capitaine Carey, proposition à laquelle votre pétitionnaire a consenti :
Que durant la dernière année mentionnée le fossé à été commencé, qu'il à été terminé en 1SH, qu'un pont qui a coûté environ €1.6.0, x à été construit aux frais du publie, mais qu'en 1545 l'eau a élargi le fossé et emporté pont avec la clôture, En IM6, un autre pont qui a coûté £2 à été construit sur le fossé aux frais du public, Mais en 147 l'eau a élargi de nouveau le fossé et entraîté le pont. En 1S49, un autre ont qui-a Coûté ja somme de €66 sterlings au publie a été construit sur le fossé, mais ‘eau élargissant le foscé graduellement à miné celui-ci en IS5L ct en 1852 il fut complètement emporté. Depuis lors aucun pont n'a été construit sur ledit fossé et notre pétitionnaire ne peut avoir accès à aucune partie de ses terres de l'autre côté du chemin publie: ce qui le met dans une situation embarrassante car il doit pour circuler ‘dépendre sur ses voisins depuis cette époque :
Que depuis 1852 il n'a été construit aneun pou dans les environs jusqu’à l'année dernière, alors que votre pétitionnaire s’est adressé au comité des travaux et a exposé sa situation au secrétaire du coneil, mais il a été remis de Jour en jour;
Que par conséquent votre pétitionnaire sollicite humblement le conseil de con- Sidérer la situation dans laquelle il se trouve et de faire construire un pont sur ledit fossé aussitôt que possible,
Et votre pétitionnaire ne cessera de pricr.
(Signé) A. Ross.
27 mai 1856.
, R. Surtui, off. exéc,
ÉÉL AON ARTE
Procès-verbaux d'une séance du conscil d'Assiniboine tenue k
25e jour de juin mil huit cent cinquante-sept,
PRÉSENTS
Francis G. Johnson, £sq.. gouv. d'Assiniboine, président.
John Bunn, Esq., conseiller d'Assiniboine.
l'homas Thomas.
Robert McBeath, ;
Le major Seaton.
John Inkster,
Henry Fisher.
Les mes: ürs suivante furent admis à siéger comme conseillers après avoir prêté le serment ordinaire :
Le major Seaton,
John Inkster,
Henry Fisher.
Le secrétaire du conseil ayant fait la ] séance du conseil, John Bunn, rapport ci-après :
Rapport du comité des travaux publics pour l'année 1856-57.
Bien que le comité ait eu des difficultés à surmonter quand il a commencé son travail de l'année dernière, il espère néanmoins que le bien publie n'en a pas souffert et que par suite les dépenses n'ont pas été plus considérables. La mort de M. Ross a privé le comité des connaissances qu'il possédait à l'égard de certains arrangements antérieurs et il n'a rien été trouvé parmi ses papiers pour guider ce dernier quant aux travaux futurs. D'autre part l'état de choses qui existait alors exigeuit dans l'intérêt publie une action immédiate, car tous les cours d'eau gonflés à l'extrême avaient causé des dommages considérables à plusieurs des ponts surtout dans des endroits où les communications générales avaient été interrompues par la destruction de ces derniers. Les effets du dégel du printemps sur le sous-sol sont te
ecture des procès-verbaux de la dernière Esq., président du comité des travaux, lut ensuite le
ls que jusqu'à présent les connaissances dont nous pouvons disposer en génie civil ont été insuffisantes.
Le comité désire présenter un sommaire des travaux qui ont 6 mençant par le bas de l'établissement.
Deux parties du chemin étaient devenues impraticables entre le Indian Settlement et le Fort Stone. On a eu recours au fagotage sur deux longue ges chacune, mais l’une des deux n'a pu être terminé
té effectués en com-
urs de deux cents vere pur suite de la saison avancée:
les dépenses à cet égard ont été de £10, 10, 0. Le pont du Rowland's Creek devenu trop dangereux a dû être reconstruit au coût de £21. 11. 104. Un autre pont situé au Livingtonstone Creek a dû être reconstruit pour la même raison au coût de £6. 2. 5. Les chemins situés derrière la propriété de M. Logan ayant donné lieu a b *aucoup de plaintes, des travaux de fagotage y furent commencés, mais à cette époque avancée de la saison il était bien difficile de se procurer la main-d'œuvre et par suite les travaux n'ont pu être terminés: en sorte que les communications ne sont pas encore rétablies en ces endroits. Les dépenses en ce cas ont été de £10. 1. 9.
Conformément à un ordre de ce conseil un chemin a été ouvert entre le German Creek et le Bunn's Creek au coût de £20. 6. 24. Les habitants du côté sud de la rivière, au-dessus du confluent, se sont plaints de l'état des chemins aux environs des propriétés de Joseph Flammond. Or des travaux de fagotage ont été effectués à cet endroit pour un montant de £18, 14. 0, mais ce qui à été fait n’est pas suffisant. Une somme de £6 a été dépensée de temps à autre pour reparer les ponts entre ce dernier endroit et White Horse Plain. Mais c’est à la rivière Salle que nos travaux ont coûté le plus cher et que nous avons eu le moins de satisfaction.
Dans le dernier rapport du Dr Cowan, il était recommandé de construire un pont sur cette rivière vu que le maintien d'un bac était dispendieux et ne donnait pas satisfaction. Pour éviter tout délai et pour répartir les dépenses sur les revenus des deux années, la charpente du pont a été construite l'automue dernier afin de pouvoir continuer les travaux dès le printemps suivant. On se proposait de le charger de pierres une fois terminé afin de le protéger contre les débordements fréquents de cette rivière; les dépenses encourues en ce cas ont été de £30. Malheureusement la crue des eaux de cette saison a submergé les piliers et démoli tous les travaux d'érection, mais comme le bois n’a pas été perdu, il peut être “refluored” de nouveau sans occasionner beaucoup de dépenses. Un contrat a été accordé pour une quantité de baïs considérable dont la plus grande partie a déjà été transportée sur les lieux. Il est demandé au conseil de décider si les travaux doivent être poursuivis ou si l’entreprise doit être abandonnée. Les dépenses supplémentaires seront approximativement de £50. Le coût du bois pour lequel il a été accordé un contrat, est de £27, 10, 0., et sur ce montant il a été payé £20, 1. 0.
Cinq ponts sont requis pour le chemin de White Horse Plain et les quelques ponts qui s’y trouvent présentement sont dangereux. Un contrat pour du bois a été accordé au coût de £50; la distance entre la rivière et le chemin rend le transport des matériaux sur les lieux dispendieux. Il est nécessaire de faire effectuer du fagotage sur une longueur de 150 verges à White Horse Plain et ces travaux coûteront à peu près £10. Il faudra aussi faire effectuer du fagotage entre le fort et Sturgeon Creek où des petits ponts sont des plus nécessaires,
Un pont est nécessaire au-dessus de la rivière Salle ainsi que du fagotage aux environs de Flammond et à Frog Plains, où il se fait le plus de trafic et où le chemin est en plus mauvais état que dans toute autre partie de l'établissement. 11 faut au moins 1200 verges de fagotage dans ces enaroits. Il a été fait une tentative l’automne dernier pour obtenir 2,000 fagots, mais personne n’a voulu se charger de l’entreprise. Il est nécessaire de faire du fagotage sur une longueur de 50 verges chez James Taylor ainsi que chez John Muir. Un nouveau bac est requis pour travt :se au confluent et un contrat à cette fin a été accordé pour la somme de £22 dont la moitié environ a été payée. Les sommes requises pour l’année courante sont comme suit :—
Pour la rivière Salle, £50; pour les ponts de White [Horse Plains, £70: pour fagotage à White Horse Plains, £15; pour des ponts entre le fort et Siurygeon Creek, £12; à Frog Plains, £75; chez James Taylor, £3: chez John Muir, £5; à Ja Pointe C'oupée, £20. Le nouveau Scotch road aura besoin d'amélioration. Une somme totale de £300 à £350 sera requise pour améliorer les chemins et pour faire quelques réparations à la prison durant cette saison. Tels sont les faits soumis à la considération du conseil auquel il appartient de décider quant aux travaux futurs.
Je suis votre, ete.
(Signé) Joux Buxx, Président.
Proposé par Robert MeBeath, appuyé pur Thomas Thomas, Esq.,
Que le rapport du comité des travaux soit accepté et qu’il soit accordé un autre octroi de £350 au comité des travaux pour l’année courante.
Adopté à l’unanñaité,.
Proposé par John Bunn, Esq., appuyé par Robert McBeath, Esa.,
Que les comptes de l’année dernière actuellement présentés et que l'absence du gouverneur a empêché de présenter au mois de mai de soient maintenant acceptés.
Adopté à l’unanimité,
Comme M. Bruneau n’est pas présent au Conseil, sa motion pour reconsidérer les lois relatives aux étalons et aux cochons, est différée.
Proposé par John Bunn, Esq., appuyé par John Inkster, Esq. Que le service postal établi entre cet établissement et Pembina et qui fut continué pour une année à compter du 27 février 1856, étant très avantageux pour l'établisse- : ment, soit maintenu comme par le passé jusqu’à ce qu’il soi pétente.
Proposé par John Inkster, Esq., appuyé par Robert MeBeath, Esq., Que Näthaniel Logan soit nommé directeur des postes pour succéder à M. W. 1 Drever, qu’il lui soit accordé un salaire de £6 par année, que le taux de port des lettres soit réduit à 1d. pour chaque lettre n’excédant pas 4 once expédiée de Pembina ou de la rivière Rouge et qu’une somme additionnelle de 2d. soit exigée pour chaque 4 once supplémentaire.
Proposé par M. Fisher, appuyé par le Dr Bunn,
Que dans le ens où la session de la cour générale pour le mois de mai coïneidera avec le jour de l’Ascension, elle soit remise au jour suivant.
Proposé par M. Beath, appuyé par M. Fisher,
Que Thomas Thomas, Esq., et John Inkster, Esqu l’année suivante.
Proposé par le Dr Bunn, appuyé par M. T. Thomas,
Que les teintures onpartenant au gouverneur et au conseil d’Assiniboine, qui se trouvent aujourd’hui à résidence des MM. Pritchard, soient vendues à l’enchère le premier jour de juillet 1457, à l'heure et à l'endroit que le secrétaire indiquera dans un avis public donné à cet effet.
t aboli par l'autorité com-
soient nommés vérificateurs pour
W. R. Sur, “C. C.” Proposé que la séance soit ajournée.
26 juin 1856.
Procès-verbaux d’une séance du conseil d'Assiniboine t tembre mil huit cent cinquante-sept.
enue le 19e jour de sep-
PRÉSEXTS :
Francis G. Johnson, Esq., gouverneur d'Assiniboine. président, Le très rév. archidiacre Cochrane, conseiller d’Assiniboine.
John Bunn. consciller d'Assiniboine.
Le major Seatou, x Thos. Sinclair, Æ ie tobt. McBeath, ; & se Francis Bruneau de À John Inkster, #2
e Pascal Breland, ; É Solomon Hamelin, <
Henry Fisher, Maximilien Genton,
MM. Pascal Breland, Solomon Hamelin et Maximilien le serment ordinaire, sont admis à siéger comme Les procès-verbaux de i
ferton, après avoir prêté
conseillers d'Assiniboine.
a dernière séance du conseil ayant été lus, le Dr Bunn propose le: résolutions suivantes, appuyé par Robert McBeath, Esq.:
I. Il est résolu que pour mettre fin désormais à toute interpré les fréteurs ou propriétaires de bateaux et leurs employés
tation erronée entre , il no soit loisible À aucun fréteur où propriétaire de quelque bateau, d'embarquer une personne comme batelier Sans Un contrat par écrit passé au préalable, suivent la formule indiquée ci-après par ix lettre À autant que possible, indiquant le salaire que cette personne devra recevoir, le genre de travail, la date de l'entrée en service, la durée du voyage et le port ou l'endroit où l’on doit se rendre. Lequel contrat devra être signé par le fréteur ou
propriétaire en premier lieu, ensuite par chaque batelier respectivement, et être attesté ensuite par un témoin, quand les deux parties contractantes peuvent signer leurs noms, et par deux témoins quand l’une des ou les deux parties ne peuvent signer leurs noms. Et ledit contrat devra être lu exactement et distinetrneut aux bateliers avant d’être signé.
IT. Résolu que si quelque batelier, après avoir signé un tel contrat, néglige ou refuse de rejoindre le bateau sur lequel il s’est engagé à servir, ou s’il refuse de faire le voyage convenu, ou s’il s’absente sans permission, il soit loisible à tout juge de paix sur une plainte portée sous serment par le fréteur ou le propriétaire de ce bateau qui produira son contrat, de faire appréhender ce batelier; et que dans le cas où ce dernier ne pourra donner des raisons valables pour justifier son absence, son refus ou sa négligence, ledit juge de paix, une fois la preuve suffisamment établie, puisse condamner ledit batelier à un emprisonnement n’excédant pas trente jours, à moins que celui-ci reconsente à faire le voyage et que le plaignant par suite se déclare satisfait, Pourvu toujours que rien dans ces présentes n’ait pour effet de priver le fréteur ou, pronriétaire de son recours légal pour le recouvrement de gages avancés à ce batelier, ni de priver ce dernier du même recours légal pour obtenir des gages qui lui sont dus.
III. Pésolu qu'un avis public suflisant de la date ‘du départ soit donné au moins quatorze jours auparavant.
ANNEXE A
Contrat conforme à la loi du gouverneur et du conseil d'Assiniboine adoptée dans
la 21e année du règne de Sa Majesté la reine Victoria, passé Oran uce 9e J I
de l'établissement de la rivière Rouge, fréteur et les diverses personnes dont les noms
y sont souscrits,
Il est entendu de la part desdites personnes qui toutes ont consenti par ces présentes à s’embarquer sur le bateau ou les bateaux qui peuvent être désignés ci-après en qualité de -........tel qu'indiqué avec leurs noms durant un voyage pour se rendre de la rivière Rouge au comptoir d'York et revenir au premier endroit. Et ledit équipage s'engage de plus à se comporter d'une manière paisible, respectueuse, honnête et sobre; à remplir en tout temps ses devoirs respectifs avec diligence, à faire son travail de la même facon et à obéir aux ordres légitimes dudit fréteur où à son représentant en tout ce qui concerne ledit bateau ainsi que les provisions et la cargaison de celui-ci, qu’elles soient à bord ou sur la rive. En reconnaissance de ces services dont l'équipage devra s'acquitter régulièrement, honnêtement, soigneusement et fidèlement, ledit fréteur consent et s'engage par ces présentes à paver audit équi- Page, sous forme de compensation ou de salaire, le montant indiqué en regard des uoms respectivement souscrits, En foi de quoi lesdites parties ont souscrit le présent Contrat, aux dates indiquées à l'endroit de leurs signatures respectives,
DATE DE L'ENGAGEMENT
Signatures Saison Année. | des du Salaires. Témoins, homes départ.
| IL est proposé par le rév. archidiacre Cochrane, appuyé par M. Fisher: Que M. James Stewart soit nommé directeur des postes pour remplacer Nathr. Logan qui a résigné et qu'il lui soit accordé le même salaire à compter du J%e jour de septembre 1857.
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Proposé par Pascal Breland, appuyé par M. Bruneau,
Qu'à l'avenir la petite cour de White ILorse Plain soit tenue 1 mois de juin au lieu du 2e lundi du mois de mai.
Proposé par M. Bruneau, appuyé par M. II
Que de la somme d'un louis exigible du magistrat qui imposera |
é premier Jundi du
umelin, propriétaire de tout étalon errant, le ‘amende déduise la somme de dix shillings à celui qui s'emparera de l'animal.
Proposé par Paseal Breland, appuyé par M. 1 Qu'il soit payé une prime de trois shillings « loup tué dans les limites de vingt milles de délivrée aux personnes suivantes:
While Horse Plain, à M. Jos. Guilbeau.
Partie d'en haut du distriet de la rivière Rousse, à M. Genton et M. Hamelin. Partie d'en bas du distriet de la rivière Rouge, à M. R. MeBooih et M. T. Sinclair. District de Sturgeon Creek, à M. J. Isbester, M. John Inkster donne avis qu'il présentera une motion à l'effet de faire imposer
un droit de six shillings par gullon sur tout le whiskey importé des Etats-Unis d'Amcrique,
pour être payée
runeau, t six pence pour la tête de chaque l'établissement, laquelle tête devra être
Copie conforme,
Wizriau R. Surnr, soc,
24 septembre 157,
Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assiniboine tenue le 23e jour de juin mil huit cent cinquante-huit.
PRése\trs :
Francis-G. Johnson, Esq, gouverneur d’Assiniboine, président. Le très-révérend D. A. évêque de la terre de Rupert, conseiller, Sa Grandeur Mgr, l'évêque de Saint-Boniface.
John Bunn, Esq. conseiller.
Thomas Thomas, £sq.. conseiller.
Robert MeBeath, Esq., conseiller.
Ienry Fisher, EsQ., John Inkster, Esq., conseiller
conseiller.
L'évêque de Saint-Boniface affirme qu'il remplira les devoirs de conseiller d'Assiniboine, après quoi il prend son siège.
Après avoir discuté la motion de M. Inkster par l'évêque de la terre de Rupert,
Qu'un droit de six shillings soit pereu sur chaq Etats-Unis d'Amérique.
Proposé comme amendement par le docteur Bunn, appuyé par M. T. Thomas,
Que la motion de M. Inkster soit remise à la prochaine séance du conseil.
Proposé par l'évêque de Saint-Boniface
Que les comptes publics actue à la loi, soient adoptés.
Adopté à l'unanimité.
. ilest proposé par ce dernier, appuvé
ue gallon de whiskey importé des
, appuyé par l'évêque de la terre de Rupert, lement présentés, vérifiés et publiés conforméme nt
Le docteur Bunn, président du comité des travaux, présente le r: “A la dernière séance du conseil il a été accord lioration des chemins publics.
ipport suivant:
6 une somme de €300 pour l'amt- Il a été dépensé à cette fin environ £250 de la manière suivante: Pour réparer les dommages causés par la crue des eaux 1857, £41, 1, 9: pour la :
l'Indian Settlement, £7T. 15. 0 Boniface sur le côté est de
au printemps de fagots eutre le Fort Stone et : pour un pont de fagots au-dessus de l'église de Saintla rivière Rouge, £13. 14. 0: pour des fagots, du bois de charpente et la construction d'un chemin sur le chemin de la White Horse Plain,
etion d'ün pont dé
li du
t, le
A yÉe
ique être
Le lair.
oser
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il se construit un pont de fagots derrière la propriété de M. Fisher ainsi que sur coté ouest de la rivière Rouge et il se fait des réparations sur le chemin situé derrière la propriété de M. Logan. Le contrat intervenu entre le docteur Cowan et M. MeDer mot pour le maintien d'une voie de communication sur le Sturgeon Creek prendra tin en IS6T, mais comme cette voie de communication donne lieu à beaucoun de mécontentements et qu'il faudra un temps considérable pour compléter le pont nécessaire à cet endroit, il est à propos de le commencer aussitôt que possibles ot S'il eat possible de se procurer les matériaux on pourrait se mettre à l'œuvre dès l'automne. Il est nécessaire de faire exteuter des travaux de fasctage sur une longueur de six à sept cents Verges aux environs de Frog Plain et des améliorations sont requis il différents endroits du chemin entre Jes deux ports. Quelques-unes de ces améliorations auraient été exécutées déjà S'il n'avait pas été aussi diticile de se procurer lai main-d'œuvre, Il sera nécessaire de tracer et de déblayer un chemin sur la rive droite de la rivière Assiniboine. Pour effectuer ces divers travaux, il faudra voter une somme de £300 en sus du montant qui reste de l'octroi de l'année dernière,
“Malgré LL efforts de votre comité pour répondre aux besoins du publie, il ne peut se soustraire au mécontentement causé par linsuflisance des travaux dont on se plaint. Le développement des chemins et les demandes de réparations et d'améliorations renouvelées chaque année ne sont pas de nature à rendre agréable la tâche du comité, sans compter que les membres de celui-ci sont astreints à des sacrifices de temps parfois pénibles à faire, [1 semble difficile d'indiquer ce qui devrait être fait pour améliorer cette Situation. Peut être qu'il x a lieu de choisir entre l'augmentation du nombre de membres de notre comité et la nomination d'un fonctionnaire payé pour s'occuper exclusivement de cette partie de l'administration. Il appartient à Ja Sagesse du comité de décider à cet égard ”,
(Signé) JOUX BUNN, Président.
Proposé par M. Thomas, appuyé par M. Fisher,
Que le rapport du comité des travaux présenté actuellement soit accepté et qu'un crédit de £300 soit accordé à ce dernier pour l'année courante.
Adopté à l'unanimité.
Proposé par le Dr Bunn, appuyé par M, MeBeath,
Que M. Fisher soit nommé membre du F2 les travaux.
Adopté à l'unanimité.
Proposé par le Dr Bunn, appuyé par
Que la 18e résolution de notre code loc comme suit: ® Si quelque personne, sans l'autorisation de la compagnie 4 d'Tudson, distille ou tente de distiller des spiritueux indigènes où possède ue ces spiritueux ou des vaisseaux ou des matériaux préparés ou devant servir à cette fin, elle soit condamnée à une amende de dix louis et soit passible de la confiscation de tous ces spiritueux, matériaux ou vaisseaux ”, n'est ni requise ni à propos dans les circonstances et qu'il est résolu que ladite résolution soit et qu’elle est par les présentes abrogé.
Proposé par l'évêque de Ja terre de Rupert, appuyé par l'évéque de Saint-PBoniface,
Que par suite de l'augmentation du coût de la vie dans l'établissement de la rivière Rouge et du travail imposé à M. W, R. Smith dans l'exercice de sa charge, son salaire soit élevé à la somme de cent louis par année à compter du premier jour du mois de
juin 1858,
Proposé par M. Inkiter, appuyé par M. MeBeath.
Gu’il soit accordé nn traitement de six louis par année à M. Thomas Thomas pour
présider la petite cour du district inférieur, à compter du 1er septembre 1857.
Il est présenté une pétition d'André Harkness et autres pour obtenir un chemin publie sur la rive gauche de la rivière Assiniboine.
Ordonné que la pétition soit laissée sur la table,
Run
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Il est présenté une pétition de la part de la majorité des francs-tenanciers de la paroisse de Saint-Paul demandant au conseil d'adopter une mesure pour forcer la minorité à contribuer à l'amélioration de ladite localité,
Ordonné que cette pétition soit lnissée sur la table.
M. Henry Fisher donne avis qu'à la prochaine sfance du conseil il proposera de reconsidérer la loi relative aux feux,
Copie conforme, W.R. Surris, off, exé.
24 juin 185$,
Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assisiboine tenue le neuvième jour de décembre mil huit cent cinquante-huit, PRÉSENTS :
William Mactavish, Æsg. gouv. d'Assiniboine, président, L'évêque de la terre de Rupert, conseiller d'Assiniboine.
L'évêque de Saint-Boniface, u é John Bunn, Esq., " Solomon Elmin {Haralin|, “
John Inkster, É & Robert MeBeath, se & François Bruneau, = £
Pascal Breland,
William Mactavish ayant informé le conseil] qu'il avait été nommé gouverneur d'Assiniboine et présenté sa commission au secrétaire qui en fait la lecture, prête ensuite le serment ci-après:
“Je jure par ces présentes, en présence de Dieu tout puissant, que je servirai fidè lement notre Souveraine la reine ou ses héritiers et ave esseurs ainsi que tous ceux qui exercent. Maintenant où exerceront par la suite l'autorité légitime en son ou en leur nom, et que je remplirai fidèlement tous les devoirs de gonvernenr du distri t d'Assiniboine dans la terre de Rupert. Ainsi que Dieu me soit en aide”,
Après la lecture des procès-verbaux de la dernière séance du conseil, M. John Inkster déclare qu'il ne maintient pas sa riotion, puis John Bunn, Eeg.. lit le rapport suivant du comité des travaux :—
Votre comité doit rendre compte au conseil de la somme de travaux exécutés et des dépenses encourues par suite depuis la dernière séance.
Les estimations ont été au-dessous des dépenses
encourucvs qui ont execdé le montant de l'octroi accordé pour l'annte.
Cependant votre comité espère que le approuvera les travaux qu'il a fait exécuter et sanctionnera les dépenses à cette fin Il a été construit trois ponts sur le chemin de White Horse Plain, qui avec certain matériaux ont coûté £71, 13, 0. Les réparations de ponts endommag tions du printemps ont coûté £15. 9, 0. Un petit pont construit 3. 0. 0 et il a été dépensé £12. 1. 0 pour le pont de ] sont pas encore terminés à cet endroit pare gements, mais il a promis de terminer l’entreprise avant le printemps. Il à aussi été construit un petit pont cerrière Jn propriété de Pritchard qui a coûté £2, 0, 0. I, } pour les ponts est de £104, 15. 5.
I a été construit un chemin de fagots verges à peu près, au coût de £199. 6, 0:
côté est de la rivière principale, verges sur le côté ouest de ]
conseil
és par les inondaà Jeanviens a coûté a rivière Salle: les travaux ne
que l'entrepreneur n'a pas tenu <es enga
te
à Frog Plain d'une longueur de 2,00) un autre chemin de fagots de 38$ verges sur le au coût de €19. 8. 0: un autre chemin de fagots de 106 à rivière principale, au coût de £7. 8, 3. Sur le chemin con-
de la er la
ra de
duisant à l'église Saint-Paul, le fagotage et les réparations ont coûté sur une longueur de 200 verges là somme de £9, 0. 0. Pour une longueur de 548 verges derfière la propriété de M, Logan, î! a été payé lu somme de £43, 18,7. Le montant total de dépense: pour 2,26 verges, a done été de £279, 0.10, L'ancien fossé pratiqué en premier lieu pour protéger le chemin de Frog Plain a été ouvert et le travail a coûté €5. 0,6, Le total de dépenses encourues pour les travaux ci-dessus en général, à été de £BSS, 19,1, L'octri accordé à la dernière séance du conseil était de €300 et il restait une balance de £50 sur le montant accordé l'année précédente. Par conséquent votre comité à dépensé une somme de €40 en sus du montant de dépenses autorisées, ce qui doit être attribué en grande partie à l'augmentation du prix de la main-d'euvre, Or, dans de telles cireonsstunces, votre comité devait laisser de côté une partie des travaux nécessaires ou empiéter sur les dispositions généreuses du conseil et éoinme il a cru des Cr mplover ce dernier moyen, il sollicite maintenant ce dernier d'approuver ce qui à ét fat On s'est plaint que votre comité payait déraisonnablement des prix trop élevés pour le travail. surtout pour le fagotage, mais il a été constaté que les journaliers ne consentent à travailler sur les chemins publics que si on leur accorde des salaires plus élevés que les particuliers qui les prennent à gages, et par suite les soumissions qui sont fortes on vertu d'avis publies sont invariablement très élevées, Il a été constaté qu'il est moins dispendieux de faire exécuter les travaux au moyen de contrats privés: et de plus si l'on compare les prix du fagotage de cette année avec ceux des années précédentes, on se rend compte que les dépenses encourues var votre comité à cet endroit sont en somme plutôt au-dessous qu'au-dessus de la moyenne. Durant les années 1854 et 1855, il na été construit 2,137 verges de chemin qui ont coûté £198.19.6. soit une moyenne de 1/5 } par verge. Cette année, ilen a été feit 3,26$ verges qui ont coûté £279, soit une moyenne de 1/45 par verge: en sorte que malgré la différence des prix pour la main-d'œuvre entre cette année et les années précédentes, le fagotage n'en n pas moins coûté un demi-penny par verge de moins que par le passé, La population en relation avec Sturgeon Creek se plaint de la difficulté et du danger du passage à cet endroit et elle a demardé un pont. Or, si Ton tient compte du temps et des dépenses nécessaires à cette fin, l'endroit le plus convenasle pour un pont semble être situé à un mille environ au-dessus de la digue du moulin, Ila été affert d'y construire un pont pour la somme de £70, mais cette proposition n'a pas été acceptée parce que l’on a considéré ce chiffre trop élevé. Néanmoins ii x a lieu de se procurer les matériaux nécessaires durar le présent hiver afin de terminer le pont aussitôt aue possible le printemps procaain. Un chemin est actuellement tracé et déblavé près de Mapleton, mais comine les travaux ne sont pas encore terminés, le montant des dépenses n’est pas encore établi.
Votre comité expr<e au’it est nécessaire d'accorder un ovtroi additionnel de £120 qui sera suffisant, d'ap: es calculs, pour payer toutes les dépenses nécessaires durant li saison du printemps ot pour couvrir en même temps l'excédent qui a été dépensé.
Je suis, ete.,
igné) Joux BUXX, Président.
[est proposs par l'évêque de la terre de Rupert, appuyé par l'évêque de Saint- Boniface,
Que le rapport du comité des travaux soit accepté et qu’il soi’ voté une somme supplémentaire de £120 pour permettre au comité de mettre ses proj: + à excution.
Adopté à l'unanimité.
Le Dr Bunu propose, appuyé par M. Bruneau,
Que M. Wi Dease soit Rummé un des juges de paix pour le district supérieur
Adopté à l'unanimité.
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L'évéque de la terre de Rupert donne avis qu'il présentera une motion à l'effet d'avoir une séance du conseil au moins tous les trois mois. M. Bruneau donne avis qu'à la pr -idération de la loi relative aux cochons.
L'évéque de la terre de Rupert donne avis qu'à la prochaine séance Pr'oposera qu'ute somme n'exeédant
aine séance du conseil, il proposera ln recon
du conseil, il pas €50 soit necordée pour faire transporter lu ialle détenue entre cet endroit et le lue Supérieur,
L'évéque de la terre de Rupert donne avis qu'à la prochaine
proposera qu'une somme de deux cents louis soit necordée par le conseil pour être ajoutée à une même somme souscrite par d
lies colons, en vue d'ouvrir des communicaions avec le Canada par le lac des Bois,
séance du conseil, il
Copie conforme,
W. R. Sur, off, exéc., 10 décembre 1#5s,
Procès-verbaux d'une séance du ccuseil d'Assinibeine tenue le dixième jour de mars mil huit cent cinquante-neuf.
Puésexrs :
Williom Mactavish, Esq., gouv. d'Assiniboine, président. L'évéque de la terre de Rupert, consciller d'Assiniboine.
L'évêéque de Saint-Boniface, :
John Bunn, Esquire, “ Robert McBeath, A Henry Fisher, L Thomas Sineluir, ° François Bruneau,
Maximilien Genton, de John Inkster, &- Solomon Hamelin,
Pascal Breland, É
M. William Dens avant refusé Ja charge de que le salaire de £5 était insuffisant
Il est proposé par l’évêque de Saint-Boniface, appuyé par M. Fisher,
Que M. William Dease soit nommé juge de paix pour le district supérieur et qu'il lui soit accordé un salaire de €10 par année.
La motion de l'évêque de la terre de 1 d'Assiniboine au moins tous les tro:
juge de paix parce qu'il considérai pour le travail à faire.
Rupert, à l'effet d'obtenir une séance du con < Imois, est adoptée à l'unanimité.
La motion de M. Bruneau, à l'effet de reconsidérer la loi relative
aux cochons, si lit comme suit:
Si entre le 31 mars et le 1er novembre, il est trouvé un cochon ou de: cochons dans quelque champ clôturé, non assujetti à une entrave d'un pied st demi de largeur et d'un pied et demie de hauteur. le propriétaire de ce c “era non seulement responsable de dits cochons à l'interieur de
ochon où *“cehons tous les dommages causés par ledit coctuu ou les ladite elôture, mais il devra aussi payer une amende di trois shilings pour la saisie dudit cochon ou desdits cochons. été notifié par le propriétaire du champ clôturé d'enlever ses cochons, le propriétaire de ces animaux néglige de le faire, le propriétaie du champ clôturé pourra en ce eas, après un délai de six heures, abattre ledit cochon ou lesdits cochons et le propriétaire de ces animaux nie pourra réclamer des dommages par suite de cet acte.
Motion remise à la prochaine séance du conseil.
Les deux motions de l'évêque de la terre de Rupert, dont celui-c dernière séance du conseil, sont remises à la prochaine séance.
De plus, si après avoir
ïi u donné avis à le
‘effet MO i, il r lu il, il
être nica-
AE: MeBoath prése bte une pétition des francs tohanciers de lu rive ess de lu rivicre Rouge, depuis là pointe do Pritchard en descendant, pour obtenir l'extension du chemin de ce côté de la rivière jusqu'au lot de Chus. Cook.
Pétition renvoyée au comité des travaux,
M, M Beath et M, Sinclair présentent deux pétitions, l'une de la partie inférieure de l'établissement et l'uut de la partie supérieure Jusqu'à Ja paroisse NE John's, qui se lisent comme suit :—
Au gouverneur et au conseil d'Assiniboine
La pétition des habitants soussignts de cette colonie expose humblement
Que lors de l'érection du Minnesota en territoire, les bêtes à e res, les chevaux, la farire et autres articles provenart de cet établissement ont été trappés à leur introduction duas ce territoire d'un droit de vingt pour cent basé sur ln valeur bons fidi de ces mêmes articles dans l'établissement, Le méme droit existe echecore hon seulement dans le Minnesota, mais aussi dans toute la région non organisée située à l'ouest du Minnesota,
Vos pétitionnaires exposent humblement à votre honorable conseil que si le gouve nement des Etats-Unis considère qu'il est de son devoir de protéger, au moven d'uu droit aussi élevé, les intérêts agricoles de ses citoyens, il est urgent de protfger bien davantage nos intérêts agricoles qui constituent les seules ressources importantes de cette colonie, surtout si l’on considère les grands et nombreux avantares dont jouissent les agriculteurs américains, avantiges qui consistent, ler dans le ;:ix peu élevé qu'ils paient pour les terres, 2e dans un climat plus chaud, 3e dans ia facilité de <e Procurer tous les instruments aratoires et ls prix modérés de ceux-ci, ct finalement dans l'activité et l'énergie déployées par le gouvernement national pour développer le commerce,
C'est pourquoi vos pétitionnaires sollicitent humblement votre honorable conseil d'accorder sa bienveillante attention à notre pétition et de reconnaître qu'il est juste et opportun d'adopter un acte législatif à l'effet d'imposer un droit de 20 p. 100 sur
les importations de bêtes à cornes, de chevaux, de porc salé ou frais, de bœuf salé, de farine, de blé-d’'Inde et de biscuits des Etats-Unis dans cette colonie.
Et vos pétitionnaires ne cesseront de prier.
La pétition de la partie supérieure portait 59 signatures tandis que l'autre en portait 29 — Total des signatures, 88,
Il est proposé par le Dr Bunn. appuxvé par l'évêque de Saint-Bon face,
Que ia motion précédente soit laissée sur la table. Adopté,
Les quatre pétitions ci-après ayant le même objet en vue sont ensuite présentées
‘7 M. Robert McBeath, M. Thomas Sinelair, l'évêque de la terre de Rupert et l'évéque de Saint-Boniface :
Au gouvernement et au conseil d'Assiniboine,
La pétition des soussignés, paroïissiens de St. Johns, expose humblement :
Que vos pétitionnaires déplorent profondément les maux introduits dans cet éte blissement et toute la région Par suite de l'importation considérable de liqueur: spiritueuses des Etats-Uuis: et qu'ils désirent grandement que des mesures soient prises Pour mettre un frein à cet état de choses : :
Que tout en comptant sur la sagesse du conseil à l'égard des meilleurs moyens à prendre, vos pétitionnaires se permettent de proposer qu'il soit imposé un droit sur chaque gallon de ces spiritueux importés où que tous ceux qui en font la vente soient requis de se munir d'une licence à cette fin et qu'un montant considérable soit chargé pour celle-ci :
Qu'à cet égard ils désirent citer comme exemple la Colombie anglaise où le prix des licences pour la vente des liqueurs spiritueuses est très élevé et où la somme provenant de cette souree na été auBeante déjà pour fonder une école à Vicioria :
Que vos pétitionnaires sont persuadés que ce mal, s'il n’est pas enrayé par quelque mesure législative, entravera le progrès de ln civilisation dans cette région et que, par-dessus tout, il empéchera la propagation de PEvangile parmi les restes de la population sauvage ;
Et vos pétionnaires ne cesseront de prier.
Cette pétition portait 39 signatures.
Les trois autres pétitions (dont deux sont en anglais et une en francais) sont identiques à la précédente et se lisent comme suit :—
Au gouverneur et au conseil d’Assiniboine.
La pétition des soussignés, habitants de la colonie de la rivière Rouge, expose humblement :
Que vos pétitionnaires constatent avee un profond regret qu'il est importé constamment et de lus en plus des liqueurs enivrantes dans cette région et qu'il n'est rien fait pour y mettre obstacle :
Que le whisky importé des Etats-Unis est de ln plus mauvaise qualité, qu'il contient des ingrédients décidément délétères et par conséquent préjudiciables à la santé;
Que vos pétitionnaires croient que l'importation et la fabrication sans restriction de ces liqueurs auront des conséquences fatales sur les intérêts de la colonie tant au point de vue moral que matériel: tandis que les effets parmi les sauvages qui vivent dans et aux environs de cette colonie, seront encore plus déplorables s'il est possible et paralyseront tous les efforts des dévoués missionnaires pour améliorer leur situation sociaie et religieuse;
Qu'à l'égard d'un tel état de choses, tout effort individuel est réduit à l'impuissance et vos pétitionnaires considèrent que l'intervention de la loi est non seulement justifiable mais impérieusement requise :
C’est pourquoi vos pétitionnaires sollicitent votre honorable conseil d'accorder à ce sujet sa bienveillante considération et d'adopter une loi propre à entraver un mal déplorable et grandissant, mal qui a été cause de plus de crimes, de misère et de gaspillage, dans le: pays où il a prévalu, que toute autre calamité:;
Et bien que vos pétitionnaires n'aient pas l'intention d’indiquer le remède spécifique qu'il y a lieu d'appliquer, ils se permettent néanmoins de faire les propositions suivantns :—
1. que l'importation de toute liqueur impure ou falsifiée ou d'ingrédients destinés à entrer dans sa composition, soit entièrement prohibée;
2. que les autres liqueurs (non prohibées) soient assujetties à un droit d’importation d'au moins einq shillings par gallon :
3. que si des liqueurs impures ou falsifiées sont admises (ce que vos pétitionnaires regretteraient beaucoup), elles soient assujetties à un droit d'au moins huit shillings par gallon ;
4. qr système sévère de licence soit mis en vigueur dans la colonie pour réglementer l. ente et la falrication des spiritueux.
Après avoir soumis humblement ces propositions à votre honorable conseil, vos pétitionnaires se permettent d'ajouter que plusieurs d’entre eux désiraient qu’il soit rendu une loi semblable à celle appelée communément “Main Law”, mais qu’en atten-
dant, ils seraient satisfaits d’une mesure renfermant les propositions qui précèdent ou d’autres également efficaces, Comme vos pétitionnaires n’ont en vue que les résultats. ils abandonnent à la sagesse de votré honorable conseil le choix des moyens, convaincus que les mesures que l’on adoptera seront les meilleures.
Et vos pétitionnaires, comme c’est leur devoir, ne cesseront de prier, etc.
Cette pétition portait 146 signatures.
Une autre pétition copiée sur la précédente et présentée de la part de la paroisse Saint Andrews, portait 5% sigaatures, tandis que la dernière rédigée en français ne portait pas de signatures et se lisait comme suit:
Les témoins soussignés attestent que, dans une assemblée très nombreuse, convoquée et tenue à cet effet, dans une des salles de l'évêché de Saint-Boniface, pendant la journée du 6 courant. tous les individus présents, après avoir entendu la lecture de la pétition ci-jointe, ont concouru d’une voix unanime aux mesures qu’elle propose; que tous ont
um -
onsrien
*onité; ion
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ouvertement exprimé le désir d’avoir dans la colonie, une loi qui, en fixant un impôt pour l’importation des liqueurs de quelque pays qu’elles viennent, établisse en même temps un système de licence, pour en régler la fabrication et la vente.
(Signé) ALEX. Evêque de Saint-Boniface, O.M.I.
(Signé) AMABLE THEBEAULT LEVEILLE.
Après quelque discussion au sujet des pétitions précédentes,
Il est proposé par l’évêque de Saint-Boniface appuyé par l'évêque de la terre de Rupert, Qu'un comité soit nommé pour préparer un système de lois à l'effet de réglementer l'importation des liqueurs spiritueuses dans l'établissement.
Adopté à l’unanimité,
Il est proposé par M. Bruneau appuyé par M. Fisher,
Que l’évéque de la terre de Rupert, l’évêque de Saint-Boniface, M. Inkster, M. MeBeath et M. Amlin, composent le comité pour mettre à effet la motion précéder..e,
Adopté à l’unanimité,
Deux pétitions des habitants de la rivière Assiniboine, l’une en anglais et l’autre en français, sont présentées par Pascal Breland, Esq:
La pétition des soussignés, habitants de la colonie de la rivière Rouge,
Expose humblement
Que nous soussignés, habitants résidant sur la rivière Assiniboine, sommes victimes de certaine vexation et que nous désirons à cet égard faire des représentations à votre honorable conseil, avec l'espoir de pouvoir compter sur votre bienveillante considération :
Il se trouve peu de bois aux environs de cette rivière ct il est impossible de s’en procurer, à quelque endroit que ce soit, sans payer bien cher. Il est done très important que nous conservions le peu que nous possédons pour notre propre usage et s’il est permis à tout étranger d’en enlever à son gré la quantité qu'il lui plaît, nous serons bientôt dans l'impossibilité de maintenir nos établissements faute de bois de chauffage et de bois de charpente requis pour les constructions.
À moins qu’il ne soit remédié à cet état de choses, nous n'aurons plus de bois avant qu’un autre hiver soit expiré.
C’est pourquoi vos pétitionnaires demandent humblement à votre honorable conseil,
le de nommer une ou deux personnes comme gardien des bois de cette rivière afin d'empêcher qu’il en soit enlevé ;
2e qu’il ne soit permis à personne d’en prendre à moins que ce ne soit pour exécuter certains travaux publics, telles que constructions de ponts, d'églises, d'écoles, ete. : et même en ces eas, que la permission ne soit accordée que s’il est impossible de s’en procurer ailleurs ;
de d’empêcher qui que ce soit de prendre du hois dans les endroits encore non habités, sans la permission de ceux qui rempliront l1 charge de gardien ;
4e Que le bois qui se trouve sur les bords de cette rivière soit réservé exclu: vement à l’usage des habitants qui y sont établis ot qu’il n’en soit pas accordé aux habitants des autres parties de l'établissement.
Et vos pétitionnaires, comme c'est leur devoir, ne cesseront de prier, ete.
Cette pétit! n porte 62 signatures, tandis que la copie en francais en porte 120.
Total, 182 signatures.
Le Dr Bunn propose appuyé par Francois Brunoau:
Que le conseil prenne en considération la demande des pétitionnaires.
L’évêque de Saint-Boniface présente et lit une pétition de Roger Goulet à l'égard la différence qui existe dans les lignes de démarcations des lots du haut de la
rivière Rouge. Le sujet est soumis à l'honorable compagnie de la baie d'Hudso:. à Fort Garry.
Le Dr Bunn propose, appuyé par M. R. McBeath:
Que Thomas Sinclair, Esq., soit nommé président de la petite cour du district inférieur pour succéder à Thomas Thomas décédé, et qu’il reçoive le même salaire.
Proposé que la séance soit ajournée.
Copie conforme.
W.R. Suiru, sec.
Procès-verbaux d’une séance du conseil d'Assiniboine tenue le douzième jour de mai mil huit cent cinquante-neuf.
PRÉSENTS
William Mactavish, Esq., gouv. d’Assiniboine, président.
L’évêque de la terre de Rupert, conseiller d’Assiniboine, L’évêque de Saint-Boniface, : a John Bunn, “ £ Solomon Hemlin, F # John Inkster, $ Fe François Bruneau, ge *e Pascal Breland, “ ds Robert McBreath, - de Thomas Sinclair, L “
Après la lecture des procès-verbaux de la dernière séance il est fait part au conseil que M. James Ross avait été nommé directeur des postes à la place de James Stewart qui avait résigné cette charge et qu’il recevait un salaire de dix louis par année.
Proposé par John Bunn, Æsq., appuyé par Robert MeBreath, Esq.
Que le gouverneur d’Assiniboine soit autorisé à prendre toutes les dispositions requises au sujet des postes.
Adopté à l’unanimité.
Proposé par John Bunn, Esq., appuyé par l’évêque de Saint-Beniface,
Qu’une somme d’argent soit mise à la disposition du gouverneur d’Assiniboine pour payer les dépenses requises au sujet d’une enquête qui doit être instituée au C'anada relativement à la disposition de George Lyons, au mois d'octobre 1853.
Adopté à l’unanimité.
Proposé par Robert MeBeath, Esq., appuyé par Thomas Sinclair, Esq.,
Qu’une somme de*£äht louis soit appliquée pour l'amélioration des chemins et des ponts durant la présente année.
Adopté à l’unanimité.
Proposé par Robert McBeath, Esq., appuyé par Thomas Sinclair, Esq.,
Que le gouverneur d’Assiniboine, l’évêque de la terre de Rupert, l'évêque de Saint- Boniface et le Dr Bunn soient nommés pour rédiger les résolutions à l'effet de réglementer l'importation des liqueurs spiritueuses dans l'établissement.
Adopté à l’unanimité.
Proposé par l’évêque de la terre de Rupert, appuyé par le Dr Bunn,
Que M. John Taylor soit nommé juge de paix pour le district de White Hors Plain, lequel district s’étendra désormais en descendant jusqu’à Sturgeon Creek.
Adopté à l’uanimité. :
Proposé par l’évêque de Saint-Boniface, appuyé par François Bruneau,
Que depuis et après le 1er juillet 1859 il ne soit plus permis de couper du bois de charpente sur les terres vacantes situées sur les bords de la rivière Assiniboine si ce
conmes par
ions
west pour l'usage des habitants établis sur cette rivière ou pour l'exécution des travaux publics; que Pascal Breland, Esq., et M. Charles Baron soient nommés pour mettre cette loi à effet et soient autorisés à sai ir tout le bois coupé contrairement aux dispositions de cette loi et que le bois ainsi suisi soit vendu au profit du trésor public.
Adopté à l’unanimité.
Francois Bruneau. Esq., soumet la loi suivante relativement aux cochons :—
Si entre le 31 mars et le 1er novembre il est trouvé dans quelque champ entouré d’une clôture, un cochon ou des cochons non assujettis à une entrave d'un pied et demi de hauteur et d’un pied et demi de largeur, le propriétaire sera non seulement responsable de tous les dommages causés par ledit cochon ou lesdits cochons mais il paiera aussi une amende de trois shillings pour la saisie de ceux-ci. Et de plus si après avoir été notifié d'enlever son cochon ou ses cochons, le propriétaire de ces animaux néglige de le faire, en ce cas le propriétaire du champ pourra, après un délai de six heures, abattre ledit cochon ou lesdits cochons et le propriétaire de ceux-ci ne pourra réclamer aucun dommage par suite de cet acte, Toute personne qui s’emparera de quelque cochon ou quelques cochons en vertu de cette loi aura droit à 64. par jour pour l'entretien de ceux-ci, et ce montant sera payé par le propriétaire des cochons ainsi saisis.
Adopté.
Copie conforme,
W.R. Suiru, sec.
Procès-verbaux d’une séance du conseil d’Assiniboine tenue le vingt-sixième jour de mai mille huit cent cinquante-neuf.
PRÉSENTS
William Mactavish, Esq., gouv. d’Assiniboine, président. L’évêque de la terre de Rupert, conseiller d’Assiniboine. L’évêque de Saint-Boniface, #
John Bunn, Esquire,
Salmon Hemlin,
John Inkster,
Francois Bruneau,
Pascal Breland,
Robert McBeath,
Maximilien Genton,
Après avoir adopté la loi de M. Bruneau relativement aux cochons, qui fut soumise au conseil à sa dernière séance, les amendements suivants sont proposés par John Bunn, Esquire, appuyé par l’évêque de Saint-Boniface—
1. Pour protéger les personnes sans méfiance contre les effets pernicieux de l'usage des spiritueux impurs: il ne sera Pas permis d'importer ou de vendre aucun Spiritueux frelatés au moyen de vitriol, de térébentine, de strychine, de cocculus indictus où de toute autre substance délétère ou pernicieuse quelconque. Toute personne déclarée coupable, par suite d’une preuve suffisante devant une petite cour, d’avoir frelaté des spiritueux en sa possession, sera passible de la confiscation de ces spiritueux qui seront détruits en présence d’un juge de paix, Et toute personne déclarée coupable, par suite d’une preuve suffisante devant la cour susdite, d’avoir vendu des spiritueux frelatés, sera condamnée à Payer pour chaque offense une amende de vingt louis sterling où à un emprisonnement de trois mois. Une récompense de dix louis sterling sera accordée pour chaque sentence à toute personne ou personnes qui auront fourni les preuves requises pour la condamnation.
ca mt se
2, Il sera loisible à la cour des magistrats de la paix et aux petites cours dans leurs districts respectifs, siégeant le premier lundi du mois de juin de chaque année, de délivrer des licences pour la période d’une année seulement à ceux qui en ayant fait la
.demande, seront recommandés (et seront propriétaires fonciers dans cet établissement)
leur permettant de vendre en détail tous les spiritueux importés conformément à la loi ou les spiritueux indigènes (toute quantité au-dessous de cinq gallons étant comprise dans la vente en détail). Il sera chargé une somme de dix louis pour chaque licence, et le nombre accordé pour cette année ne devra pas être plus de vingt pour tout l’étublissement. Toute personne déclarée coupable de vendre des spiritueux en détail sans licence devant une petite cour, d’après le témoignage d’un témoin ou de plusieurs sous serment, paiera pour chaque offense une amende de dix louis sterling et sera détenue jusqu’à ce que l'amende soit payée, la moitié de celle-ci devant être remise au dénonciateur. Toute licence sera rédigée d’après la formule ci-après indiquée par la lettre A et toute violation des dispositions de celle-ci sera punie par la confiscation de la licence:
FORMULE A
Ceci est pour certifier que vous êtes autorisé par ces présentes à vendre tous les spiritueux conformes à la loi en quelque quantité que ce soit au-dessous de cinq gallons et à quelque personne que ce soit, sauf les restrictions suivantes: qu’il est défendu de vendre entre neuf heures du soir et six heures du matin: en aucun temps durant le dimanche, ni de vendre à une personne sous l'influence de la boisson et jamais à quelque sauvage que ce soit ou à quiconque reconnu généralement comme sauvage. Tout acte contraire aux restrictions ci-dessus aura pour effet de rendre votre licence nulle et de nul effet. Cette licence sera en vigueur pour douze mois.
3e il ne sera pas permis de vendre des liqueurs enivrantes à quiconque reconnu généralement comme sauvage et toute personne déclarée coupable à cet zard devant une petite cour sera passible des pénalités suivantes:
Pour vente de bière ou de toute liqueur fermentée à quelque sauvage ou sauvages, la pénalité consistera en une amende de cinq louis sterling pour chaque offense avec la détention jusqu’à ce que l’amende soit payée. Le total de l'amende sera remis au dénonciateur ;
Pour vente de spiritueux distillés à quelque sauvage ou sauvages que ce soit, la pénalité consistera en une amende de dix louis sterling pour chaque offense avec détention jusqu’à ce que l’amende soit payée. La moitié de l'amende sera remise au dénonciateur.
4e il sera loisible à chaque petite cour de prélever sur le fonds provenant des licences et des amendes, le montant nécessaire pour payer les dépenses requises en vue de mettre à effet ces trois résolutions, laquelle cour devra ensuite rendre compte de toute dépense de cette sorte au gnuverneur et au conseil
5e tous les spiritueux importés avant le ler mai 1859 ne seront pas saisissables avant le premier lundi du mois de juillet de cette année. Et tous les spiritueux importés avant le premier jour de mai de cette année peuvent être vendus sans licence jusqu’au premier lundi du mois de juillet de cette année.
Procès-verbaux d’une =‘ance du conseil d’Assiniboine tenne le Te jour de décembre mille huit cent cinquante-neuf.
PRÉSENTS
William Mactavish) Esq. gouverneur d’Assiniboine, président. L'évôque de la terre de Rupert, conseiller d’Assiniboine. L'évêque de Saint-Boniface, # L
John Bunn, + Li
D De
re
John Inkster, conseiller d’Assiniboine.
Pascal Breland, « Ÿ Salomon Amlin, à & Henry Fisher, de ï Maximilien Genton, = < Robert MceBeath, È à Thomas Sinclair, L G John E. Harriott, fs +
Après avoir présenté sa commission John E. Harriot prêta le serment ordinaire de conseiller d’Assiniboine.
M. Smith présente un état des comptes publics pour l’année se terminant le 21 mai 1859, démontrant une balance en faveur du fonds publie de £1350, 4, 74.
L’évêque de la terre de Rupert propose, appuyé par l’évêque de Saint-Boniface :
Que les comptes de l’année dernière actuellement présentés, soient adoptés.
Adopté à l’unanimité.
Proposé par l’évêque de la terre de Rupert appuyé par M. Harriott,
Que le directeur des postes soit requis, avec le gouverneur d’Assiniboine, d'envoyer un messager particulier “to forward the return mail to Pembina
Adopté à l'unanimité.
Propyé par l'évêque de la terre de Rupert appuyé par M. Sinclair—
Que wus les journaux qui sont la propriété directe d’éditeurs de la rivière Rouge soient exemptés de frais de port ainsi que les journaux expédiés en échange,
Adopté à l’unanimité.
John Bunn, Esquire, président du comité des travaux, présente et lit le rapport suivant:
Au gouverneur et au conseil d’Assiniboine, le comité des travaux expose respectueusement que—
Au commencement de l’année fiscale il restait du dernier octroi une somme de £40. Le montant voté ensuite pour l’année courante a été de £500. Par suite du transport du revenu des licences dans ce district, qui a atteint le chiffre de £33 et de quelques paiements occasionnels jusqu’à un montant de £1010, le comité a eu en main un total de E586,10 qui a été dépensé de la manière suivante:
A la While Horse Plain il a été exécuté des travaux de fagotage sur une longueur de 900 verges, Il à été construit un pont sur le Sturgeon Creel:, exécuté des travaux de fagotage du côté ouest de la rivière principale sur une longueur de 1616 verges, et le pont de la rivière Salle a été une fois encore convenablement réparé. À ce dernier endroit le passage de la rivière a été élargi de 40 pieds, et par suite il est à espérer que le pont ne sera plus emporté par la glace. Les dépenses à cet égard ont été considérables, mais le besoin d’un pont se faisait grandement sentir à cause de l'augmentation du trafic dans cette localité. Il est à espérer que ces dépenses n’ont pas été faites sans nécessité et que l’on en retirera de grands avantages. Un chemin de cinq milles de longueur à été ouvert À travers les bois sur la rive sud de la rivière Assiniboine, tandis que le pont de la rivière La Sienne, qui a été détruit presque tous les ans par les débordements du printemps, a été élevé plus haut et fortifié: il a été aussi accordé un contrat pour une certaine quantité de pierre pour empêcher qu’il ne soit soulevé par la crue de l’eau. Il a été fait du fagotage et des réparations sur le chemin qui conduit de la rivière La Sienne à Bunn’s Creek; la continuation de ce chemin de Bunn’s Creek jusque chez Charles Cook a été arpentée, tracée et mesurée, mais par suite du manque de fonds cette partie n’a pas encore été ouvarte. Il a aussi été fait du fagotage entre Parks Creek et le fort Stone et il a été encouru diverses autres dépenses dont il est fourni un état détaillé annexé à ce rapport. Comme il sora nécessaire de faire quelques dépenses avant le commencement de la prochaine saison, le comité demande qu’une somme de £50 soit mise à la disposition de votre conseil à cette fin.
La tâche de l'administration des chemins et des ponts exige aujourd'hui une grande somme de travail par suite de l'extension qu’elle a prise et votre comité tel que pré-
sentement constitué, ne peut s'en acquitter d'une manière etfieace, C’est pourquo demande à ce conseil d'adopter les mesures que dans sa sagesse il Jugera propre assurer l'administration économique des fonds publies en même temps que l'exécüut etlicace des travaux.
Ci-annexé se trouve un état de: recus et des dépenses de cette smison.
Je suis respectueusement, votre, ete.
JOHX BUNN, Président.
Sommaire annexé au rapport précédent,
John Bunn, Ésquire, propose alers appuyé par l'évéque de la terre de Rupert--
Que la somme de £50 soit accordée au comité des travaux.
Adopté à l’nanimité.
Le Dr Bunn propose appuyé par l'évéque de Saint-Boniface—
Qu’à l'effet de maintenir en bon état les chemins et les ponts de l'établissem tout en ol -ervant l’économie requise: il soit résolu que chaque cour de distriet : constituée en comité des travaux pour chaque district respectif, afin d'y exercer ! torité et les fonctions dont s'est acquitté jusqu'à présent le comité des travaux publ lesquelles autorité et fonctions sont maintenant abolies.
Adopté à l'unanimité.
Le Dr Bunn présente la pétition suivante :—-
Au gouverneur et au conseil réunis à la rivière Rouge, la pétition de James À higun, pensionnaire, résidant à la rivière Rouge, expose humblement ;
Que votre pétitionnaire ayant obéenu une liecnce lui permettant de garder et vendre en détail des liqueurs spiritueuses en a acheté une quantité considérable, c à-dire deux cents gallons, mais que malheureusement ayant été à limproviste p de sa licence, tout cet approvisionnerment lui reste sur les bras au détriment de famille nembreuse et sans ressource; que votre pétitionnaire rappelle humblement conseil pour quels motifs et de quelle nanitre il a été induit à violer la loi relati la vente des liqueurs, et qu’il espère que le conseil considérera avec clémence sa si tion, car il s'engage à se tenir sur ses gardes à l’avenir et à observer de toutes fac les lois du conseil. Et votre pétitionnaire ne cessera de prier.
(Signé) JAMES MULLIGAN.
Le conseii ordonne que M. Smith soit requis d'informer le pétitionnaire qu conseil n'interviendra pas.
L'évêqne de Saint-Bouiface présente trois pétitions de la part des habitants la rivière Rouge, dont une copie est reproduite ci-après GS
PÉTITION
Des habitants de l'établissement de la rivière Rouge au gouverneur et au con d’Assiniboine :
Nous soussignés, habitants de l'établissement de la rivière Rouge, demantc qu’il nous soit perinis d'exposer ce qui suit à votre honorable conseil d’après des seignements puisés À bonne source : —
ler. Que le moulin à vapeur de l'établissement de la rivière Roue ütile de toutes façons au peuple de cette région, sera bientôt hors d'usage à caus l’état délabré de la bouilloire par suite de l'incapacité des premiers mécaniciens;
2e. Que la Led River Steam Mill Co. a déjà dépensé la somme considérable £1,600 pour ce moulin sans avoir encore recu et sans l'espoir de recevoir même ferthing pour l’encouragement d’une entreprise si considérable; que lon ne peut !
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tendre à ce que la compagnie, dans une telle situ ition, puisse faire les dépenses requises pour l'achat d'une autre bouilloire, innis qu'elle est néanmoins disposée à le faire S'il lui est accordé du secours:
3° Que les moulins à vent ou à eau ne peuvent, surtout durant la saison rigoureuse de nos hivers, suffire à moudre la quantité de grain et qu'il est nécessaire à cette fin de muintenir le moulin à vapeur:
4° Que nous, les soussigné, nous nous engageons individuellement à faire tout ce qui sera en notre pou: ir, si on nous le demande, pour aider The Red River Steam Mill Co., à remplacer la bouilloire du moulin plutôt que de voir celui-ci cesser de fonetionner, ce qui aurait pour effet de nous causer de grands embarras. Le montant requis à cette fin est de £200 ou moins,
En conséquence nous soussignés, habitants de l'établissement de lu rivière Rouge, demandes humblement à votre honorable conseil, d'accorder à The Red River Steam Mill Co. la somme de cent loui : sterling prélevée sur les fonds publies, ou telle somme que vous jugerez à propos pour jui aider à se procurer une autre bouilloire afin de permettre au moulin de fonctionner.
Et vos pétitionnaires, comme c’est leur devoir, ne cesseront de prier.
I est alors pr. posé part l'évêque de la terre de Rupert appuyé par M. Thomas Sinclair:
Qu'il soit accordé une somme de cent louis sterling par ce conseil, laquelle ne devra été payée qu'après la souscription d'une autre somme de eent louis par l'établissement, pour l'achat d'une bouilloire devant être utilisé pour The Red River Steam Mill Co.
Pour la motion :
Henry Fisher
La motion est remise par suite du manque d'unanimité des Voix.
Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assiniboine tenue le vingt-septième jour de février mil huit cent soixante.
Présent:
William Mactavish, Esquire, gouverneur d'Assiniboine, président. l , & L'évêque de la terre de Rupert, conseiller d’Assiniboine.
L'évêque de Saint-Boniface, # “ John Bunn, Se à Salomon Amlin, ë à Pascal Breland, £ À John Inkster, s Ce Henry Fisher, L - Maximilien Genton, fe & Thomas Sinclair, Se Ge John E. Harriott, dE # Robert McBeath, “ fe
Après la lecture des procès-verbaux de la dernière séance.
PAP UIT Per 2
Il vst proposé par l'évêque de Saint-Boniface appuyé par Henry Fisher, Esq.
“ Que les éditeurs du Nor Wester, soient autorisés à assister aux délibérations du conseil d’Assiniboine,
Le Dr Bunn propose l'amendement suivant :
Qu'il n'est pas à propos de permettre aux étrangers d'ussister aux délibérations du conseil d’Assiniboine.
; Pour l2 motion:
L'évêque de Saint-Bonifacea . Maximi. Genton
. P. Breland.
Total 7.
Motion rejetée.
La lettre suivante est ensuite lue devant le conseil :
Au gouverneur ct au conseil d’Assiniboine.
Messieurs,
Je me permets de vous demander de me nommer arpenteur de l'établissement (ou l'un des arpenteurs de celui-ci) et J'espère, en donnant toute mon attention à cette tâche, que ze pourrai satisfaire tous ceux qui auront des travaux à me confier.
1Le Nor Weste, ‘vait été fondé l'année précédente par MM. Buckingham & Caldwell, Le
premier fut plus tard le secrétaire particulier de l’hon. Alex. McKenzie quanu telui-ci devint premier ministre.
Permettez-moi d'ajouter, messieurs, que si vous me nommez arpenteur et en même
temps inspecteur des travaux publics, que je serai en état de réduire les dépenses re-
quises pour les chemins et les ponts, en faisant l'estimation des travaux requis et en
préparant des plans à l'égard des ponts, de manière à permettre au conseil de con-
s du naître les travaux qui seront nécessaires et les montants approximi LE quis dans chaque cas avant d'accorder les contrats.
Fe Une réponse prochaine obligera beaucoup, messieurs,
s du
tif: qui seront re-
# Votre humble et obéissant serviteur, (Signé) Hersent-L. SABINE, ing. civ.
Il est alors proposé par John Bunn, Esq., appayé par Robert McBeath, Esq.
Que M. Sabine soit mis sur le même pied que les autres arpenteurs de cet établissement et que la dernière partie de la demande de M, Sabine soit laissée sur In table pour être considérée ultérieurement.
Adopté à l'unanimité.
É Le 4 février 1860, !
E. A l'honorable 4 Gouverneur et au conseil d'Assiniboïa.
La Pétition des soussignés montre humblement, de É Que sous l’arrangement des affaires qu’il y a à présent, vos suppliants se trouvent F. beaucoup en peine dans cette chose-ci: qu’il n’y a personne dans la Prairie du Cheval 4 Blanc qui est autorisé de donner un Warrant. Mr. Bruneau qui est plus de 20 milles de nous est le seul homme à qui on peut aller pour cela. De plus, il est Président de nos cours en préférence de tout chacun dans cette Paroisse vous suppliants ne nient point que Mr. Bruneau est bien capable pour ses devoirs, ni disent qu'il ne devrait pas être Président de leurs cours. Mais ce qu'ils disent est qu’ils ne devraient pas être obligés d'aller 20 milles chaque fois qu'ils désirent un warrant. (C'est pourquoi nous prions votre honorable conseil d'utoriser monsieur Pascal Breland à remplir la charge de Président de nos cours dans la paroisse de Saint-Francois-Xavier, district de la Prairie du Cheval Blanc et nous avons l'espoir que vous trouverez notre demande raisonnable. Et vos suppliants prient respectueusement de considérer le sujet de cette € Pétition et répondre dans une manière telle qu’elle soit agréable à leur vœux. Ë Cette pétition porte 64 signatures.
La réponse à la pétition qui précède en ce qui a trait au président de la cour locale de White ILorse Plain, est:
Que le gouverneur et le conseil n’ont pas le pouvoir de nommer un juge de paix et que la demande des pétitionnaires ne pourra être prise en considération qu'à l’expiration de la durée d’office du président.
La lettre suivante d’Andr.v MeDermot est lue ensuite:
Rivière Rouce, 15 février 1860.
Au gouverneur et au conseil d’Assiniboine, (ou à MESSIEURS —
Si les fonds publics doivent être distribués pour fournir de la vapeur au bas de l'établissement exclusivement, je prie respectueusement votre honorable conseil de m’accorder la même proportion de ces fonds pour le haut de l'établissement, car je eo
1Texte en français,
dois ÿ transporter au printemps un moulin à vapeur du fort Abercrombey, et je ne vois pas pourquoi une partie de l'établissement aurait la préférence plutôt qu'une autre. Je dois verser cette semaine une somme de £T6 pour le paiement des droits et je serais fâché de voir ma demande rejetée par suite d'une telle préférence parce que de mon côté je sollicite pour les mêmes motifs,
Je suis, messieurs,
Votre obéissant serviteur, (Signé) AxbREW McDeror.
Ordenné que la considération de cette dem de soit remise,
Pascal Breland, Ls4.. présente la pétition suivante des habitants de la rivière Assiniboine :
Au gouverneur et au conseil d'Assiniboine, les habitants de la rivière Assiniboine représentent ce qui suit :—
Depuis un certain temps, quand quelque
s parties du chemin tracé sont devenues en mauvais état et impropres à la cire
ulation, le comité des travaux, au lieu de faire des améliorations dans cette partie de l'établissement comme ailleurs, tel que c'était son devoir, s’est permis sans le moindre égard pour les droits personnels de propriété, de changer la direction des chemins et de les faire passer sur les lots que les colons ont achetés, causant de la sorte des dommages aux terres et empiétant sur les droits de ces derniers.
Nous pourrions citer plusieurs cas où lon nous bornerons pour le moment à ne faire mention que des actes d’agressions qu’il s’est permis récemment et particulièrement le changement de situation du pont de Sturgeon Creek auquel nous sommes tous intéressés, Ce pont a été installé bien en arrière du chemin tracé et par conséquent il faudra que le chemin passe à travers les terres de tous ceux qui se trouvent aux environs de cet endroit, Or, nous, soussignés, par suite d'un accord mutuc ment, désirons faire les représentations suivantes : Nous considérons ca qui a été fait une injustice. Nul homme n’a le droit de pénétrer dans la cour attenant à nos granges el ‘ie s'emparer d’une partie de nos récoltes, nous aurions raison de considérer un tel acte comme une violation de la propriété et nous considérons que ce qui a été fait est analogue, Nos terres sont notre propriété comme nos meules de blé et qu’un homme s'empare de nos terres ou de notre blé, son acte dans un cas comme dans l'autre, n’en constitue pas moins un empiètenent sur les droits d'un autre et une violation de la justice, Or, il existe un chemin arpenté et pourquoi ne pas le conserver! S'il est en mauvais état pourquoi pas le réparer comme on le fait dans les autres parties de l'établissement ? nous n’aurions pas raison de nous plaindre, mais nous devons protester quand une partie de nos terres nous est enlevée, puis coupée et détruite par un chemin public, et nous croyons qu'alors nos plaintes sont justes. Nous ne voulons déplacer le chemin arpenté parce que l’ancien caemin ne nous serait d'aucune utilité, nous voulons que ce dernier soit maintenu où il se trouve et nous désirons conserver nos terres. C’est pourquoi nous protestons unanimement contre un tel acte contraire aux lois anglaises et à l'équité britannique. De plus après avoir établi l'injustice d’un: telle -nogure, nous sommes en
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Après avoir démontré l'injustice et l'inopportunité d'une telle mesure en ce qui concerne les habitants de cette place, nous désirons savoir si vous avez l'intention d'enlever le pont de l'endroit où il se trouve actuellement et de le replacer où est situé
.ncien chemin, ce qui en toute justice devrait être fuit, où si vous êtes déterminés de le laisser où il est Nous attendons une réponse qui nous sera transtuise, nous l'espérons, aussitôt que possible après ln séance du conseil.
Cette pétition porte 106 signatures.
En réponse à celle-ci le conseil décide que les pétitionnnires soient requis de transmettre au gouverneur et au conseil d'Assiniboine un plan et une estimation des dépenses requises à cet égard ainsi que le nom d'une personne qui entreprendrait de transporter et d’ériger ledit pont, après quoi il sern considéré si l'entreprise es: ticable,
Il est proposé par l'évêque de Saint-Boniface, appuyé par Henry Fisher:
Que les comptes publies soient publiés dans le Nor Wester ot que le correspondant de ce journal qui signe “ John Bull” soit informé que le conseil n'est pas à blâmer pour n'avoir pas communiqué les comptes publics plus tôt à la presse, puisque à l'époque même de la dernière séance du conseil, aucun journal n'était encre publié dans l'établissement de la rivière Rouge,
Adopté à l’unanimité.
Proposé par l'évêque de Suint-Boniface, appuyé par Solomon Hamelin
Que ni le conseil, ni les différentes cours d’Assiniboine ne siègent les jours de fête suivants: 1° le jour de la Circoncision, le ler janvier: 2° le jour de l'Epiphanie, le 6 janvier; 3° le jour de l’Annonciation, le » mars: 4° le jour de l’Ascension ; 5° le jour de la Fête-Dieu (le jeudi qui suit le dimanche de la Trinité)= 6° le jour de la Saint-Pierre et Saint-Paul, 28 juin: 7° le jour de la Toussaint, 1er novembre: S° le jour de l’Immaculée-Conception, 8 décembre: 9° le jour de Noël, 25 décembre.
Adopté à l'unanimité.
Proposé par l'évêque de Saint-Boniface, appuyé par Solomon Hamelin-
Qu’à l'égard des difficultés ertre les personnes qui prennent des terres en dehors de la partie arpentée de la colonie et même au delà des limites de celle-ci, les magistrats soient autorisés à adopter pour règle qu la mesure de 12 chaînes constitue la limite du droit de préemption acquis par l'occupation.
Adopté à l'unanimité. .
Proposé par John Bunn, appuyé par l'évêque de la terre de Rupert
Qu’une somme de trente-deux louis sterlings soit mise à la disposition du gouverneur d’Assiniboine pour rencontrer les dépenses imprévues qui peuvent être nécessitées par la présence des Sioux.
Proposé par Pascal Breland, appuyé par John Bunn—
Que les primes pour les têtes de loups soient comme suit : cinq shillings pour les loups adultes et deux shillings et six pence pour les jeunes.
Adopté à l’uranimité.
Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assiniboine tenue le vingt-septième jour de mars mil huit cent soixante.
PRÉsExTs.
William Mactavish, Esquire, gouverneur d’Assiniboine, président. L’évêque de la terre de Rupert, conseiller d’Assiniboine.
L’évêque de Saint-Boniface, « Gi John Bunn, Si :
Henry Fisher, < À Francois Bruneau, 2 Le Salomon , alin, : À Pascal Breiand, Æ .
John Inkster, #6
Robert MeBeath, conseiller d'Assiniboine.
Maximilien Genton, # hs Thomas Sinclair, s à John Ed, Harriott, # y
Après la lecture des procès-verbaux de la dernière séance, le gouverneur d'Assiniboine présente la pétition suivante qui est lue par le secrétaire du conseil :
Au gouverneur et au conseil d’Assiniboine,
La pétition des habitants de la paroisse S£ Jame's expose humblement
Que la compagnie de la baie d'Hudson avait pour habitude, quand elle vendait des terres aux colons, de leur concéder deux milles en sus de la quantité que ceux-ci achetaient comme terrain privilégié pour faire du foin. Mais par suite des sinvosités de la rivière les colons n’ont pu tous jouir de cette faveur, car le terrain privilégie de quelques colons traverse précisément l'extrémité de la terre achetée par d'autres, en sorte que ces derniers sont obligés d'aller nu del des terrains privilégiés pour se prorurer du foin,
Vos pétitionnaires considèrent par conséquent que si tous paient également pour obtenir leurs terres il est juste que tous jouissent aussi des mêmes privilèges et que si la co, agnie de la baie d'Hudson peut vendre ces terrains privilégiés, elle ne peut non plus en sccorder l'usage à qui e soit,
Vos pétitionnaires vous prient don” en vue d'accorder les mêmes privilèges à tous en ce qui concerne les terres à foin, de considérer ce qui vient d'être représenté de révoquer ce droit coutumier et de permettre que chaeun et tous aient la liberté de prendre leur foin où il leur plaira pourvu qu'ils n'empiètent pas sur les terres déjà achetées. °
Et vos pétitionnaires, comme c'est leur devoir, ne cesseront de prier.
Cette pétition porte 60 signatures,
En réponse à celle-ci le conseil décide qu'il n’est pas opportun de se conformer à cette demande avant de s'être assuré de l'opinion publique à cet égard.
Adonté à l'unanimité.
Le wr Bunn présente l'estimation des dépenses requises pour les chemins et les ponts du district du centre durant l'année courante 1860-61 :
Un pont de vingt pieds de longueur chez Pierre Parenteau.
Fagotage d'un chemin de 200 pieds de longucur de l’autre côté de la rivière Stinking,
Un pont de 30 pieds de longueur de ce cô i de “Fran’s Commis”,
Un pont de 29 pieds de longueur “nt Izastes ( reek”?,
Un pont de 20 pieds de longueur à la “Point ( impi”.
Estimation des dépenses, £80.0.0.
Fagotage d’un chemin ‘te 150 verges de longueur chez Ja. Hallett, avee un pont au centre.
Réparation du pont du Mirey Cre
Réparation du pont du Caleny Creek et fagotage, 140 verges,
Estimation des dépenses: £40, 0. 0.
Scotch Road depuis le German Creel: en descendant. Fagotage et ponts—£30.
Chemin depuis le German Creek: en remontant jusqu à Old Firm—£30, 0, 0.
Réparation du pont chez Louis Thibeault, £5. 0.0.
Réparation des ponts entr» Fort Garry et l’église S£, John, £10.0.0.
Fagotage et ponts sur la rive nord de l’Assiniboine, £30. 0. 0.
Bac pour la rivière principale près de la rivière Salle, £10. 0. 0.
nme nr 5 pour les dépenses impré vues, un montant de £240 qui soit mis à la disposition de la cour du district du centre.
M. Breland demande aussi qu’une somme de £150, soit mise à la disposition de la cour du White Horse Plain District par suite de l'estimation des dépenses requises pour les chemins, les ponts, ete, durant l’année ccurante.
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M. T. Sinclaire demande aussi qu'une somme de £200 soit mise à la disposition de la cour du distriet inférieur pour payer les dépenses de réparation de chemins, de ponts, ete,
Tous les montants qui précèdent sont accordés à l'unanimité.
Proposé par John Bunn, Esquire:
Que le gouverneur soic aut, -sé à s'entendre avec M. Dense en vue de la perception plus efficace du revenu d'après les principes indiqués par le gouverneur et le conseil,
Adopté à l'unanimité,
Proposé par M. Sinclair appuyé par M. Harriott que le gouverneur d'As-iniboine soit autorisé à employer un arpenteur pour examiner le site à lécnrd de la construction du pont sur lu rivière Seral/ching.
Adopté à l'unanimité.
Procès-verbaux d’une séance d'Assiniboine tenue le dixième jour de mai mil huit cent soixante.
Présents.
William Mactavish, Esq, gouverneur d'Assiniboine, président,
L'évêque de la terre de Rupert, conseiller d’Assiniboine,
John Bunn, conseiller d’Assiniboine.
John E. Harriott, conseiller d'Assiniboine.
Robert MeBeat'i, e-nseiller d'Assinibaine.
Thomas Sinciair, conseiller d'Assimiboine.
John Inkster, conseiller à. .asiniboine.
Henry Fisher concriller d'Assiniboine.
François Bruneau, conseiller d’Assiniboine.
Salomon Amlin, conseiller d’'Assiniboine.
Pascal Breland, conseiller d'Assiniboine.
Après la lecture des procès-verbaux de la dernière séance, le secrétaire du conseil lit les deux soumissions suivantes :
ire soumission, Au gouverneur et au conseil d'Assiniboine.
Messieurs,
À l'égard du pont sur le Slurgeon Creel: pour lequel des plans et des soumissions ont été demandés, permettez-moi de vous faire part que je suis prêt à construire et à compléter un pont durable et solide à cet endroit pour la somme de £194,10.0, lequel pont devant être situé à un quart de mille environ au-des:us de la Granl's Oid Mill- Dam, avoir une longueur de 74 verges sur 222 pieds et une largeur de 22 pieds. Ce montant équivaut à 17-64 du pied. Vous pouvez être convaincu que je ferai les travaux d’une manière irréprochable. Quant au pont que M. Garrett a construit sur le Sturgeon Creek 11 ne saurait être utilisé pour aucune partie du nouveau pont, car il n’a que 12 picds de longueur.
Je suis, monsieur, votre obéissant serviteur,
(Signé): JOHN ATKINSON.
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2e soumission : Au gouverneur et au conseil d'Asiniboine.
Messieurs,
A l'égard du pont sur le Sturgeon Creek pour lequel des plans et des soumissions ont été demandés, permettez moi de vous faire part que je construirai et compléterai un vont durable et solide à cet endroit pour la somme de £186 sterlings, lequel pont devant être situé à 400 verges au-dessus de Grant's Mill-dam, avoir une longueur de 80 verges ou 240 pieds et une largeur de 18 à 20 pieds.
Pour une longueur de 240 pieds les travaux coûteraient par conséquent 15/6 du pied, mais dans le cas où il y aurait une différence de quelques verges de plus ou de moins quant à la longueur, le montant indiqué resterait le même. J'ai déjà fait les démarches nécessaires à l'égard du bois et de la main-d'œuvre dont j'aurai besoin et si l'entreprise m'est accordée je commencerai les travaux presque immédiatement et je promets de les terminer pour la fin du mois d'août.
Les autres ponts que j'ai déjà construits dans différentes parties de l'établissement sont pour votre honorable conseil, une garantie que je m'acquitterai de cette entreprise d’une manière satisfaisante.
Je suis, messieurs,
votre obéissant serviteur,
(Signé) (GEORGE FLE
Il est résolu qu’un pont soit construit sur le Sturgeon Creek, à condition que l'en trepreneur fournisse une caution pour la valeur entière du pont quant à sa durabilité et à sa stabilité pour une période de trois ans.
Adopté à l'unanimité.
Résolu que la cour du district du centre soit autorisée à conclure un marché avec M. Flett d’après les conditions spécifiées dans la résolution précédente.
Adopté à l'unanimité.
Résolu qu’une somme d'argent soit mise à la disposition de la cour du district du centre pour lui permettre de mettre à effet la résolution ci-dessus.
Adopté à l’unanimité.
Résolu que le gouverne: + d’Assiniboine soit autorisé à engager M. William Dense comme receveur des droits sur toutes les importations des Etats-Unis.
Adopté à l'unanimité.
Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assiniboine tenue le quatrième jour de septembre mil huit cent soixante.
PRÉSENTS
William Mactavish, ÆZsq., gouv. d'Assiniboine, président. L'évêque de Saint-Boniface, conseiller d'Assiniboine,
John Bunn, à se François Bruneau, Fe :
John Inkster, <£ .
Maximilien Genton, Fe L Robert McBeath, s fe
Thomas Sinclair,
Le gouverneur d’Assiniboine fait part au conseil que conformément à une résolu tion adoptée à la dernière séance, il a engagé M. William Dease comme percepteur des
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droits sur toutes les importations des ct par les Etats-Unis à la Pointe Coupée, mais qu'il regrettait d’avouer que cette nomination wavait pas produit les effets auxquels on s'attendait à l'égard de la perception du revenu en vertu du système actuel.
John Bunn, Esquire, présente alors la motion suivante :
Qu'il soit mis une somme de quatre cents louis sterling à la disposition du gouverneur d’Assiniboine à l'effet de faire construire un bâtiment pour la douane et un entrepot. et de plus qu’il soit accordé une somme de cent louis sterling par année pour payer un receveur permanent.
L'évêque de Sañrt-Boniface présente la motion suivante :
Qu'il soit chargé un droit de trois shillings par gallon sur tous les vins et spiritueux importés,
L’évêéque de Saint-Boniface présente la motion suivant: :
Que la loi des licences s'applique désormais à la bière et au vin,
Le gouverneur informe le conseil que M. F, Bruneau a résigné la charge de président de la cour locale du distriet de White Iorse Plain et celle de membre de la cour local du district du centre.
M. Maximilien Genton résigne aussi la charge de membre de la cour locale du district du centre.
Il est alors proposé par John Buun, Esq., appuyé par Robert MeBeath, £sq.
Que le gouverneur soit investi du pouvoir de remplir toutes les vacances qui se produiront dans la cour locale du district du centre.
Adopté à l'unanimité.
A la demande du gouverneur et du conseil, M. F, Bruneau retire sa résignation de président de la cour locale du district de White ILorse Plain et il continuera de remplir cette charge comme par le passé Gans ledit district.
Il est proposé par l'évêque de Saint-Boniface, appuyé par Robert McBeath, Esq.:
Que le salaire de M. F. Bruneau, comme membre de la cour locale du district du centre, soit de dix louis sterling par année,
Adopté à l'unanimité.
I est proposé par Thomas Sinclair, Esq., appuyé par John Buun, Esa.:
Qu'une somme additionnelle de soixante louis soit mise à la disposition de la cour locale du district inférieur pour faire terminer les travaux qu'il est requis de faire exécuter durant cette saison.
Adopté à l'unanimité.
M. W.-R. Smith, présente un état de compte pour l’année écoulée, démontrant qu'il reste au crédit une balance de £981, 19, 3.
Procès-verbaux d’une séance du conseil d’Assiniboine, tenue le cinquième jour de mars mil huit cent soixante et un.
William Mactavish, Esq., gouv. d’Assiniboine, président. L'évêque de la terre de Rupert, conseiller d'Assiniboine.
L’évêque de Saint-Boniface, :
John Bunn, F 2 John E. Harriott, S fe Robert McBeath, À S François Bruneau, £ Maximilien Genton, : à Thomas Sinclair, ë Si Henry Fisher, Fe ES Solomon Amlin, S ; Pascal Breland, Le “ John Inkster, . s
John Dense, de ù
Après la lecture des procès-verbaux de la dernière séance, John Bunn, Esq., propose que M. John Dease prête le serment de membre du conseil d’Assiniboine.
M. Dease prête ensuite le serment ordinaire, et prend son siège,
Le gouverneur d’Assiniboine informe le conseil que, conformément à une motion adoptée à la dernière séance il a nommé M. Solomon Amlin un des magistrats du district du centre.
Le Dr Bunn présente la pétition suivante :—
Au gouverneur et au conseil de l'établissement Selkirk, les soussignés représentent humblement à votre honorable conseil ce qui suit:
1e Nous sommes domiciliés sur le côté est de la rivière Rouge, vic-à-vis Fort Garry. Au milieu de nous se trouve une maison occupée par un nomimé Jean Mager, dans laquelle maison or vend en détail des liqueurs spiritueuses et jouent pour de l'argent ;
2e Par suite de la vente de liqueurs spiritueuses et de la permission de jouer, certaines personnes débauchées sont dans l'habitude de fréquenter cette maison pour y boire et y jouer; et comme il leur est permis de faire un usage immodéré de whisky frel: té, il s'ensuit que des querelles et des rixes y ont lieu presque tous les jours:
%e Ladite maison se trouvant située dans un endroit où la circulation est considérable et dans le quartier le plus publie de l'établissement, les querelles et les rixes ont généralement lieu en pleine rue, et nous sommes alors témoins de scènes d'un caractère révoltant ;
4e Comme vos pétitionnaires sont d'avis que c’est un lieu de rendez-vous pour les ivrognes, les paresseux et les joueurs, ils considèrent qu’une telle institution dans l’une des principales rues de notre établissement n'est propre qu’à donner de mauvais exemples à leurs enfants qui sont pour la plupart obligés de passer tous les jours par là pour se rendre à l’école et en revenir, qu’à fournir aux jeunes gens les occasions de contracter des mauvaises habitudes et à attirer le mépris et le dégoût sur nousmêmes,
C’est pourquoi vos pctitionnaires demandent respectueusement qu'il soit défendu sous des peines sévères à la personne qui occupe actuellement cette maison, de vendre des liqueurs.
Et vos pétitionnaires, comme c’est leur devoir, ne cesseront de prier, ete.
Cette pétition porte 44 signatures,
En réponse à celle-ci le gouverneur et le conseil décident de renvoyer les pétitionnaires aux cours de l'établissement qui, en vertu du droit coutumier d'Angleterre et de la loi de cette région sont en état de remédier au mal dont on «e plaint.
La pétition est lue ensuite :—
Au gouverneur et au conseil d'Assiniboine—
Nous soussignés demandons humblement que votre honorable conseil prennent en considération la situation actuelle de l'établissement en ce qui concerne la loi relative aux licences. Sans vouloir dicter aucun moyen à cet égard nous vous demandons la permission de faire connaître ce que nous désirons
1. Que toutes les liqueurs soient vendues en vertu d’ licence et que le prix de celle-ci sit réduit autant que possible:
Qu'il ne soit exigé ni impôt, ni licence pour la bière
3. Que les licences soient délivrées en tout temps durant l’année:
4. Qu'il ne soit délivré des licences qu’à des personnes sobres et d’une réputation intègre, lesquelles personnes respectables elles-mêmes pourront exiger le respect des autres.
. Que les personnes munies d’une licence soient protégées: 6. Que les propriétaires de terre seuls puissent obtenir des liccnees : 7. Qu'il ne soit pas exigé de droit sur les liqueurs distillées dans l'établissement : s. Que les distillateurs ne puissent récolter eux-mêmes le grain dont ils se servent. mais qu’ils soient tenus de l'acheter des autres;
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9. Qu'il soit fait tous les efforts possibles pour supprimer l'importation des liqueurs des Etats-Unis; et s’il est impossible d'obtenir ce résultat, qu’un droit très élevé soit imposé sur l'importation de ces produits ;
Nous soumettons humblement ce qui précède à la considération de votre honorable conseil, et comme il s'agit du bien de l'établissement, nous espérons que vous approuverez ces demandes. Et vos pétitionnaires ne cesseront de prier,
Pétition remise pour le moment.
La pétition suivante est lue ensuite :—
Au gouverneur et au conseil de l'établissement de la rivière Rouge :
Nous soussignés, habitants de l'établissement de la rivière Rouge, sollicitons respectueusement l'attention de votre honorable conseil à l'égard des inconvénients du système actuel de distribution de la malle. Ce système à été depuis longtemps une cause d’ennui et d'embarras pour vos pétitionnaires en même temps que pour la population de l'établissement et surtout pour ceux qui résident dans le district inférieur. Cet état de choses s’est aggravé encore depuis l'établissement de la malle du Canada et de celle des Etats-Unis une fois par quinzaine: en effet des lettres, ete., sont souvent l'issées au bureau de poste d'en haut durant des semaines, comme quelques membres de votre honorable conseil peuvent eux-mêmes l’affirmer. Or, pour remédier à cet état de choses, vos pétitionnaires demandent hu iement à votre honorable conseil d'établir autant que possible dans l'établissement des bureaux de postes d'arrondissement poux la réception et la distribution des matières postales et que des personnes soient nommées pour distribuer celles ‘onformément à certaines directions et pour percevoir le taux de port qu’il sera ne «saire de charger, conformément au mode suivi en Angleterre et au Canada. Et comme c’est leur devoir, vos pétitionnaires ne cesseront de prier,
Cette pétition porte 57 signatures.
Remise,
À l'honorable conseil d'Assiniboine.
La pétition des habitants et pétitionnaires du district de White [Lorse Plain, ciaprès nommés, demandent respectueusement :
Que votre honorable conseil ordonne d’arpenter où de tracer aussitôt que possible, les limites de notre juridiction, afin que la ligne de démarcation de cinquante milles soit distinetement définie et indiquée et qu'il ne s'élève pas par la suite des difficultés comme celles qui, dans le moment, nous ont induits à adresser cette demande ;
Comme tout acte de procédure émanant de la cour, qui s'applique aux environs de la limite supposée de la juridiction, donne lieu à des embarras et à des difficultés considérables par suite de l'impossibilité de définir exactement la limite, il en résulte des vexations et des délais ruineux sans compter que l'acte de procédure lui-même se trouve de la sorte infirmé quant à son application et à sa portée: c'est pour remédier à ce qui précède et faire disparaître tout doute quant à la limite supérieure que nous demandons de faire un tel arpentage ou mesurage.
Et vos pétitionnaires ne cesseront de prier, 56 signatures.
Le Dr Bunn propose, appuyé par M. Harriott,
Que la distance entre Fort Garry jusqu'à la limite du distriet d’Assiniboine, sur la rive nord de la rivière Assiniboine, soit mesurée et que la limite du district municipal soit distinctement tracée : que le gouverneur soit autorisé à employer un arpenteur à cette fin et que le même travail soit exécuté sur la rive ouest de la rivière principale en remontant.
Adopté à l’unanimité.
Pétition adressée au gouverneur et au conseil
Vos pétitionnaires exposent humblement ce qui suit: Comme M. John Inkster est sur le point de mettre à exécution le projet de construire un moulin à eau pour moudre le grain dans le voisinage du Seven Oaks 90041 — 20
Bridge actuel, nous soussignés désirons, pour appuyer le projet, faire part de ce qui suit:
1° Que le site le plus avantageux pour un moulin de ce genre se trouve précisément à l’endroit où est situé le Seren Oak Bridge et avant que le moulin soit érigé il sera nécessaire d'enlever le pont actuel :;
2° Que, conformément à ce qu'en a dit M. Inkster, le pont ne devra être transporté qu'à cinquante verges enviren plus bas et que par conséquent le public n’en souffrira aucunement ;
Que nous, les soussignés, sommes tous favorables au projet et le considérons avantageux pour l'établissement.
C’est pourquoi nous soussignés prions humblement votre honorable conseil d’accorder à M. John Inkster le privilège d'enlever le Seven Oaks Bridge pourvu que ledit M. J. Inkster s'engage à reconstruire un autre pont avant de faire disparaître :e dernier. Et vos pétitionnaires, comme c’est leur devoir, ne cesseront de prier.
Signé par 11 personnes qui résidaient dans le voisinage immédiat.
Il est proposé par Robert McBeath, Esq.,
Qu'il soit permis à M. Irkster de changer le site du pont de Seven Oaks et la direction du chemin à l'endroit appelé Seven Oaks, pourvu que ces travaux soient exécutés sans qu’il en coûte au publie.
Remis à la prochaine séance.
Deux pétitions semblables portant 153 signatures sont lues ensuite dont 101 pour celle du haut de l'établissement et 52 pour celle du bas.
Au Gouverneur et au conseil d’Ass'niboine.
La pétition des soussignés, habitants de la colonie de la rivière Rouge, expose humblement :
Que vos pétitionnaires ont constaté avec reconnaissance les efforts qui ont été faits par le conseil et les cours pour réglementer le trafic des liqueurs fortes et pour enrayer les ravages de l’intempérancee ; que malgré ces efforts le trafic des liqueurs fortes est encore considérable et qu'il est très préjudiciable aux meilleurs intérèts de la colonie; que par conséquent vos pétitionnaires considèrent qu’il est urgent de prendre d’autres mesures pour enrayer ce mal, et qu’ils prient respectueusement et instamment votre honorable conseil d'accorder sa plus sérieuse attention à ce sujet et d'appliquer telle mesure ou mesures que dans votre sagesse vous jugerez propre à atteindre ce but.
Et bien que vos pétitionnaires n'aient pas l'intention de rien dicter à votre honorable couseil, ils prennent néanmoins la liberté de soumettre respectueusemet à votre considération les propositiuns suivantes, Bien que quelques-uns d’entre eux désireraient des mesures plus énergiques, ils accepteront cependant avec gratitude toute mesure renfermant la substance de ces propositions :
1° Que la loi actuelle à l'égard des licences soit appliquée avec rigueur ot que se dispositions s’appliquent au vin et à la bière comme aux spiritueux;
2° Qu'il scit imposé un droit de 5 shillings par gallon sur toutes les liqueurs, vins ou spiritueux, importés de quelque endroit que ce soit ;
3° Qva tous les spiritueux fabriqués dans la colonie soient sujets à un droit de trois shulings par gallon:
4° Que toutes les liqueurs impures ou frelatées de même que les ingrédients qui peuvent servir à cette fin, soient prohihés:;
5° Que des officiers soient nommés expressément pour appliquer ces mesures, pour percevoir les droits, poursuivre les délinquants ete. avee le pouvoir d’avoir recours à l’aide des constables dans l'exercice de leurs charges si c’est nécessaire: que le montant de leurs salaires et des autres dépenses soient prélevés sur les recettes des droits et t des licenses, ne perdant pas de vue qu’il ne s’agit pas de créer un revenn m de : mer un mal et qe par conséquent il y aura lieu d'être satisfaits si les recettes RTS à équilibrer les dépenses. Espérant que votre honorable conseil leur pardonnera de s’être permis de faire des propositions, que vous accorderez à ce sujet votre sérieuse attention et que vous adopterez la mesure in plus propre à assurer le bien général de la population, vos pétitianaires, comme c’est leur devoir, ne cesseront de prier.
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P.S.—I1 est proposé de plus que toutes les personnes désirant obtenir des lice transmettent leurs demandes un mois avant l'époque fixée pour leurs noms soient publiés immédiatement dans le Nor’ Weste des francs-tenanciers dans la limite d'un mille de la demande une licence, adressent une pétition aux accorder de licence, celle-ci soit refusée,
L’évêque de Saint-Boniface présente
“ Qu'un droit de cinq shillings ps mentées et spiritueuses importées des Etats-Unis ou de tout autre
Le Dr Bunn présente l'amendement suivant:
“Qu'un droit de cinq shillings fermentées et spiritueuses importées d qu'elles ont été importées directeme
accorder celles-ci : que r et que si les deux tiers maison d'une personne qui magistrats les priant de ne pas
la motion suivante:
ir gallon soit imposé sur toutes les liqueurs fer-
pays étranger.”
Par gallon soit imposé sur toutes le ans cet établissement, nt du Royaume-Uni p
s liqueurs sauf quand il sera prouvé ar le consignataire
Pour la motion. Pour l'amendement.
2. Pascal Breland, 1. Max Centon, 2. Salomon Amlin, 2. François Bruneau,
Thos, Sinclair
L'évêque de la terre de Rupert.
Total, &,
Remis à la prochaine séance frute d'unanimité.
L'évêque de Saint-Boniface présente la résolution suivante appuyée par le Dr Bunn.
Que depuis et après Je premier à aucune personne de vendre en d vrante que ce soit,
lundi du mois de juin prochain, il ne soit permis étail du vin, de la bière ou quelque liqueur enj- Sans avoir obtenu une licence, laquelle sera accordée de la même manière et sujette aux mêmes restrictions que les licences accordées antérieurement pour la vente en détail des liqueurs spiritueuses. ‘foute quantité de bière moindre de huit gallons et toute quantité de vin au-dessous de trois gallons étant comprises dans
ka vente en détail. Les pénalités en vertu de cette résolution étant les mêmes que celles qui concernent la ve
Adopté à l'unanimité.
IL est proposé par l'évêque de Saint-Boniface,
Qu'aucun distillateur de duit en détail,
Adopté à l'unanimité.
L’évêque de Saint-Boniface présente ]
Qu'il ne soit permis à
nte des spiritueux,
whisky ne puisse obtenir une licence pour vendre ce pro-
a résolution suivante:
aucune personne de distiller spiritueuse sans avoir obtenu une licence à cet effet pour 1 somme de dix louis sterling, (Cette licence sera valide pour la période d’une année ef Sera accordée par les différentes cours de district. Et que toute personne qui distillera ou fabriquera des spiritueux sans une licence, soit condamnée, une fois déclarée coupable, à paver une amende de dix louis sterling exigible devant une cour de distriet et pouvant être mise à effet et appliquée de la même manière que le lités en vertu de la loi relative aux liqueurs.
Retirée.
où de fabriquer aueune liqueur aquelle il sera exigé une
s autres péna-
Au gouverneur et au conseil d'Assiniboine :
Concernant nos chemins publics, ete, :—
Je prends respectuensement la liberté de &
ie à votre att on quelques remarques ayant pour objet le bien général.
. «enlever au comité des travaux
nces
une responsabilité dificile et désagréable, celui-ci ne recevant pour une telle responsabilité et pour son traveil aucune rémunération :
1. Le bois de charpente fourni soit pour de nouvelles constructions ou pour faire des réparations est, malheureusement, presque toujours trop long ou trop court et dans un cas comme dans l’autre, il en résulte des pertes de matériaux et de temps.
2, Le bois qui reste est abandonné de telle façon qu'il devient un objet de déprédation pour les passants et autres qui s'emparent pour brûler, d’une quantité de bois que l'on pourrait utiliser pour les réparations si souvent requises,
3. Les réparations sont trop négligées et pour n'être pas faites en temps opportun, eiles nécessitent des dépenses heaucoup plus considérables.
4, La nécessité de toujours faire enlever tous les vieux copeaux et débris de bois ainsi que les touffes d'herbe dans le voisinage des ponts, parce qu'ils constituent un danger sérieux pour ceux-ci à l'époque des feux durant l’automne.
5. Quelques-unes des personnes nommées pour recevoir les travaux exécutés sont, faute des connaissances requises, absolument incapables de juger de 4 valeur de ceux-ci et de décider s'il y a lieu de les accepter ou de les refuser.
Finalement je propose respectueusement de nommer deux hommes compétents, un pour chaque côté de la rivière, qui recevront un salaire et seront responsables ; lesquels devront non seulement rédiger les contrats et surveiller les travaux, mais voir aussi à ce que les réparations nécessaires soient faites aux chemins.
(Signé) GEORGE FLETT.
Procès-verbaux d’une séance du conseil d'Assiniboine tenue le quatorzième jour de mars mil huit cent soixante et un.
PRÉSENTS
William Mactavish, Esq., gouv. d'Assiniboine, président. L'évêque de la terre de Rupert, conseiller d’As: iiboine. L'évêque de Saint-Boniface, conseiller d’Assiniboine. John Bunn, ui .
Francois Bru-eau, ‘6 S Robert McBeath, Fu x Pascal Breland, d É Thomas Sinclair, és à Salomon Amlin, ; Se de John Inkster, É É John E. Harriott, 2 Pr :
Maximilien Genton, ÿ “ Henry Fisher, 5 John Dease, Éé 5
Après la lecture des procès-verbaux de la dernière séance, le Dr Bunn présente la lettre svivante recue de R. Goulet?
“ À M. BuNN, “Monsieur,
« = Sat 2 4) E " n Fe Au 2 Je soussigné, certifie d’avoir arperté sur la côte sud de la rivière Assiniboine, “directement opposée à la pointe de Pelletier, pour second chemin publie sur le lot:
“252 appartenant à Magloire Plante, 569 verges de long sur une chaîne de large.
om
1 C'est À cette époque que commence le registre conservé dans la bibliothèque provinciale du Manitoba, Winnipeg.
2 Texte en français.
“Le dit Magloire Plante veut bien donner sur son terrain ledit chemin déjà “frayé aux frais publics, moyennant qu'on lui donne douze sous in verge en allant “sur la longueur, sinon, il elôturera tous passages pour un second chemin.
(Signé) R. GOULET.”
Rivière Rouge, le 29 novembre 1860.
En réponse à la lettre précédente il est résolu par le gouverneur et le conseil d'As-iniboine—
D'offrir comme compensation la somme de dix louis sterling à Magloire Plante ou de s’en rapporter à un arbitrage.
En réponse aux pétitions présentées à la dernière séance du conseil
I est résolu que le gouverneur et le conseil ne jugent pas à propos de faciliter et d'encourager l'augmentation de la vente des liqueurs spiritueuses en détail, ce qui aurait pour effet de favoriser l’immoralité et l’indigence au sein d'une population dont la conduite a été satisfaisante jusqu'à présent, car l'abolition des restrictions actuelles à cet égard ne pourrait que produire de tels résultats.
Le gouverneur et le conseii ne croient pas qu’il y ait lieu pour le moment d’imposer un droit d’accise sur la distillation. parce que c'est une industrie encore à son début et une source de consommation des produits agricoles. Ils encourageront plutôt un capital investi pour le développement de cette industrie, qui aura pour effet de fournir un produit exportable, capable de répondre aux besoins de la consommation locale, sans compter que la qualité requise de ce produit en favorisera l'exportation dans la terre de Rupert, fera disparaître l'importation de produits étrangers et encouragera en même temps l’industrie agricole.
Le gouverneur et le conseil ne peuvent déclarer illégaux certains produits agri-
coles en imposant des pénalités à des catégories de personnes qui s'appliquent à en développer la production.
Le gouvernement et le conseil remettent la considération du sujet relatif aux matières postales jusqu'à ce qu’ils aient obtenu les renseignements nécessaires à ce sujet.
Il est résolu et adopté à l'unanimité :—
Que dans toute poursuite à l'égard du recouvrement d’amendes imposées pour violation des lois relatives à la vente des liqueurs euivrantes aucune action ne pourra être intentée à moins que la démonstration n'ait été faite dans un délai de six mois après la perpétration de l’offense.
La motion de l’évêque de Saint-Boniface est de nouveau présentée au conseil ainsi que l’emendement du docteur Bunn :-—
Pour la motion :— Pour l’amendement :—
DIRES
Adopté à l’unanimité.
Amendement adopté,
l'évêque de Saint-Boniface propose que les mots “depuis et après le premier jour du mois de mai prochain” soient substitués aux mots “ depuis et après le premier iundi du mois de juin prochain” dans sa motion à l'égard de la vente de la bière, du vin et des liqueurs enivrantes.
Adopté à l’unanimité.
11 est proposé par l’évêque de Saint-Boniface appuyé par M. Bruneau :—
Qu'il soit nommé un officier de police spécial qui sera particulièrement chargé de faire observer les lois relatives à la vente des liqueurs enivrontes, de s’enquérir au sujet «des plaintes contre les maisons de désordres, de poursuivre our toutes les offenses commises contre le bon ordre et de recueillir avec diligence les preuves requises, de poursuivre pour toutes les violations des lois en général, mais surtout des lois qui régissent la vente des liqueurs enivrantes, qu’il lui soit accordé un salaire de £30 par année et qu’il puisse être congédié sans avis pour toutes négligences ou omission dans l'exercice de sa change.
Oui :— Non:— M. Dease. Le docteur Bunn.
M. Sinclair. L’évèque de la terre de Rupert M. Inkster. Total 2.
M. Breland.
M. Amilin.
M. Harriott.
M. McBeath.
M. Bruneau.
M. Genton.
M. Fisher.
L'évêque de Saint-Boniface.
Total 11.
Remis à la prochaine séance. ,
Pour l'avantage d’une grande partie de la population, il est résolu qu'à l'avenir la cour trimestrielle du printemps siégera le troisième mardi de mai, au lieu du troisième jeudi de juin.
Le docteur Bunn présente le rapport suivant au gouverneur et au conseil :—
Jomme les travaux accomplis par le comité des travaux du district du centre n’exigent pas un long rapport, il se contente de fournir un sommaire du travail qui a été fait et de l'emploi du montant voté par le gouverneur et le conseil.
Sur le côté est de la rivière principale il a été exécuté du fagotage en divers endroits, sur une longueur de chemin de 1,278 verges; il a aussi été construit douze ponts et pratiqué un fossé de 264 verges. Sur le côté ouest de la même rivière il a été construit un pont et le chemin en fagots a été réparé.
Sur le côté nord de l'Assiniboine il a été exécuté du fagotage sur une longueur de chemin de 478 verges : quelques ponts ont été réparés et il en a été construit un sur le suuurgeon Creek aux conditions présentées au gouverneur et au conseil, le coût a été de £350 environ y compris divers item.
D’autres travaux seront requis pour la prochaine saison, mais comme les estimations n’ont pas encore été reçues des différentes parties du district, le montant requis ne peut être déterminé.
L’évêque de Saint-Boniface fait part au gouverneur et au conseil qu’il désire retirer sa motion à l'égard des permis de distillation.
La motion est par conséquent retirée.
Pour obtenir une perception plus efficace et plus équitable du revenu—
Ii est résolu, premièrement, que toutes les marchandises importées de n’importe quelle possession britannique ou de quelque pays étranger que ce soit, dans le district d’Asainihaine, soient sujettes à un droit de 4 pour cent ad valorem. basé sur le prixe rant du lieu d’exportation, Londres, New-York, etc., sauf les articles pour lesquels il sera fait exception.
Les articles suivants seront exemptés du droit de douane:
I. Le fer et l’acier de toutes sortes, fondus ou malléables, payés ou non. IT. Tous les livres et publications importés, soit pour en faire usage ou comme marchandises.
ime
II. Tous les instruments scientifiques, IV. Tous les instruments aratoires.
V. Tout bagage, appareil et instrument qui ont servi où qui servent présentement au propriétaire, VI. Toutes graines, racines et plantes propres à améliorer l'agriculture VIL. Toutes papeteries et ardoises pour l’école, VIIT. Tous ballots de marchandises non ouverts et expédiés aux endroits qui ne font pas partie du district d'Assiniboine..
IX. Tous les barils, caisses, boîtes et bouteilles ou enveloppes, renfermant des marchandises où fluides de toutes sortes.
X. Toutes les tablettes pour tombeaux ou pierres tumulaires, XI. Toutes les meules à repasser.
XII. Toutes les peaux, les pelleteries et tous les parchemins et cuirs non préparés. Ainsi que tous les produits de la chasse en général, XIiI. Toutes les marchandises accordées gratuitement et destinées d’abord au bénéfice des missions sauvages de la terre de Rupert.
2e Qu'il y ait quatre receveurs des douanes dont l'un sera installé à chaque extrémité de l'établissement, un autre au centre et un quatrième à White Ilorse Plaine, “whose residences shall be houses of elearance,” Un receveur des douanes aura le pouvoir de faire prêter serment, de rechercher et de saisir des marchandises de contrebande, de poursuivre les délinquants, d'appeler à son aide tous les constables et les loyaux sujets de Sa Majesté britannique: et toutes les personnes ainsi appelées qui ne seront pas constables seront considérées comme des constables spéciaux et payées aux frais du publie—dix shillings par jour—
Un receveur des douanes aura le droit d'exiger et de recevoir le paiement des douanes et de délivrer des reçus à cet égard. Il devra verser deux fois par mois entre les mains du gouverneur qui est le receveur général ex officio, le montant complet du revenu qu'il aura reçu et produire en même temps une liste des personnes qui auront payé et de la valeur des marchandises sur lesquelles un droit aura été payé. Chaque receveur devra une fois par semaine transmettre une liste de toutes les marchandises acquittées par lui ‘to the nearest Clearance House ”
Chaque receveur recevra un salaire annuel de quarante louis sterling et aura droit au cinquième des recettes de toutes les saisies qu’il fera ou ordonnera de faire.
3e Toute personne introduisant dans le district d’Assiniboine des marchandises sur lesauelles doit être payé un droit, qu’elle en soit le propriétaire ou qu'elle agisse comme agent où guide, devra être munie d'une facture où d’un manifeste renfermant avec le nom du consignataire un état complet de la quantité et du prix coûtant de toutes les marchandises contenues dans quelque voiture, véhicule où vais au où introduites par tout autre moyen de transport soit par eau ou par terre. Cette facture ou ce manifeste devra être certifiée et signée par le propriétaire ou son représentant et à l'arrivée des marchandises dans l'établissement, sera présentée au receveur qui pourra en vérifier l'exactitude en exigeant une déclaration assermentée de la partie ou en ouvrant les ballots pour examiner les marchandises si c'est nécessaire. Le receveur exigera ensuite Je paiement exact des droits ou acceptera à son gré un billet pour le montant payable dans un delai qui ne devra pas excéder trois mois; lequel billet sera exivible par voie judiciaire comme toute autre dette contractée.
Après avoir reçu le paiement du droit tel que défini ci-dessus, le receveur inscrira sur le dos du manifeste les mots “examinées ? et “acquittées ” avec sa signature et la date, ce qui sera considéré comme un nequi
Dans tout cas où le manque de facture où de manifeste aura été inévitable le rece- “eur pourra accepter une déclaration assermentée de la partie quant à la valeur des marchandises ou de s'en rendre compte autrement par lui-même:
4e Tout propriétaire ou importateur ou consignataire devra dans un délai de vingtquatre heures après l’arrivée des marchandises exhiber son manifeste au receveur des
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douanes (si celles-ci ne sont pas encore acquittées), et tout propriétaire, importateur ou consignataire qui ne se conformera pas à ce qui précède sera passible en sus du montant des droits d’une amende de cinquante louis sterling où d'un moutant moindre, tel que la cour en décidera, laquelle amende pourra être exigible par voie judiciaire comme toute autre dette contractée, Tout ballot ou marchandise compris dans le chargement qui ne sera pas entré dans le manifeste sera considéré comme article de contrebande et saisi au profit de la reine ou du gouverneur et du conseil au nom de celle-ci, Et si une personne refuse d’exhiber sa facture ou son manifeste ou de payer le droit ou de donner un billet à cet effet, le receveur est autorisé en ce cas à saisir toutes ses marchandises comme introduites contrairement aux lois.
Toute personne qui fera une déclaration fausse sous serment pourra être accusée de parjure volontaire.
Les personnes réclamant une exemption de droits pure que leurs marchandises sont désignées pour des endroits situés en dehors des limites de l'Assiniboine, fourniront un cautionnement à l'effet de ne pas disposer de ces marchandises, ni de les déballer ou de permettre qu'elles ne soient détournées de leur possession pour rester dans le district, sous peine d'une amende représentant la moitié du montant de la facture: lequel cautionnement sera exigible de la inême manière que toute dette coniractée.
Toute personne quittant l'établissement avec des marchandises, après avoir fourni un cautionnement, s'ar era au dernier receveur sur sa route pour faire annuler celui-ci.
5e. Toutes les marchandises sujettes au droit seront considérées comme prohibées dans les cas ci-après, si elles ne sont pas protégées par un acquit.
I. Si elles sont restées plus de quarante-huit heures sur la propriété du propriétaire ou consignataire;
IT. Si les ballots ont été ouverts, s'il en a été disposé de quelque façon que ce soit ou si ces marchandises sont passées en d’autres mains que celles de l'importateur ou du consignataire;
III. Dans le cas de marchandises non sujettes à un droit parcequ'elles sont destinées pour quelque endroit situé en dehors des limites de ce district, si les ballots ont été ouverts, s’il u été disposé de ces mar: "andises ou si elles sont passées de quelque facon que ce soit en d'autres mains que celles de l'importateur ou du consignataire dans les limites du district;
Toutes ces marchandises seront confisquées au profit de la reine par le gouverneur et le conseil agissant au nom de celle-ci, à moins de dispositions contraires à cet égard. Toutes les marchandises ainsi confisquées seront déposées dans le palais de justice et vendues par la suite à l’encan, à des dates autorisées, au profit de la province, moins les dépenses encourues et le montant des droits dus au receveur.
Les lois susdites pour réglementer la perception des douanes seront en vigueur depuis et après le premier jour d'avril prochain.
W. MacTavisH.
Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assiniboine tenue le neuvième jour d'avril mil huit cent soixante et un.
Présents:
William MacTavish, Esq., gouverneur d’Assiniboine, président.
1. L’évêque de Saint-Boniface, conseiller d’Assiniboine. 2, John Bunn, é
3. Henry Fisher, L 4, François Bruneau, F- 5. Robert McBeath, ie
Thomas Sinclair
ateur mone, tel Hnmeé ment de et ji une nner dises
‘usée
dises foure les ester le la con-
urni iuler
ibées taire
soit r ou
lestiont que taire
neur rard.
re et
loins
ueur
jour
7. John Inkster, conseiller d'Assiniboine., 8. Pascal Breland, & 9. Salomon Amlin, #
Après lu lecture des procès-verbaux de la dernière séance du conseil,
La motion de l'évêque de Saint-Boniface pour la nomination d'un otticier de police spécial, est présentée au conseil.
Pour la motion, S voix, contre, 1 voix.
Motion adoptée,
Résolu que Nicholas Mousard soit nommé oflicier de police spécial.
Proposé pur John Bunn, Æsquire, appuyé par Thomas Sinclair, Esquire : que les magistrats du district soiert autôrisés à nommer à leur gré un inspecteur compétent pour surveiller les travaux publics quand l'importance de ceux-ci l'exigera,
Adopté à l'unanimité. x
La communication ci-après pour le publie est ensuite proposée et adoptée :
Et imposant des droits particuliers sur l'importation des vins et de la bière, le gouverneur et le conseil n'ont en vue seulement que d'enrayer un mal, On se plaint de la trop grande quantité et de le mauvaise qualité de vins et de spiritueux importés des Etats-Unis présentement, Les mêmes cbjections n'ont pas encore éte soulevées contre l'importation des possessions anglaises “et cette importation ne peut devenir un monopole aussi longtemps que les entrepôts de New-York sont ouverts au capital et à l’industrie,”
Il est impossible d’abolir la consommation des spiritueux et le principal objet que l'on doit avoir en vue consiste à en diminuer la quantité et à se protéger contre les suites des articles frelatés, ce qui ne peut être effectué qu'en imposant un droit élevé sur les produits impurs et en maintenant le droit habituel à l'égard des produits approuvés, Le publie doit savoir que la taxe pèse sur l'acheteur et non sur le vendeur: celle-ci peut avoir pour effet d'augmenter les dépenses de la maison et le bilan des maladies, mais elle n'augmentera pas les profits de l'importateur.
Les produits indigènes ne sont pas inférieurs à ceux importés des Etats-Unis, et méritent pour cette r. ison une protection efficace,
Quand les produit ; indigènes suffiront par la quantité et la qualité à la consommation locale, le gouvernement sera tenu de protéger la p. duction locale contre la concurrence étrangère au moyen de droits très élevés. En attendant, une législation ne peut avoir pour objet que de protéger la santé publique en même temps que la moralité si c’est possible, et cela en prenant les mesures requises pour qu’il devienne plus avantageux d'importer des vins et des spiritueux non sophistiqués et d’exclure les produits frelaies (il est à craindre que même en imposant des droits particuliers on ne puisse atteindre ce résultat). La source de ces produits est actuellement la seule garantie de pureté sur laquelle on peut compter puisque nous ne possédons pas & encore dans la colonie les moyens d'analyse chimique requis en pareil cas.
Un autre avantage de l’abolition de l'abus des spiritueux, c’est que la production
à locale pourra suffire à la consommation et puisque la dépense à cet égard ne peut être LE prohibée, il vaut mieux encourager notre industrie que les fermiers étrangers.
4 I est résolu de nommer les receveurs suivants: M. William Deuse à la Pointe É. Coupée: M. Roger Goulet à Fort Garry d'en haut; M. William R Smith à Fort
Garry d’en bas et M. Patrick Breland à White Hursé Plains. Proposé par John Bunn, Esq., appuyé par François Bruneau, Esa. Que la somme de £393. 15. 0. soit accordée au comité des travaux du district du È centre, Adopté. E Proposé par Pascal Breland, appuyé par le Dr Bunn, È Que la somme de £200. 0. 0. soit accordée au comité des travaux du dittriet de E White Horse Plain.
+ Adopté.
Proposé par Thos. Sinclair, appuyé par John Inkster, Que la somme de £250, 0, 0, soit accordée au comité des travaux du district inférieur, Adopté, W, Macravisu.
Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assiniboine tenue le huitième jour de juin, mil huit cent soixante et un,
PRésEnTs :
William Mactavish, £sq., gouv. d'Assiniboine, président. L'évéque de la terre de Rupert, conseiller d'Assiniboine. L'évêque de Saint-Boniface, ü :
John E. Harriott, ei François Bruneau, : e Robert McBeath, . # Maximilien Genton, É se
LL
Salomon Amlin, Henry Fisher, e John Inkster, Thomas Sinclair, John Dease,
L'évèque de Saint-Boniface propose la résolution suivante qui est adoptée à l’unanimité :
Résolu qu'avant de considérer l’ordre du jour les membres du conseil désirent unanimement exprimer le profond regret que leur a eausé la mort soudaine et inat tendue de leur ancien ami et collègue, le Dr Bunn. Ils sentent que Dieu en l’enlevant à ses multiples devoirs dont il s'acquittait avec activité, a infligé une grande perte au conseil et à la population. Ils reconnaissent les services inappréciables qu’il a rendus pendant longtemps comme membre du conseil et comme président du comité des travaux, et ils ne pourront oublier non plus de quelle manière il a su s'acquitter de ses devoirs de shérif, de recorder et de coroner durant le temps qu’il a exercé ces diverses charges, Ils se rendent compte avec beaucoup de chagrin qu’il sera bien difficile de le remplacer dans l’exercice des fonctions dont il a su s'acquitter si honorablement pour le grand bien de l’étublissement. Ils espèrent que les sentiments de regret universel et les témoignages de profond respect démontrés par toutes les classes de la population le jour des funérailles seront une consolation (bien insuffisante sans doute) pour la famille et les amis du défunt dans la perte irréparable qu’ils viennent de subir.
Qu'une copie de la présente résolution soit transmise avec les sympathies sincères de chaque membre du conseil, aux membres de la famille du Dr Bunn.
Le gouverneur fait part au conseil qu’il a convoqué cette séance pour nommer les personnes qui devront succéder au Dr Bunn dans l'exercice des charges qu’il a lais sées vacantes, puis il informe le conseil que deux personnes ont demandé la charge de gouverneur de la prison et de shérif. Les candidats sont M. J. Ross et M. IH. MceKenny.
Proposé par l’évêque de la terre de Rupert, appuyé par M. Robert McBeath:
Que M. J. Ross soit nommé gouverneur de la prison et shérif d’Assiniboine.
Pour la motion, 10 voix—contre, une vaix.
Motion adoptée.
Proposé par l’évêque de Saint-Boniface appuyé par Mr J.-E. Harriott—
Que M. François Bruneau soit nommé président de la petita cour du district du centre et qu’il lui soit accordé un salaire de £16 par année.
5 L'évéque de lu terre de Rupert propose comme amendement à la motion précélistriet ; dente, que le salaire du président soit de £12, 0, 0. M. MeBeath propose à son tour que le salaire en question soit fixé à £6, 0 0
T F Pour la motion de l'évêque de Pour l'amendement de Hévéque de !1 ter 3 Saint-Boniface, de Rupert.
our de 3 M. Fisher, 1 voix.
à uton, Pour l'amendement de M. MebBeath, Dease, 1 voix,
Sinclair,
Inkster,
Harriott,
Amliu,
L'évêque de Saint-Boniface,
Motion adoptée.
Proposé par l'évéque de la terre de Rupert, appuyé par l'évéque de Saint-Boniface—
Que le salaire du président de la cour inférieure soit de £S par année.
Pour la motion, S voix: contre, une voix.
Motion adoptée.
L'évêque de la terre de Rupeï pose, appuyé par M. McBeuth—
Que le gouverneur d'Assiniboine soit autorisé à nommer un coroner pour le district d’Assiniboine,
Adopté à l'unanimité.
ptée à : :
M. Bruneau propose, appuyé par M. Harriott
Éirene Que M. MeKenny soit nommé un des magistrats pour la cour locale du district l Éai du centre, es AT Ponte. Adopté à l'unanimité.
rrande ‘iables É Procès-verbaux d’une séance du conseil d'Assiniboine tenue le cinquième jour de nt du 4 nuvembr. nil huit ceut soixante et un 1 s'ac- E exercé 4 PRésexrTs.
a bien hono- À William Mactavish, Esq., gouv. d'Assiniboine, président. nts de 1 L’évêque de la terre de Rupert, conseiller d’Assiniboine. lasses É John-E. Harriott S « > sans 4 Robert McBeath, ” nnent ? François Bruneau, F* 3 Maximilien Genton, neères ; Thos. Sinclair, j John Inkster, er les : Pascal Breland, à lais- Ë Salomon Amlin, ge de 4 \f. HI. 4 Après la lecture des procès-verbaux de la dernière séance du conseil- - Le gouverneur fait part au conseil que, conformément à une motion adoptée à la h: 3 dernière séance, il a nommé le Dr C.-J. Bird coroner pour le district d'Assiniboine, e. Ë et que M. Jos. Gilbeau et M. Henry MeKenny ont résigné leurs charges de magistrats
des cours locales, Il est alors proposé par J.-E. Harriott, Esq., appuyé par M. McBeath—
Que M. Pascal Breland soit nomimé magistrat pour la cour locale du district de White Horse Plain.
Adopté à l'unanimité.
e 316 ARCHIVES CANADIENNES Proposé par l'évêque de! apert, appuyé par M. McBeath— Que A.-G. Bannatyne, / SOL 1 né magistrat pour le district du centre. Proposé pur M. Amlin, ap, ur _f, Bruneau :—
Qu'un constable soit nommé pour la partie centrale de la rivière principale dans le district du centre. J
Pour la motion, S voix; contre, 1 voix.
Motion remise à la prochaine séance, faute d'unanimité.
Une pétition de M. James Mulligan est présentée et lue par M. Bruneau.
Le pétitionnaire expose au conseil qu'un chemin publie traverse son lot et que par suite il demande le même montant de compensation qui a été accordé à Magloire Plante. Le conseil refuse de considérer le mérite de la requête avant d’avoir obtenu d'autres renseignements concernant le bon droit de la réclamation et demande au comité des travaux de s'enquérir à cet égard.
Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assiniboine tenue le neuvième jour de
janvier mil huit cent soixante-deux.
PRÉSENTS
William Mactavish, ÆEsq., gouv. d'Assiniboine, président. de Rupert, conseiller d’'Assiniboine.
L'évéque de la terre François Bruneau, John Inkster,
Salomon Amlin, £e < Thomas Sinclair, É # Robert MeBeath, + A
Maximilien Genton,
Après lecture des procès-verbaux de la dernière séance du conseil, la motion de M. ialin pour la nomination d'un constable sur la rivière principale, dans le district du centre, est présentée et adoptée à l’unanimité, puis Benjamin Neault est nommé constuble pour eette localité,
La lettre ci-après est lue ensuite:
ASSINIBOINE, 20 novembre 1861.
A l'honorable conseil,
Cette lettre a pour objet de démontrer que Charles Lamb a vendu de la bière depuis cinq ans sans qu'aucune plainte d’irrégularité commise dans sa maison ait été portée devant la cour. Or, par suite de la loi relative à la vente de la bière, ledit Charles Lamb demande au conseil de lui accorder une licence pour le débit de la bière, du vin et des spiritueux, à comyter de cette date.
Je demeure votre humble serviteur,
(Signé) CHARLES LaM8.
Lice-ce accordée, M. Bruneau demande de la part du comité des travaux publies qu'il soit ajouté une somme de £180 à la somme déjà votée par le conseil pour les chemins et les ponts du district du centre.
Accordée à l'unanimité.
W. MaAcTavISsH.
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Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assiniboime tenue le treizième jour de mars mil huit cent soixante-deux,
PRÉSENTS, e dans William Mactavish, Æsg., gouv. d'Assiniboine, président. L'évéque de la terre de Rupert, conseiller d'Assiniboine, Robert MeBeath, fe ; Henry Fisher, ÿ- Francois Bruneau, Salomon Amlin, Pascal Breland, John Inkster, Thomas Sinclair,
pt que gloire btenu de au
Après la lecture des procès-verbaux de la dernière séance du conseil, la pétition
ur de : ; è suivante est présentée:
\u gouverneur d'Assiniboine
Gouverneur,
Nous soussignés, habitants de la colonie, désirons faire connaître respectueuse ment les faits suivants:
I s'est écoulé plusieurs mois depuis que la cour criminelle à condamné Paulet Chartrand à une détention de dix mois dans la prison commune, Bien que nous reconnaissions que la punition a été juste et qu’elle aurait pu être beaucoup plus grave. considérant la gravité de l'offense, nous ne pouvons perdre de vue certaines circonstances spéciales qui nous induisent à intercéder en faveur du malheureux prisonnier:
En premier lieu e’est le désir unanime des habitants de cette colonie que Paulet
à Chartrand soit mis en liberté immédiatement ; on de à Deuxièmement, eomme ledit Paulet Chartrand est le chef d'une nombreuse fastrict : mille qui dépend entièrement sur le fruit de son travail quotidien pour son soutien, il »mmé À est à craindre qu’elle ne soit réduite à un dénûment extrêème et que le prisonnier luiméme ne perde la raison;
Dans un cas beaucoup plus grave que celui-ci un de vos prédécesseurs, comme vous devez vous en rappeler, a exercé la prérogative de elémence pour des motifs beaucoup moins urgents que ceux qui nous poussent à faire cet appel.
Finalement nous nous permettrons de faire valoir en faveur de la mise en liberté du prisonnier les bonnes dispositions dont il a fait preuve antérieurement et la promptitude avec laquelle il s’est livré aux officiers de la justice, Espérant que vous considérerez les raisons mentionnées suffisantes pour ordonner la mise en liberté du malheureux prisonnier,
Nous demeurons respectueusement., ete., ete.
Signée pur +4 personnes.
Une autre pétition sur le même sujet est lie après la précédente :-
Au gouverneur et au conseil d'Assiniloine,
jouté à Les soussignés, vos pétitionnaires représentent respectucusement à votre honorable Jonts à conseil ee qui suit :— : Un nommé Poulet (1 il nt dét
son procès devant la cour générale au mois d'octobre dernier, été déclaré coupable d'homicide sans préméditation et condamné à une “détention de dix mois” dans la prisen commune.
Il a déjà purgé trois mois du terme qui lui a été infligé et nous sommes infor:nés qu'il manifeste des symptômes d'aberration mentale vaucés sans doute par une tension continuelle de Pesprit et par le remord de sa faute.
Le prisonnier a une femme et de nombreux enfants qui dépendent de son travail
ë pour se nourrir et se vêtir et sont, comme quelques-uns de vos pétitionnaires le sa vent, plongés dans un vénible dénûment depuis qu'ils sont privés de leur protecteur et pourvoyeur.
Vos pttitionnaires considèrent que le prisonnier a été provoqué, qu'il a commis: son acte sous l'impulsion de la fureur et de ln passion ct qu'il aurait tout donné ua moment après pour en effacer les suites. En outre vos pétitionnaires croient que exemple qui devait être donné et la punition qui devait être infligte ont té suflsant: de même qu'il aura été satisfait à tous égards aux fins de la justice aussi bien que si le Prischnier avait purgé entièrement sa dits ntion de dix mois.
C'est pourquoi les soussignés, vos pétitionnaires, prient respectueusement votre honorable conseil d'adopter une résolution pour accorder le pardon audit Paulet Char trand, et comme c'est leur devoir ils ne « sserout de prier, ete, ete,
Signée par 308 personnes,
Quatre autres listes contenant 113 Signature: sont ensuite présentées de Ta part du rév. CM. Meche, curé de Saint-Norbert, pour le même objet, ce qui porte le total des pétitionnaires au chiffre de ft #03
Il est alors proposé par l'évêque de la terre de Rupert appuyé par M. John Irkster
Que le prisonnier Paulet Chartrand soit mis en liberté après six mois de déten tion, à compter de la date de la sentence,
Adopté à l'unanimité.
Au gouverneur et au conseil d'Assiniboine.
La requête du soussigné expose humblement ce qui suit :—
Un certain nombre de sauvages se sont introduits illégalement et séditicusement dans ma maison au cours de l'été dernier et ont fait main basse sur des objets pour une valeur de douze louis sterling environ:
$ Par suite de cette conduite illégale de leur part et pour satisfaire à la justice publique deux des chefs de la bande ont été traduits en justice, déclarés coupables et condamnés à l'emprisonnement.
D’après les témoignages qui ont servi à établir cet acte séditieux il a cté démontré clairement que c’est par des menaces qu'ils ont obtenu de moi les objets susdits et qui je ne me suis soumis à leur demande péremptoire et injustifiable qu’au moment où J'ai cru que ma vie était en danger.
Si les honorables conseillers entretiennent quelque doute à l'égard des faits cidessus, e’est-à-dire que ma propriété n'a été illégalement enlevée et que l'estimation de la valeur de celle-ci à douze louis est exacte, dans un cas comme dans l'autre, votre pétitionnnire s'il en est requis, produira des preuves pour appuyer ses allégations.
Par conséquent votre pétitionnaire prie humblement l'honorable conseil d'Assiniboine qui peut être considéré comme ll protecteur et le représentant des aborigènes, de lui voter une somme suffisante pour l'indemniser des pertes qu’il a subies. puisqué les sauvages impliqués sont absolument insolvaliles et ne peuvent en aucune facon ves tituer ni ce qu'ils ont enlevé de force ni l'équivalent.
Le soussigné est un homme très pauvre, obligé de travailler péniblement pour gagner sa subsistance de chaque jour et auquel il est bien cruel d'être dépouillé d sa propriété sans compensation.
Et comme c'est son devoir, ete. ete.
(Signé) AUGUST SCHUBERT.
Requête renvoyée,
Une pétition est présentée au conseil de lo part r Olcen, Her Kuska et Wevah Denig ou Ol: priant le conseil de nommer des tuteurs pour les enfants mi- £ neurs de feu Edwin Thomson Denig—
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Le conseil refuse cette demande faute de renseignements suffisants.
Proposé par Robert McBeath appuyé par John Inkster—
Que les constables soient payés semi-annuellement à l'avenir,
Adopté à l’unanimité.
Proposé par l’évêque de la terre de Rupert appuy: par John Inkster—
Que William Mactavish, Es". Francois Bruneau, Esq., et Thomas Sinclair, Esq., forment un comité chargé de compiler et d'arranger les lois locales du district d'Assiniboine,
Adopté à l'unanimité.
W, Macruisi.
Procès-v AUX d'une sance du conseil d'Assiniboine tenue les Se et Ile le urs d'avril
PRÉSENTS
William Mactavish, Æsg., gouv. d'Assiniboine, président. L'évêque de la terre de Rupert, conseiller d'Assiniboine.
John E, Harriott, . É Francois Bruneau, ; 2 Salomon Amlin, Se E John Inkster, à ÿ Pascal Breland, 2 " Thomas Sinclair, di R Robert McBeath, Le F
Maximilien Genton,
Après la lecture des procès-verbaux de la dernière séance du conseil, le président propose de procéder à l'examen et à la discussion du nouvel arrangement et de la nouvelle compilation des lois locales que le comité nommé à la dernière séance pré-
sente actuellement à l'approbation des membres : —
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
1. Toutes les dispositions ne s’appliqueront qu’à cette } district d'Assiniboine qui forme l'établissement de la rivière Rouge et ses er ons, à moins qu'il ne soit expressément statué le contraire.
2. Les amendes et les confiscations seront versées dans le trésor public quand elles ne seront pas autrement appliquées.
3. Toute résolution s’appliquera sans distinction quant au genre et au : mbre.
4 Si quelque personne encourage la violation des règlements locaux elle sera vonsidérée aussi coupable que le délinquant lui-même.
5. À moins que le contraire ne soit statué par une disposition spéciale Ja loi générale du pays s’appliquera à tous les cas,
L. Résolu, que tous les règlements en vigueur le 13 mars 1802, t rappelés. Feux.
IT. Si quelques meules de foin dans la plaine ouverte sont endommagées par le feu, le proprictaire ne pourra réclamer aucun dommage à moins que ces meules de foin n'aient été protégées à une distance d’au moins trente verges par une lisière de terrain labouré ou rasé d'au moins huit pieds de largeur.
IT. Si entre le 31 mai et le 1er décembre quelque personne allume un feu qui doit s'étendre elle sera condamnée à payer une amende de dix louis dont la moitié sera remise au poursuivant; et si quelque personne sans avoir au préalable requis la présence et l’aide de quatre hommes au moins, allume un feu pour déblayer la lisière
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requise per la disposition précédente elle sera passible de l'amende décrétée par celle-ci, Pourvu que le tribunal puisse faire la remise de toute l'amende si le défendeur a allumé le feu par nécessité et a fait tout son possible pour l'empêcher de s'étendre.
IV. Si un feu en plein air qui n’est pas destiné à s'étendre ‘est abandonné à luimére sans précaution ou s'étend par suite de négligence, toute personne qui aura ailumé &limenté ou fait usage de ee feu, sera condamnée à payer une amende de cinq à cinquante shillings.
Animaux.
V. Si un onimal ou des animaux sont trouvés sur un terrain entouré d'une eiôture où ils auront causé des dommages, ces doinmages seront pavés par le ou les propriétaires de l'animal ou des animaux trouvés sur ledit terrain entouré d'une clôtur alors que le nropriétaire de ce dernier pourra prouver que ceux-ci sont reconnus géné ralement dans le voisinage comime des destrueteurs de clôture. Le montant des dommages sera également réparti sur chacun des animaux reconnus comme destructeurs de clôture indépenaamment de tous les autres animaux trouvés en même temps sur le terrain entouré d'une clôture mais qui ne sont pas reconnus comme destructeurs. Et tout animal reconnu comme un destructeur de clôture qui sera trouvé sur un terrain elôtaré sera retenu comme garantie jusqu’à ce que le propriétaire ait payé sa part de dommage. Pourvu que le proprictaire du terrain puisse prouver que la cloture était suflisante, haute, solide et étroite et que les barrières étaient fermées.
VI. Si quelque étalon âgé de seize mois ou de deux ans environ au plus est trouvé errant, le propriétaire sera condamné à payer une amende de vingt shillings dont la moitié sera remise à celui qui se sera emparé de l'animal : et celui-ci pourra être retenu luimême jusqu’à ce qu'il soit fourni une garantie pour le paiement de cette somme. Et durant le temps que l'animal sera ainsi retenu le propriétaire devra payer 6d. par jour pour son entretien.
VIL. Si entre le 30 juin et le 1er novembre toute personne pourra retenir cet animal jusqu’à ce que le propriétaire lui ait payé la somme de deux schillings et six pence qui lui appartiendrent entièrement. Et durant le temps que .simal sera ainsi retenu le propriétaire devra payer la somme de trois pence par jour pour son entretien,
VIII. Sient, ‘+31 mars et le 1er novembre quelque cochon ou cochons sont trouvés sur ur terrain clôturé et ne sont pas assujettis à une entrave d’une largeur d'un pied et demi et de la même hauteur, le propriétaire de ce ou ces cochons sera non seulement responsable des dommages causés par ces animaux mais il devra aussi payer une amende de trois shillings pour la saisie de ceux-ci, De plus, si le propriétaire de ce ou ces cochons, après avoir été notifié par le propriétaire du terrain d'enlever son ou ses Cochons, néglige de le faire, en ce cas le propriétaire du terrain elôturé, pourra après un délai de six heures, abattre le ou lesdits cochons et le propriétaire de ceux-ci ne pourra recouvrer aucun dommage par suite de cet acte, Et toute personne qui s'emparera d'un ou de plusieurs cochons en vertu de cette loi aura droit pour l'entretien de ceux-ci à 64 par jour qui seront payés par le propriétaire des cochons saisis,
Enlèvement de chevaux.
IX. Si quelqu'un prend le cheval d’un autre pour l’atteler ou le monter sans autorisation, il sera condamné à payer une amende d’un louis dont la moitié sera remise au dénonciateur, et sera passible de confiscation au profit du propriétaire du cheval, de tout ce dont il se sera servi pour atteler ou monter l'animal. Et si un cheval ainsi enlevé est blessé ou perdu la personne qui s’en sera emparé devra indemniser le propriétaire du cheval pour le mont»nt complet du dommage ou de la perte,
Foin.
à. Si quelque colon coupe du foin au delà de ln limite de deux milles, avant le ter août, il encourra la confiscation du foin coupé ou sera passible d'en payer la valeur.
elle-c1.
a allu-
à luii aura
ide ds
ie ciûs prolôture géné nt des *structemps teurs, n tera part loture
trouvé a moiau Jui- £t dur jour
t anipence "etenu
troud'un seuler une ee ou es Co- >s ui Ourr:
d'un à 64.
autoise au » tout vé est re du
e der ur.
XI. Tout privilège exclusif de couper du foin entre la ligne de deux milles et celle de quatre milles, sera confisqué pour la saison, dès que celui qui ÿ aura droit coupera du foin au delà de la ligne de quatre milles. Et à tout événement tous ces privilèges exclusifs seront accordés à tous après le 15 août ou deux semaines après le commencement de la récolte du foin.
NIL Si quelque colon empiète volontairement sur la terre à foin d'un autre il encourra la confiscation du foin coupé ou sera passible d'en payer la valeur au profit de la partie lésée, sans rien recevoir pour son travail. Néanmoins s'il a empiété de la sorte par ignorance, il encourra la confiscation comme susdit, mais il aura droit à une compeusation pour son travail
Chemins, etc.
XIII. Le chemin principal aura deux chaînes de largeur
XIV. Toute autre voie de communication actuelle pourra ctre réparée où améliorée comme voie publique, mais pas avant que les parties intéressées au terrain, aient onsenti à laisser inoccupée de temps à autre, une largeur uniforme de ti rain, S sante pour se prémunir contre les envahissements de la rivière ou autres d riorations,.
XV. Toite personne qui pratiquera une cuverture dans la glace où une cavité plus ou moins profonde dans celle-ci, devra de temps à autre indiqué cet endroit au point le ous rapproché de la route actuelle, au moyen d'une perche de six pieds de hauteur, sous peine d’être res sonsable de tous les dommages qui auraient pu être empêchés par la présence d'une telle perche,
XVI. Il sera nommé des inspecteurs des travaux publics dans les différentes sections de l'établissement, lesquels devront rendre compte au gouverneur et au conseil des sommes d'argent dépensées pour les travaux publics et de l'état des chemins et des pouts dans leurs sections respectives, Les inspecteurs demanderont publiquement des soumissions pour tous les travaux publics qui devront être exécutés dans leurs sections respectives et parmi ceux qui feront des otfres, les inspecteurs choisiront les plus propres à exécuter les travaux.
Première section, White LLorse Plains depuis le Sturgeon Creek en remontant sur les deux côtés de la rivière Assiniboine.
Deuxième section du bas, depuis l'église Saint-Paul en descendant sur les deux cotés de la rivière Rouge.
Troisième section du centre, depuis l'église Saint-Paul en remontant sur les deux côtés de la rivière Rouge jusqu'à la cathédrale S£. John, de à jusqu'au confluent sur le côté de la rivière Rouge et de ce dernier endroit en remontant sur les deux côtés de la rivière Assiniboine jusqu’au Sturgeon Creek.
Quatrième section du haut, depuis la cathédrale SE John jusqu'au confluent sur e côté est de la rivière Rouge, et de là en remontant sur les deux côtés de cette rivière,
XVII. Ceux dont les noms suivent seront inspecteurs des travaux publies:
l'our la première section, While Horse Plains. Patrice Breland, avec un salaire de £20 par année.
Pour la deuxième section du bas, Thomas Sinclair, avec un salaire de £25 par innee,
Pour la troisième section du centre, John Fraser, avec un salaire de £25 par annee.
Pour la quatrième section du haut, François Bruneau, avec un salaire de £25 par annee,
ENIVREMENT DEx SAUVAGES,
XVIII. Si quelque personne, sans distinction de race, fournit à un sauvage reconnu où à quelque membre d'une nation sauvage, les moyens de s'enivrer, elle sera passible, après avoir été déclarée coupable devant une petite cour par suite du témoignage d'un témoin ou de plusieurs témoins sous serment, des amendes ci-après:
A deux louis pour avoir fourni “any brewing utensils”, ce montant devant être remis au dénonciateur,
À trois louis pour avoir fourni de la drèche, ce montant devant être remis au dénonciateur.
À cinq louis pour avoir fourni de la bière ou des liqueurs fermentées, ce montant devant être remis au dénonciateur.
A dix louis pour avoir fourni des spiritueux ou tout autre moyen direct d'intoxication autre que des liqueurs fermentées, la moitié de ce montant devant être remis au dénonciateur,
Dans chaque cas le délinquant, après avoir été déclaré coupable, sera détenu jus qu'à ce que l'amende soit payée,
XIX. En sus de ces amendes le délinquant di lcut complet de ce qu'il pourra avoir obtenu, s'il a recu quelque chose pour ce qu'il aura fourni. Chaque partie de cet équivalent, qui ne sera pas de l'argent, devant
ra restituer au sauvage l'équiva-
être évaluée à ectte fin au prix coûtant,
XX. Si quelque sauvage enivré commet ou tente de commettre quelque violence sans provocation, il peut être, en sus de toute autre punition spéciale, détenu jusqu'à ce qu'il ait poursuivi la personne qui sera coupable en ce cas,
XXI. Si queiqu'un possède ou à possédé du malt, de la bière, des spiritueux ou quelque autre des moyens susdits d'intoxication en commun avec un sauvage ou dans la tente de celui-ci, il sera teuu coupable d'avoir fourni des moyens d'intoxication aux
sauvages.
Lois relatives aux liquevrs.
XXII. Il sera loisible à toutes cours des juges de paix dans leurs districts res pectifs, convoquées le premier lundi du mois de juin de chaque année, ou à d’autres époques quand elles le jugeront à propos, de délivrer des licences qui seront valides jusqu’au premier lundi du mois de juin suivant, à ceux qui en ayant fait la demande seront recommandés (et seront propriétaires fonciers dans cet établissement) leur per mettant de vendre en détail dans leurs propres maisons des spiritueux, de la bière et des vins légalement importés ou originaires de cette région (toute quantité de spiritueux au-dessous de cinq gallons, toute quantité de vin au-dessous d’un gallon et toute quantité de bière au-dessous de huit gallons, étant comprises dans la vente en détail). Il sera payé une somme de dix louis pour chaque licence ainsi délivrée pour le débit des spiritueux, des vins et de la bière et une somme de cinq louis pour les licence: ainsi délivrées pour le débit de la bière seulement, Toute personne déclarée coupable de vendre en détail des spiritueux, du vin ou de la bière sans licence, devant une petit: cour, d’après le témoignage d’un témoin ou de plusieurs sous serment, paiera pour chaque offen<e nne amende de dix louis sterling et sera détenue Jusqu'à ce que l'amend soit payée, la moitié de celle-ci devant être remise au dénonciatour.
Toute licence sera rédigée d’après les formules indiquées ci-après par les lettre: A ou B. Toute violation des dispo e ladite Féeries Î tion de celle-ci et en plus, dans le cas de violation des dispositions de ladite licence en ce qui a trait aux sauvages, le délinquant paiera l'amende spéciale imposée pour avoir fourni des moyens d'intoxication aux sauvages.
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ANNEXE À
Ceci est pour certifier que vous êtes autorisé par ces présentes à vendr duns votre par la loi, en toute quantité au-dessous de ci q gullons
dessous d'un gallon et la bière en tout:
Propre Malson, les spiritueux autorisés
, les vins en toute quantité au
quant au-dessous de huit gallons, à toute personne où toutes personnes; Sauf entre ne ut
res du soir et six heures lu matin, en aucun temps durant le dimanche, à de. pet
nes sous lintlhu nee des ]i ueurs déjà
Où à Un sauvage ou à quiconque reconiu généralement comme
contraire aux restrictions ci-dessus aulle et de nul effet.
Cette licence sera valide
Sauvage, Tout acte
aura pour effet de rendre votre présente licence
r" chain,
JUSQU ju premier Jundi du mais de juin pr
Ceci est pour certifier que vous
êtes autorisé par ces présentes
à vendre dan votre Propre maison toute quantité de bière au-dessous de huit gall
is à touts porsSonne ot
nt Ni à un sauvage ou à qui-
personnes: Sauf entre noat heures du soir t 6 hour
dun WIR, en ateun tomes dur le dimanche, à des personnes sous linil ienee des liqueurs
conque généralement reconnu comme
Sauvage. Tout acte contrain aux restrictions
ci-dessus aura pour effet de rendre votre présente Diecncee nüulle et de nul effet,
Cette licence sera valide Jusqu'au premier lundi du mois di
Juin prochain.
XXII. Il sera loisible à chaque petite cour de prélever
ir le fonds provenant des licences et des amendes, le montant requis pour payer les dépenses nécessaires à
l'effet de faire observer les lois contre le débit illégal des spiritueux, des vine ou de la
bière et contre Jos moyens fournis aux sauvages de S'enivrer: laquelle cour devra rendre compte de toutes les recettes et dépenses conseil,
XXIV, Aucune action ne pourra être intentée pour le recouvrement d'amendes par suite de violation des lois régissant la vente
à cet égard, au £ouverneur et au
des liqueurs enivrantes, à moins que la dénonciation ne soit faite dans un délai de six mois après la date de la violation.
Droits de douanes.
XXV. Toutes les marchandises importées de n'importe quelle possession britanniffue où de quelque pays étranger que ce soit, dans le district d'Assiniboine. seront sujettes à un droit de + pour 100 44 valorem, basé sur le prix courant de l'endroit d'exportation, soit Londre S, New-York, ete. sauf les articles pour lesquels il <ora accordé une éxemption. Les articles suivants seront exemptés du droit de douane :—
Toutes papeteries et ardoises pour l'usage des écoles
S. Toutes marchandises qui appartiendront réellement
à des sujets britanniques la >
tation ct qui seront expédices à des endroits non compris dans le district d'Assiniboine.
9. Tous les barils, caisses, boîtes, bouteilles ou enveloppes renfermant des marchandises ou fluides de toutes sortes,
10, Les tablettes pour tombeaux ou pierres tumulaires,
Tous les poêles et meules : repasser
reconnus à l’épo
12. Toutes les peaux, les pelleteries et tous les parchemins et cuirs non préparés ainsi que tous les produits de la chasse en général,
15. Toutes les marchandises accordées gratuitement et destinées en premier lieu au bénéfice des missions sauvages de la terre de Rupert, ainsi que tous les vins importés pour l'usage des ‘glises,
XXVI, Il y aura quatre receveurs des douanes installés comme suit: un à chaque extrémité de l'établissement, un autre au centre et un quatrième à White Horse Plans : leurs habitations seront des endroits où on acquittera les marchandises Un receveur des douanes aura droit de faire prêter serment, de rechercher et de saisir les marchandises de contrebande, d'appeler à son aide tous les constables et les loyaux sujets de Sa Majesté britannique. Et toutes les personnes ainsi appelées qui ne seront pas constables seront considérées comme des constables spéciaux et payées aux frais du publie à raison de dix shillings par jour.
Un receveur des douanes aura le pouvoir d'exiger et de recevoir le paiement des droits de douane et de délivrer des reeus à cet égard. Il devra verser deux fois par mois le montant complet des recettes entre les mains du gouverneur qui est le receveur général 6x oficio et produire en même temps une liste des personnes qui auront payé et de la valeur des marchandises sur lesquelles un droit aura été exigé, Chaque receveur devra transmettre une fois par semaine une liste de toutes les marchandises acquittées par lui au receveur le plus rapproché,
Chaque receveur aura droit en sus de son salaire au cinquième du produit de toutes les suisies qu'il fera ov ordonnera de faire.
XXVIL Toute personne important dans le district d'Assiniboine des marchandises sur lesquelles doit être payé un droit, soit comme proprictaire, agent ou guide, devra être munie d'une facture où d'un manifeste renfermant avee le nom du consignataire, un état complet de la quantité et du prix coûtant de toutes les marchandises contenues dans quelque voiture, véhicule ou vaisseaux que ce soit, ou introduites par tout autre moyen de transport, soit par terre ou par eau. Ce manifeste ou facture devra être signé et certifié par le propriétaire ou son représentant et être présenté à l'arrivée des marchandises dans l'établissement, au receveur du premier endroit d’acquittement où parviendront lesdites marchandises, sans quoi celles-ci pourront être retenues. Le receveur pourra vérifier l'exactitude de la facture qui lui sera présentée £n exigeant une déclaration assermentée de la partie, ou en ouvrant les ballota pour examiner les marchandises si c’est nécessaire, Le receveur exixera ensuite le paiement complet des droits ou acceptera à son gré un billet pour ce :nontant, payable dans un délai qui ne devra pas excéder trois mois; lequel billet sera exigible par voie judiciaire comme toute autre dette contractée.
Après avoir reçu le paiement du droit, tel que prescrit ci-dessus, le receveur inserira sur le dos du manifeste le: mots “examiné ” et “acquitté ” avec sa signature et la date, ce qui sera considéré comme un acquit suffisant.
Dans tout cas où le manque d’un manifeste aura été inévitable, le receveur pourra accepter une déclaration assermentée de la partie quant à la valeur des marchandises ou s’en rendre compte autrement par lui-même.
XXVIII. Tout propriétaire, importateur ou consignataire devra, dans un délai de vingt-quatre heures après l’arrivée des marchandises, exhiber son manifeste (si cellesei ne sont pas encore acquittées) au receveur des douanes. Et tout propriétaire, importateur ou consignataire qui ne se conformera pas à ce qui précède, sera passible, en sus du montant des droits, d’une amende de cinquante louis sterling ou d’une somme moindre si la cour le juge à propos, et cette ainende pourra être exigible par voie judiciaire comme toute autre dette contractée. Tout ballot cu marchandise faisant partie du chargement qui ne sera pas compris dans le manifeste, sera considéré comme article de contrebande et confisqué au profit de la reine ou du gouverneur et du conseil agissant au nom de celle-ci. Si une personne refuse d’exhiber sa facture ou son maaifeste, ou de payer les droits ou de donner son billet à cette fin, le receveur est autorisé en ce cas à confisquer toutes ses marchandises comme introduites contrairement
aux lois.
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Toute personne qui fera une dé laration latisse
sous °crti Upottrra ct de parjure volontaire,
aceusée
Les personnes réclamant un eXetiption de droit, J sont expédiées à des endroits situés comme dans le cas de marchan
rec que leurs marehandisoa en dehors des jimites di l'Assiniboine, dev ront, lises destinées à l'usage don
endroits où ce marchandises doivent être examinées que cell leur destinatie , et fournir un cautionnement ment transportées et vendues en dehor
tant de ce cautionnement devra repr
que, déclarer à l'un des Cr sont on transit vers pour garantir qu'elles seront effective- S des limites du dictriet d'Axiniboine,
Le monésenter lai moitié du prix coûtan
t des marchandises
annulé que par le certificat d'un receveur des douanes constatant que les conditions du cautionnement ont
de celui-ci sera confisqué et exig
ainsi consignées et ne pourra être
té remplies, sans quoi le Montant ible par voie judiciaire comme toute dette contracté XIX. Toutes marchandises sujettes
à payr un Croit seront considérées comme prohibées dans les cas ci-après,
sielles ne sont l'as protégées par un acquit:
1” Sielles sont restées plus de quarante-huit heures sur la propriété d ou éonsignataire :
2° Sr 1
U propriétaire
es ballots ont été ouverts, S'il a été disposé des marchandi facon que ce soit ou si elles ont passé
consignataire :
ses de que, ue en d'autres mains que celles du propriétaire ou 3° Dans le eas de marchandises non sujettes à
payer un droit paree qu'elles sont destinées pour quelque endroit situé
en dehors des limites du district, si les ouliots ont été ouverts, s'il a été disposé de ces marchandises de quelque fi Si elles ont passé d'une manière ou d'une autre en d';
portateur où consignataire dans les limite
tres mains que celles de l'im- S du distriet à l'insu et sans l'autorisation du s ces marchandises seront alors contisquées au protit de la reine, par le gouverneur et le conscil agissant au nom de celle-i :
Toutes les marchandises ainsi confisquées seront dépo es dns Je palais de justice et vendues par la suite à l'enchère, à des dates antorisées, au profit du retenu, sauf le montant requis pour payer les dépenses encourues ot les droits du receveur:
XXX. Un droit de cinq shillings par gallon sera imposé sur toutes les laqveurs fermentées et les spiritueux importés du Royaume-Uni par le cons: XXXT. Ceux dont les noms suivent seront nommés rece
À la Pointe Coupée, William Dean + avee un salaire de £20 par année.
À Fort Garry supérieur, Rouger Goul t, avee un salaire de £25 par
AWAite Horse Plains, Patrice 3reland, avee un salaire de €
receveur des douanes, toute
nathire
veurs des douanes :
"année 20 par année À Fort Garry inférieur, W. R. Smith, avec lüre de
kure Police,
XXXIT. Les magistrats réunis spécllement à cette fin nommeront constables le
dernier jour de chaque année, des chefs de maison capables de remplir cette tâche et dont le nombre ne devra pas @re plus de douze. Leur duré: d'afica compter du fer septembre qui suivra leur nomination
devra prêter le serment suivant :—
sera de trois ans à
ot chaque constable nommé
“Je jure au nom de Dieu auquel je rendrai compte au grand jour du
jugement “que je serai toujours, jusqu'à ce que je sois régulièrement relevé de ma
charge de “constable pour le distri:t d'Assiniboine, prêt à servir et à exécuter à tout hasard, “tous les mandats de l'autorité, à protéger la paix et la sécurité dudit district contre “tous les ennemis et perturbateurs de cette paix et de cette sécurité: que je ferai tout “ce qui est en mon pouvoir pour me conformer aux lois et aux autorités constituées “d È i J'indüuierai aussi les autres à SV conformer et que “le ferai en outre tous mes efforts pour me familiariser avec tous lea “vigueur.”
XXXTIT. Pour toute négligence dans lPaccomplissement de son devoir un constable peut être suspendu par tout magistrat où une petite cour et congédié générale.
ns le
toc dudit
règlements en
par la cour
XXXIV, Chaque constable recevra un salaire de douze louis par année qui devra être payé semi-annuellement, mais S'il a été congédié pour négligence ou s'ilest déclaré à l'expiration de ses six mois de service, qu'il a été suspendu justement, il ne recevra que trois shillings et six pence pour chaque jour de service,
Débileurs.
XXXV,. Aucune propriété immobilière ne sera vendue sans un avis donné où atiché au préalable durant deux dimanches consécutifs aux portes de chaque ég'ise dans l'établissement et duns le eus où la vente auru été etfectuée sans avis, l'acquéreur sera responsable des dettes du vendeur jusqu'au montaut de la valeur réelle de la propriété immobilière,
XAXVE Tout créancier auquel sera due une somme d'au moins 20#8pourra, après une déclaration sous serment devant un juge de paix quant au moment exact de la lette et à l'intention du débiteur de passer en pays étranger où dans une autre partie de cette contrée sur laquelle ne s'étend pas la juridietion eivile des eours de létublissement, contraindre ledit débiteur à fournir une garantie de son retour dans létablissement durant la saison de son départ ou une caution pour assurer sa comparution à Va prochaine session de la cour; et si le débiteur ne se conforme pas à l'une ou l'autre de ces conditions, le créancier pourra le faire arrêter et le détenir dans l'établissement jusqu'à ladite session "cour, Cette loi ne pourra s'appliquer au débiteur qui par un contrat avec la compagnie ou avec d'autres s'est engagé à quitter l'établissement pour an temps Dinité sans l'inteution de prolonger son absence indéfiniment, si son contrat a été exhibé soit dans le bureau dé la compagnie où autre endroit publie au moins quatre jours avant le dernier jour d'audience de Ta cour compétente qui préeédera la date de son départ, Et dans aucun cas un débiteur quittant” l'établissement en vertu d'un contrat, ne pourra être détenu pour os contractées envers ae tierce partie, après la publication régulière de son engarer de quitter l'établissement pour un temps lnité,
XXXVIE Si un débiteur possédant de la propriété dans l'établissement a quitté celui-ci pour un temps indéfini, cette propriété où une partie de celle-ci jugée équivalente au montant de la réclamation, pourra, à la demande assermentée du eréancier en vertu d'une autorisation de deux juges de paix, être saisie entre les mains d'une tierces partie: et si le débiteur ne comparait pas devant lesdits juges de paix après avoir été assigné par proclamation affehée durant trois dimanches consécutifs aux portes de deux églises protestantes et deux églises catholiques, la cour compétente pourra pour-
suivre à son gré l'exécution de la justice à eet égard. Pourvu cependant qu'aueune saisie de ce genre ne soit autorisée contre la propriété d'une personne absente, qui pourra prouver qu'elle à donné avis de son intention de partir dix jours avant son
départ.
Biens non dispose s par testament.
XXXVIII Dans le cas d’une personne décédée sans avoir fait de testament, aucun individu ne pourra s'intéresser à la propriété de celle-ci avant d'avoir obtenu des lettres d'administration du gouverneur d’'Assiniboine,
Dispenses de mariage.
XXXIX. Moyvennant la somme d'un louis une dispense de mariage sera délivrée
sous serment devant ce dernier que ni lui ni celle qu'il doit épouser ne viveut déjà régulièrement dans l'état du mariage,
XIL. A l'avenir tout ministre presbytérien régulièrement ordonné exerçant son ministère dans l'établissement, pourra célébrer validement des mariages dans le district d’Assiniboine et tous les régistres de mariages, de baptêmes et de sépultures régulière-
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ment tenus par quelque ministre presbytérien que ce soit, k
walk fhenit « rdonn , “eront considérés comme des documents légaux et valides
NE, ne sera loisible à aueun frétour « proprictant
ire le bat fu it le crajut eutre letablisscment le la rivière R £ der [l ‘ bautelier, sans H contrat par Gerit passé au préalable d'un li form 1 ! pres par Ha lettre À autant que possible, spécifiant le saluire que celuices devra rover ir, le genre de travail, la date de l'entrée en service, lu durée du vovaur et l'endroit ou le port où l'on doit se rendre, Ce contrat devra être signé bar chan | tebier respectivement et étre attesté par un témoin quand | lux parties contraictintes ] ï üer out noms et par deux téméins quand lune des partios « é les deux ne ju ut <igiet ts noms, Et ledit contrat d étre Fu lidélement et distincte aux bateliers vaut d'être siuné. NITE. Si quelque batelier, après avoir sin uotel contrat, négli efise di sormbarquer sur le bateau “ur lequel il -'est CHERE & SOFVIr, 0 re J ire L Vage CONVONIIE OU sub OHEC sais peFHiSe<Honi | cru loisibl à tout ju lt paix el vertu d'une plainte portée sous serment par le fréteur où le propriétaire de ee bateant, de faire appréhender ce batelior Et dis Le « ee dlori He pourra donner des raisons Valables pour justitier son refus. = dbecnee où sa négl we, lelit juge de aix pourra on vertu d'une preuve <otliount ct égard, condiimmer ] batelior à emprisonnement dexecdant past cite tiens Que ce dernier ne cotsente faire le voyage € que le pl dtiatt Fe pur suite tistait Pourvu toujours
e rien dans ces présentes n'ait pour cffot di priver le fréteur ou le prourictaire de
on recours en justice pour recouvrer le gages avancées à c batelier, ni de priver ce dernier du méme recours légal pour obtenir des à
DU 1 1 1 Il sera donné uni avis publi de la date d uparavunt,
départ au moins quatorze jours
ANNEXE A
Un contrat conforme à la loi du gouverneur et du c useil d'Assiniboine, ad
dans la 21e année du régne de Sa Majesté la rcine Victor, DAS ENTrE
de Pétablissement de la rivière Rouge ei les diverses personnes dont les noms y sont souscrits. onvenu par les et de la part desdites personnes lesqnelles ont toutes consenti par ces présentes à servir à
bord de tel bateau ou tels bateaux désignés ci-après, en qualité de, ...............tel que désigné avee leurs noms respeetifs durant un voyage de létablissement de la rivière Rouge au c tuptoir d'Yerk
v compris le retour au premier endroit Et ledit équipage S'eng
de plus à se comporter d'une manière paisible, respectueuse, honnête et sobre; à remplir ses divers devoirs et à faire son travail avec dilisenee en tout temps et à obéir aux ordres légitimes dudit fréteur où de son représentant en tout ce qui concerne ledit bateau ainsi que les provisions et la cargaison de
celui-ci, qu'elles soient à bord ou sur la rive. En considération de ces s rvices dont
l'équipage devra s'acquitter régulièrement et honnétement, ledit fréteur consent et
‘engage pur ces présentes, À paver audit (oui ition où de
e sous forme de ccmpens:
salaire, le montant indiqué en regard des noms respectivement soi foi de
quoi lesdites parties ont apposé leurs signatures respectives aux D
Date | Signatures Genre È | | Saisor m des engage des de Î A : 5 ag ! | duüequut. | ments | hommes. | travail. | : | | EE Re = | sir trié = ES PSS | Il Î | | Î
EVE, MM. Roger Goulet et Herbert EL. Sabine seront k arpenteurs de Fétublis- “etnetnt ne leur sera pus uecordé de salaire prélevé sur les fon publics, munis ils auront droit d'exiger dix hillings par jour de toute personne qui aura recours à leurs
SErVtes
VE. James Ross sera directeur des postes pour la section du centre de l'établisse ment avec un salaire de dix louis pur année et Thomas Sinclair sera directeur des postes de ln scetion du bas avec un auluire de six louis par unie
VI HE sera transporté une malle entre ect Ctablissement et Penibina aux frais du publie en rapport avec la malle expédiée des Etats-Unis à P mibina et la malle de cet établissement devra coïncider à Pembina avee celle des Etats-Unis.
VIIL. Le taux de port par la malle de l'établissement de la rivière Rouge à Pembina et réciproquement, sera comme suit:
Pour chaque lettre au-dessous d'une demi-onee, un sou, et pour chaque demi-once supplémentaire, un sou.
Pour chaque magazine et revue, deux sous.
Pour chaque journal, un demi-penny, sauf les journaux expédiés directement du büreau de publication et ceux qui seront adressés en échange pour lesquels il ne sera rien exigé.
Livres d'une demi-once et au-dessous, 5 pence
Livres d'une livre, 9 pence,
Livres d'une livre et demie, 1/2 pence,
Et pour chaque demi-livre supplémentaire, 2 pence,
I sera chargé un sou pour chaque lettre expédiée du bureau de poste dans l’établis ment.
VIIL. Il sera donné un avis publie au sujet des lettres restées un mois au bureau de poste sans être réclamées et un mois après cet avis elles seront renvoyées au bureau de distribution. Pour chaque lettre ainsi annoncée il sera exigé trois pence du desti nataire en sus du port régulier.
Primes pour les têtes di loups.
IXL. 11 sera payé pour la tête de chaque loup adulte une prime de cinq shillings et pour la tête de tout jeune loup une p' ‘me de deux shillings et six pence, tués dans les limites de vingt milles de l'établissement. Le montant de ces primes sera prélevé sur les fonds publics et l'officier qui en fera la distribution retiendra six pence par tête pour son profit personnel,
Administration de la juslire.
L. Le docteur Bird sera coroner pour le distriet d'Assiniboine.
LI. James Ross, esquire, sera shérif pour le même distriet, en même temps q gouverneur de la prison et recevra un salaire d evingt louis par année,
LIT. La cour générale du distriet d’Assiniboine à laquelle sera adjoint un jurv, gi gera le troisième jeudi de février, le troisième mardi de mars, le troisième jeudi d'où et le troisième jeudi de novembre.
Procès-verbaux d'une séance du conseil d’Assiniboine, tenue le 4e jour de juin 1862,
LI. Au lieu des lois d'Angleterre de l’époque de la charte de la compagnie d'Hud son, celles de l'époque de l'accession de Sa Majesté au trône, en tant qu’elles sont appli cables aux conditions de la colonie, régiront les procédures de la cour générale jusqu’: ce qu'une autorité supérieure à celle du conseil lui-même ait décidé expressément | contraire d'une manière complète ou partielle.
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LIV, Les cours infériouros si, ueront «
otnne suit
Celle de Ja section de WA, Horse Plain de puis Slu in Cr et chaque eôté de la rivière Assinil one, Siégera le deuxième lundi de le premier lundi de juin, et le deuxième lundi de la résidence de M. P. Brand.
Celle de la section inférieure à partir de lu enathiédrale S4 Johns. loc du
remontant, de junvier t de TIars,
juillet, de ptembre ot de nirve imibre, à
ui t <ur les deux côti de la rivière Rouge, siéger le ŒUREFIOtEH ul de IVHT le tar ch mai, de juillet, de septembre et di novembre, à la résidence de MT. Sinclair
Celle de la section supéricur comprenant tout le reste de l'établiscoment léger
le troisième lundi de chaque Mots au palais di LV. Les juges de paix seront les suivants Pour la première section: M. Francois Bruneau, président, salaire di
M. P. Breland, salaire de €5 par année, M. 3. Taylor, salaire de €5 par année M. P. Falcon, aulaire de £5 par année, Pour la deuxième section: M. Sinclair, président, M. D Gunn, salaire de €5 par année, M, John Inkster, suluire de M. Dond, Murray, salaire di Pour la troisième section :—M. Bruneau, président, salaire de £16 pur à M, Wim Deanse, sulaire de €10 pur année M, A. Fidler, salsire de €5 par ähnée, M. À, Amilin, salaire de £, par année, M. A.-G.-B Bannatyne, suluire de €5 par anni LVE Deux juges de paix ave vra voter que dans le
L12 par année
salaire de €S par année
LS pur unnée
LS par année
le président formeront un celui-ci ne de-
cas où les autres n'auront pas décide
ü | [El rite de S VOIX, LVII Les cours inférieures l
rendront connaissance de toutes les actions pour
pus cinq louis, sauf dans les cas concernant le ordinaires é
dettes dont le montant n'exeédera revenu, et de toutes les otfens
| Aui h'eéntrainent pas d'autre peine qu'une amende excédant quarante shillings sterling, excepté dans les de violation des Jois relatives aux liqueurs ou des lois relatives aux mo! denivrement fournis aux sau-
‘ages, À l'égard desquels cas les cours inféri ures der. Pourvu cependant que dans le eas on L eédera deux louis, la partie contre laquelle jugement scra rendu, puisse interjeter appel devant la e générale en fournissant une garanti pour le
LVII], Dans toute cour inférieure, les ‘original summons®" ne <'appliqueront que dans les limites de la section de cell el, Mais tous les auti “'appliqueront au distriet d'Assiniboine.
LIX. A l'égard de toute poursuite intenté
sont absolument autorisées à décimontant de Ja detti
ur paiement des frai
actes judiciaires
en première instance devant générale, si le tribunal, après que le verdiet aura été rendu eoutr
à Funanimité que cette poursuite aurait due être intentée devan devar Î le | parties pourront s’assigner mutuellement comme témoins
LXI. Tout acte judiciaire, Y compris la si dans les limites de l'établissement, coûtera |
LXII. Dans tout cas cis t deux shillings et six pence chacun. tundis que tous les témoins, quels qu'ils soient, recevront chaeun deux shillines et six pence par jour.
LXIII. À l'égard de toute eanse insori devra déposer la somme de dix shillings qui sera appliquée au paiement du jury si la cause est soumise au tribunal, mais si celle-ci ne l'est pas ladite somme sera eonfisquée si la cause n’est retirée au moins huit jours complets avant le jour d'audience de la cour. Et la somme ainsi confisquée servira à constituer un fonds destiné de chaque juré assigné pour la cour générale, qui ne siégera civile, à raison de deux shillings et six pence pour sa présence,
demandeur en ce cas ne recevra que les d
Cponses
LX, À l'égard de toute action civile intenté
ion où l'exécution de celui-ci
les jurés recovr
au paiement pas dans une cause
LXIV. Toute personne détenue pour un crime quelconque où par suite de quelque pénalité, recevra chaque jour une livre de farine et une demi livre de pemmican avec autant d’eru qu’elle en désirera, mais nulle personne ne pourra être emprisonnée ou détenue en rrison par suite d’une action intentée par un créancier, à moins qu’elle ne reçoive à l’avance chaque semaine une allocation de six pence de ce créancier.
Officier exécutif.
LXV M. William Robert Smith exercera toutes les charges administratives qui ne peuve être spécialement assignées à aucune autre personne et il lui sera accordée à cette fin un traitement de cent louis par année.
Les soïxante-cinq résolutions qui précèdent sont lues et adoptées durant ] - jours que dura cette séance du conseil.
William Mactavish, l'agent de l'honorable compagnie de la baie d'Hudson à Fort Garry supérieur, fait part au conseil d'Assiniboine, qu'il est prêt à avancer huit cents minots de blé de semence à condition que le gouverneur et le conseil répondent que cette quantité sera remise en nature le 15 mars 1863 ou avant cette date.
L’évêque de la terre de.Rupert propose, appuyé par M. T. Sinclair.
Que cet offre généreux soit accepté et que le gouverneur et le conseil transmettent leurs sincères remerciements en retour.
Adopté à l'unanimité.
Les lettres suivantes sont présentées et lues au conseil :—
CoOLONY GARDENS, 4 avril 1862.
A l'honorable conseil d’Assiniboine:
Comme je suis informé qu’à sa prochaine séance, l'honorable conseil doit reconsidérer la question des douanes, je me permets de vous soumettre les considérations suivantes :—
Le système actuel qui consiste à maintenir quatre receveurs des droits de douanes n’est pas approuvé par le publie qui le considère propre à occasionner des embarras et des dépenses inutiles. Pour y remédier je prends la liberté de soumettre ce qui suit :—
le Comme les importations sont reçues sur une limite très étendue, deux receveurs, il est requis de nommer deux receveurs, mais deux seront suffisants pour faire le travail.
2e Deux receveurs pourront faire le travail pour la moitié de la summe actuellement dépensée.
3e La méthode la plus praticable consisterait à diviser l'établissement en deux districts et à assigner à l’un des receveurs les rivières Rouge et Assiniboine audessus de Fort Garry, tandis que l’autre serait chargé de toute la partie située audessous de ce fort.
4e Le receveur qui sera chargé de la partie du bas de ces districts devra aussi percevoir des droits payables par tous les bateaux à vapeur: quant aux véhicules et aux bateaux plats, les receveurs devront être chargés de tous ceux qui atteindront leurs districts respectifs. ,
Si votre honorable conseil me nommait receveur, je me chargerais de faire Îa
erceptir des droits de douane dans le distriet qui s'étendra de Fort Garry supérieur n descendant, pour la somme de £40 par année. Et si tout autre système est jugé référable, je suis prêt à accepter toute tâche qui me sera confiée à cet égard, pour un salaire réduit dans les mêmes pranortione,
Je suis, monsieur, voire obéissant serviteur,
(Signé) WiLLiAM CoLDWELL.
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ETABLISSEMENT DE LA RIVIÈRE Rouce,
7 avril 1862.
Au gouverneur et au conseil d'Assiniboine,
Messieurs,
La population de l'établissement est très méc ception du revenu publie. Elle croit que la somme dépensée à cette fin est bem trop considérable de même que le nombre de receveurs, Le montant payé a aurmenté constamment depuis quelques années et l’année dernière l'augmentation des dépenses a été énorme. Tandis que l’année précédente les dé
penses n'ont été augmentées que d'un montant de £15 ajouté au traitement de M. Smith, l'année dernière, elles ont atteint le chiffre de £105.
ontente du present système de pericoup
Vu que l’on n’est pas satisfait du svstème actuel et qu'il est tr devra être chargé avant longtemps. je prends respectueu ce qui suit à votre honorable conseil : je ferai la percepti
ès probable qu'il sement la liberté de proposer on de tous les droits dans les
endroits assignés à MM. Dease et Goulet pour la moitié de ce qui leur est accordé, 1 c'est-à-dire pour la somme de £€40 sterling par année, où je me chargerai de cette { tâche dans le district de M. Smith pour la somme de £20, où bien je me chargerai de | faire la perception assignée à celui-ci et à ceux-là pour la somme de £60, Néanmoins, *
je ne fais cette dernière proposition qu'à la condition de n'être pas absolument requis de percevoir les droits au fort inférieur. Comme vous le savez les importateurs par la baie d'Iludson sont sans exception des domiciliés et des propriétaires et par consé- ! quent les droits pourraient être aussi bien perçus dans leur propre localité qu'au fort
inférieur. Cette modification plus avantageuse pour le receveur en même
temps que pour les importateurs ne serait en aucune façon préjudiciable
au evenu publie,
Quant à mes aptitudes pour remplir cette charge, votre honorable conseil pourra s'en rendre compte par le témoignage ci-joint de ceux qui ont signé le certificat suivant :—
Je suis, monsieur, Votre humble et obéissant serviteur,
(Signé) Joux FRaser.
RIVIÈRE ROUGE, 7 avril 1862,
Le présent certificat est pour faire connaître jue nous croyons M. John Fraser capable de remplir la charge de receveur des droits de douane et qu’il est prêt à entreprendre cette tâche pour un salaire beaucoup moins élevé que celui qui est accordé présentement.
(Signé) A. G. B. Bannatyne, Andrew MDermot, Wm. Drever, James Ross, Wm. Inkster,
W. MACTAVISII,
Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assiniboine, tenue le 4e jour de juin 1862, PRÉSENTS :
Alexander G. Dallas, Esq., gouv. en chef de la terre de Rupert, président. William Mactavish, Esq., gouverneur d’Assiniboine.
L'évêque de la terre de Rupert, conseiller d’Assiniboine.
L'évêque de Saint-Boniface, CC «
Henry Fisher, # “ François Bruneau, fe di John Inkster, E se Robert McBeath, " Se Salomon Amlin, “ dj Thomas Sinclair, S “e John Black, E«q., recorder, É *
Le gouverneur Dallas se lève et dit que c’est comme gouverneur en chef de la terre de Rupert qu’il est présent à cette séance, qu’il fera tout ce qui est en son pouvoir pour aider le conseil et qu’il compte beaucoup sur le support et la coopération di ce dernier. T1 désire aussi rectifier une erreur qui s'est glissée par inadvertance dan: le journal Nor Wester, lequel journal a publié qu’il était un des grands actionnaire: de la compagnie de la baie d'Hudson, Iltient à faire connaître, pour affermir sa posi tion, qu’il n’est pas actionnaire de celle-ci et qu’il n’y possède aucun intérêt directe ment. Lorsqu'il a été nommé gouverneur en chef de la terre de Rupert il a été requis de vendre toutes ses actions et de résigner sa charge de directeur de cette compagnie Il est par conséquent animé par aucun motif d'intérêt personnel cet n’ambitionne seule ment que de travailler pour le plus grand bien de cette contrée.
M. Dallas ajoute ensuite qu’il désire présenter M. Black, bier connu dans cett: région où il a résidé autrefois et où il a été nommé pour présider les cours de juetie et pour remplir les charges de recorder, de coroner, ete. Ilest heureux de“constate: l'accueil eordial fait à M. Black par ses anciens amis ct que la population en génér: äccepté sa nomipation d'une manière faversble, Depuis qu'il a résidé dans Pétalidie sement M. Black a rempli pour le compte du gouvernement, en Australie, des charge importantes ot y a acquis une contiaissanee et une expérience profondes des atfairi coloniales,
M. Black prête alors le serment de membre du conseil d'Assiniboine.
La lettre suivante ect lue ensuite :-
MACcDUrF House, 17 mai 1862.
Wineiau Macravistt, Es.
CHER MONSIEUR, fe suis chargé de l'administration du bureau de poste dep
trois ans. Je me suis acquitté ponctuellement et fi
clement de cette charge et j'à apporté plus de soin et d'attention que tout autre ne l'aurait fait peut-être, const rant le salaire insignifiant qui v est attaché, Co n'eit pas la considération du salai qui m'a induit à prendre la charge du bureau de poste, mais mon désir de me rendi utile au publie. C’est pour le même motif que je resterai à ce poste quand même ne recevrais pas plus que dans le moment. Cependant, j'espère que cette bonne volon: de ma part ne sern pas considérée une raison pour me traiter d’une manière que né pourrais juger équitable,
Te prends la Tibert£ de vous soumettre les observations suivantes à l'égard d' salaire plus élevé :—
Les travaux du bureau de poste m'o! iige de rester chez moi presque constammet deux ou trois jours avant le départ de la malle et deux ou trois après son arrivée : dois nécessairement me trouver chez moi pour recevoir et délivrer les matières postal
1 Le Gouverneur Dallas était arrivé à Fort Gary le 1S mai 1862.
de juin J'ai été obligé d'ériger un bâtiment qui à coûté &30, pour servir de bureau de este. Or, un bureau de poste est toujours construit aux frais du publie où bi est loué quelque construction à cette fin, tandis qu'ici tout s'est fait à mes d tir du ler juin prochain ee Litiment <er ia formellement de b la sans aucune dépense, rente où débour- quelconque.
nil épens, et à re Ge poste et Une habitation privée ne tuutre être utilisée à cette tin. En effet le va-ét-Vienut continucel des
gels en fait n heu de cireulation générale Mi he Deus Le
géner les person: de Ja manson,
udis que le publie de son côté éprouve un certain tualaise à déranger de Ja
bitudes d'une famille.
La tenue des livres exige un travail considérable actitude ét ponetualité pour éviter toute mtusion, |] ultiplieité des comptes à tenir. Non coul ment je dois enregisti tielisegent
tous les journaux, lettres, brochures, magazines, livres, ete, recu: 1 liés, mais
qui doit ctr fait à e soin, faut considérer on outre Ja
ix-ci doivent être classés suivant le< taux du pert, puis assortis «4 ‘s, après
lo] je suis tenu de prendre hote des reeus et des dé} ouses. Je SUIS 61.4 igé de
cuir des comptes en ce qui concerne le bar tu de poste de Pumbina, le courer ct M Ce Sinclair (directeur des postes à St. Andrew). Et, à la fin de l'année, je suis tenu de on pou- vréparer et de délivrer les comptes pour l'année enticre. HART Les comptes courants que Je suis obligé de tenir à lésard des clients du bureau so dans 1 le poste, m'imposent un travail continue Un erand nombre de gens pauvres ne peundtres ent payer immédiatement, tandis que bea KUUT d'autres qui sont en état de le faire, sa: posi PHIent qu'à certaines époques paree 4] ils résident à dh distinees consid rubles Ans du bureau de poste. Il y en a au moins vingt et même trente suelquesfois, qui m'oblié requis sent à tenir des comptes de la sorte, Je sais que je ne suis pas obligé de nrastre tdre vagnie l à une telle tâche, mais vous n'ignorez Pas comme il est dificile d'appliquer stricte-
Fe ent la règle d'exiger Je paiement imnédliat, Cette sort: ue grande somme de travail, mais elle ect très avantagr ut un mal inévitable. Le côté regrettable de ce vstème, c'est que quelquefois, je
serds entièrement le prix du port. Le mi nfant dû par chacun pent être à nn certain
moment de quelques pence seulement ou de quelques HE ‘nombre de ceux auxqneis est accordée une telle faveur il usuit que durant une sépre ù nce ma perte totale est assez considé le. Néanmoins si mon à “leve, Je ne tiendrais compte ni du travail ni des pe comprenez que cet état de choses n'est ni satisfaisant ui rétitiuérateur,
Les directeurs des postes se soit plaints dans le passé que le salaire attaché à cette charge était insuffisant, et l'un d'eux (M. Drever) a résigné cette charge parce que le conseil n’a pas voulu lui accorder un salaire plus élevé, Ceux qui ont été chargés de ce travail sont en état d'en juger le mérite et l'importance,
Il était accordé un salaire de £10 quand la malle était mensuelle, mais il doit être tenu compte qu'elle est maintenant bi-mensuelle et que d'iei à quelques mois le transport devra en être fait trois fois par mois ou toutes les semaines.
de cornptabilité m'impos se pour les clients: « est de ns cett: tstie SR Mia LAS J shillings, mais si Je considère mstatet à salire Ctait plus ries, mais à l'heure présente vous chargeatfair
En dernier lieu il doit être considéré que le bureau de poste est ie1, comme dans tous les autres pays, une des branches importantes de l'administration. 11 contribue à favoriser le trafie et le commerce tout en participant au bien-être et au contentement de la population.
PEN - Vous pouvez peut-être supposer que si Vous m accordez un salaire plus élevé vous
éme
serez tenu d'en faire autant pour M. Sinclair. Bien que je ne veuille priver M, volo! f
Sinclair d'aucun avantage et que je sois disposé à me réjouir de toutes les faveurs qu’il pourra obtenir, je me permettrai d'exposer jusqu’à quel point les devoirs de nos charges respectives sont différents.
que
ed d
ler Je suis seul chargé de voir au transport régulier et pe 1 de 1 le entre ——. 3 ici et Pembina, d'employer des courriers, de payer ceux-ci et de tenir des comptes à mment, 4
+ leur égard. M. Sinclair n’a rien à faire avee cela ; octall < Ze Je dois seul tenir des comptes durant l’année à l'égard du bureau de poste de ———— Pembina et répondre de tout ce qui est dû;
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3e Je dois seul préparer les malles à expédier, puis classer et timbrer les lettres les journaux, ete. ;
5e J'ai au moins cinq fois autant de matières postales que M. Sinclair à recevoir et à distribuer;
6e Je dois seul faire la correspondance du bureau de poste et avec chaque malle à peu après arrivent des communications adressées au * B. P. Fort Garry”. Ce travail supplémentaire retombe entièrement sur moi,
Vous constaterez de prime abord, que toutes ces raisons n'ont pas pour objet de déprécier le travail de M. Sinelair, mais seulement de démontrer qu’il serait raisonnable d'élever mon salaire méme si le sien doit rester au chiffre actuel.
Je vous transmets ces considérations par écrit afin que vous puissiez vous en servir, si c'est nécessaire, avant la prochaine séance du conseil ou lorsque celle-ci aura lieu. Et j'espère que ce sujet sera jugé digne d'une considération équitable et impar tiale,
Je suis, monsieur.
Votre humble et obéissant serviteur, (Signé) JauEs Ross.
La considération de la lettre précédente est remise.
M. Thomas Sinclair propose, appuyé par l'évêque de la terre de Rupert—
Qu'une somme de £175 soit accordée au district inférieur pour les chemins et leponts.
Adopté à l'unanimité.
Proposé par M. Inkster appuyé çar l'évêque de Saint-Boniface—
Qu'une somme de £200 soit accordée au district du centre pour les chemins et les ponts,
Proposé par M. Bruneau appuyé par M. MeBeath—
Qu'une somme de £100 soit accordée au district supérieur pour les chemins et le: ponts.
Adopté à l'unanimité.
Proposé par l'évêque de Saint-Boniface appuyé par M. Fisher—
Qu'une somme de £100 soit accordée au district de White Horse Plain pour les chemins et les ponts.
Adopté à l’unanimité.
Le conseil d'Assiniboine déc:u: à l'unanimité d'autoriser M. Angus Mathesor senior, à établir un bac sur la rivière Rouge vis-à-vis de son lot, moyennant un prix raisonnable,
M. Bruneau présente la lettre suivante:
Au président et aux membres de l'honorable conseil d'Assiniboine—
Les sousignés considérant que votre honorable conseil est disposé à encourager là manufacture des matières que nous possédons afin de réduire le coût actuel des articles manufacturés et de favoriser en même temps le prix et la demande des produits brut: soumettent par conséquent à votre considération un projet d'entreprise propre à eucourager la fabrication des différentes so-tes de savon.
Votre conseil se rappellera que pour la fabrication du savon, l'usage de la lessive de potasse est complètement remplacé par celui de la cendre de soude Or Pepe de cet article par suite de son poids et de la proportion requise, (environ 38 p. 100), devient dispendieux. Pour cette raison par conséquent, et parceque les dépenses névesaires pour les appareils et le paiement d'ouvriers adroits, sont considérables, nou: ne pouvons, dans les circonstances actuelles, soutenir la concurrence des manufacture: de Saint-Paul et d'autres éndroits.
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C'est pourquoi nous soussignés prions votre honorable conseil de Protéger notre industrie au moyen d'un droit élevé sur les importations: la loi à cet effet devant être mise en vigueur luand nous-mêmes ou d'autres aurons démontré à votre honorable conseil que nous pouvons ou
qu'ils peuvent fournir les variétés ordinaires de aux marchands et aux con
Savon sommateurs au prix actuel, augmentation,
sinon Movennant une légère Et nous ne cesserons de prier, ete,
gné MOREXXS pr Cr n
l'éponse “L'examen de ce sujet
Il est proposé par l'évêque de
Qu'il ne soit permis de faire pénétrer en entrepôt ni vins 1 district d'Assiniboine (sauf les vins destinés à li vins et les spiritueux paient le droit légal er vigueur le 1er novembre prochain.
est remis.”
Saint-Boniface appuyé par M, Bruneau, 1 spiritueux dans le isage des églises) mais que tous les
entrant; cette loi devant être mise en
Proposé par l'évêque de li terre de Ro st appuvé par l'évêque de Suint-Boniface, Que le conseil désire profiter di cette séance pour souhaiter | verneur Dallas à l'occasion de son arrivée dans cette once du dévouement entier des membr
la population.
à bienvenue au goucontrée et lui transmettre l'assu-
es du conseil à travailler pour le bien-ctre de |
Adopté à l'unanimité.
W. Macraisi,
Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assiniboine tenue le 18 Juillet 1862.
Présents :
William Mactavish, Esq., gouv. d'Assiniboine, président,
L'évêque de la terre de Rupert, conseiller d'Assinib ne,
L'évêque de Saint-Boniface, L John Black, Esq., recorder, L John E. Herriott,
Henry Fisher, À Francois Bruneau, é John Inkster, à Robert McBeath, + Maximilien Genton, ss
Après la lecture des procès-verbaux de la dernière séance du conseil M. Smith présente l’état annuel des comptes publics démontrant une balance de £159. 16. 4: en faveur du crédit publie,
Il est proposé par l’évêque de Saint-Boniface appuyé par Johr
Farriott, Fe La rt Que les comptes Pübles ayant été véritiés ct déclarés exacts soient approuvés. Adopté à Punanimi re re 1'Henry :7 ‘Kenny, demi-frère du Dr John Schultz, passa du Canada à la rivière Rouge en 1859,
Le secrétaire lit ensuite la lettre suivante:
ETABLISSEMENT DE LA RIVIÈRE Roue, 12 juillet 15862.
WisLiau Maciaisu, Esq.,
Nous, habitants de cet établissement, vous demandons respectueusement de changer la date tixée actuellement pour la coupe du foin et qu'au lieu du ter août il soit permis de commencer le 22 du présent mois, et cela pour les raisons suivantes: Les récoltes vont commencer beaucoup plus tôt que d'habitude cette année et s'il n'est pas permis de couper du foin avant le premier août, is devrons entreprendre la récolte quelques jours à peine après cette date. Et si nous devons attendre jusqu'à ce que celle-ci soit terminée, la qualité du foin ne sera pas aussi bonne, De plus nous croyons qu'il vaut mieux rappeler la loi pour la présente année du moins, que d'exposer les gens à la violer. Telles sont quelques-unes des raisons que nous désirons soumettre à votre considération et plusieurs de nos voisins auraient appuyé notre demande si nous avions eu le temps de les inviter à signer cette requête, Nous regrettons de vous importuner avee une telle demande quand le délai pour l'accorder est si restreint. Espérant que vou approuverez entièrement les motifs qui nous animent et que vous nous transmettrez votre réponse aussitôt que possible,
Nous demeurons, cher monsieur,
Vos obéissants serviteurs, Signée par 18 personnes,
Il est résolu à l'unanimité que la coupe du foin commencera cette année Jeudi, 24 juillet, et qu'il soit donné avis publie de ce changement dans ln loi.
Il est proposé par M. Bruneau, appuyé par M. Inkster,
Qu'une séance du conseil d'Assiniboine ait lieu à l'avenir durant la première semaine du mois de juillet pour fixer la date où commencera ln coupe du foin dans l'établissement.
Adopté à l'unanimité.
W, Macravis.
Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assiniboine tenue le 306 jour d'octobre
1862.1 PRÉSENTS
Alexander G, Dallas, Æsq., gouv. en chef de la terre de Rupert, président.
William Mactavish, £sq., gouv. d'Assiniboine.
L'évêque de la terre de Rupert, conseiller d'Assiniboine,
L'évêèque de Saint-Boniface, s
John Black, Esq.. recorder,
Francois Bruneau,
Salomon Amlin,
John Inkster,
Thomas Sinclair,
Robert McBeath, &
Maximilien Genton, se
Après la lecture des procès-verbaux de la dernière séance, le président s'adresse au conseil comme suit :—
a principale raison qui l’a induit à convoquer cette séance c'est qu’il ecnsidère qu’à l'heure présente il y a lieu de consulter ce conseil et d'obtenir son avis quant aux
1 Une copie de ces procès-verbaux fut imprimée dans Imperial Blue Book Hudson Bay Company, 1857-1860.
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mesures qu'il peut être nécessaire d'adopter en vue du rassemblement des sauvases dans l'établissement l'été prochain. 11 profite de cette occasion pour déclarer publique. ment ce que M, Mactavich et lui-méme leur avaient COBPRUBIQUE souvent à eux et à d'autres au cours d'entretien< personnels, ce que d'ailleurs il à raison de croire géné ralement bien connu, savoir: que le dernier corps de troupe à été enlevé de l'établisse ment non seulement contre le désir mais en dépit des représentations sincères do Ja compagnie de la baie d'Hudson.
Si la présence de troupes est jugée nécessaire actuell ‘nent, je crois ju la ligne de conduite que la population devrait adopter consiste à transmettre leur désir à cet
égard au gouvernement impérial, sous forme de Hiéioire où autrenn ut, La compa-
#nie peut n'être pas disposée à renouveler sa demande à ce sujet, sans compter que l'on
H'accorderait peut-être pas à celle-ci toute l'attention quelle mérite. En tout cas sa démarche aurait plus de poids si elle était appuyée par le désir de la populati 1, ‘Fandis que d'une autre Matière, elle peut donner üison de croire que la compagnie n'a Hi vue que ses propres intérêts
L'attitude de la population en cette occurrence contribuera grandement à faire décider si nous aurons des troupes où non, Au point des intérêts et du bi ü-ctre, Ja compagnie et les colons doivent faire cause commune, Dans le cas d'un conflit avec les sauvages, il n'est pas douteux que les forts de la compagnie pourront être facil ment défendus, mais il sufit de ce rappeler les scènes dont le Minnesota n été le théâtre dernièrement, pour S'imaginer quel serait le sort des colons éloignés et de leurs habitations si quelque chose de semblable devait avoir lieu ici. Il n'y a pas raison de craindre une telle calamité, néanmoins il H'est Que prudent de prendre des mesures pour faire face à l'imprévu. Le #ouvernoment de Sa Majesté S'attendra probablement à ce que la compagnie et los colons se chargent du transport et du Maintien des troupes, mais il n'est pas douteux que ce point serait décidé d'une manière équitable. Le gouverneur Dallas ajoute qu'ils savent tous que ln Compagnie ne possède pas de revenus publies pour paver les dépenses publiques En écrivant au gouverneur et au comité à cet égard le 10 courant, il leur a fait part que l'on ne devait pas s'attendre à beaucoup de la part des colons: que quelques-uns d'entre eux seraient préts ou en ctat de contribuer, mais que la majorité était trop pauvre pour le faire, On lui a fait cutendre que le peuple en général serait heureux de former une milice locale pour la défense de l'établissement; S'il en est ainsi on Ne pourrait guère exiger davantage de “a part et ce sujet mérite d'être considéré attentivement,
Après avoir énoncé ninsi ses vues, il abandonna entièrement au conseil la tâche de considérer la question. Comme les membres de celui-ci résident dans cette contrée depuis longtemps et connaissent bien les habitudes des sauvages, il peuvent juger mieux que lui de la réalité du danger et des moyens propres à le conjurer. Quant à lui, il est sans crainte et, Qu'il y ait des troupes ou non, il est bien décidé de rester dans l'établissement avec sa famille, tant il est convaineu que le peuple saura a uver “incèrement les mesures qui seront jugées nécessaires pour la sécurité publique.
Il est proposé par Mgr Taché appuyé par M. Bruneau :—
Que le conseil est d'avis que l'établissement qui <e trouve sans défense à l'heure présente est exposé à un grand danger de fa part des sauvages. Adopté à l'unanimité.
La motion suivante présentée pr l'évêque de la terre de Rupert, appuyée par M. Sinclair, est adoptée à l'unanimité,
Que ce conseil croit de plus que le seul moyen de conjurer ce danger consiste dans la présence d’un corps de troupes anglaises dans l'établissement at que les colons en général devraient s'unir pour demander avee instance au gouvernement anglais d'envoyer une garnison.
tion i part de Co- ‘ment et clairement que que toutes les considérations qui induisent la accorder une protection militaire à cet établisseavant déclaré qu'il était prêt à s'acquitter de cette tâche : 90041 — 29
Il est proposé par M. Sinclair appuyé par M. Inkster :—
De prendre les moyens nécessaires pour faire signer cette pétition et de prier respectueusement le gouverneur Dallas de la transmettre au gouvernement en l’appuyant de tout le crédit que Son Excellence peut valoir en cette occurrence,
W. Macravisir.
Procès-verbaux d’une séance du conseil d'Assiniboine tenue le 25e jour de novembre 1862.
PRÉSENTS
Alexander G. Dallas, Esq., gouverneur en chef de la Terre de Rupert, président. L'évêque de la terre de Rupert, conseiller d’Assiniboine
L'évêque de Saint-Boniface, ss e William Mactavish, e & John Black, “ :
John Inkster, $
John Dease, ds e Thomas Sinelair, w n Henrg# Fisher, À < William Cowar, ‘s E François Bruneau, ÿ L Robert McBeath, ü «e
Après la lecture des procès-verbaux de la dernière séance du conseil.
Il est proposé par M. Bruneau appuyé par M. McBeath :—
Qu'une somme supplémentaire de £12 soit accordée au district de White Horse Plain pour les travaux publics.
Adopté à l’unanimité.
Mais tout en accordant la somme qui précède, le conseil juge a propos de se protéger contre de semblables réelamations à l'avenir, en déclarant que le vote actuel ni pourra servir de précédent à des réclamations futures.
M. Mactavish dit ensuite qu’il désire soumettre à la considération du conseil la conduite de M. le shérif Ross,! un officier publie Ce dernier s’est efforcé dernièrement d'inciter la population à s’opposer à la conduite du conseil et de contrecarrer les mesu res que ce dernier avait jugé à propos de prendre en vue de la paix publique et de la sécurité générale, et cela en invitant le publie à examiner avec méfiance les actes du conseil et en représentant au gouvernement anglais qu’il n’y avait pas de justice à obtenir dans cet établissement. Une telle conduite est incompatible avec sa charge de fonctionnaire de l'administration.
Il proposa done appuyé par Mgr Taché: Que M. James Ross soit destitué de toutes ses charges publiques à compter de ce jour.
Adopté à l’unanimité.
Il est proposé par l’évêque de la terre de Rupert appuyé par M. Inkster et résolu à l'unanimité :—
Que le conseil refuse tout à fait de transmettre désormais aucun compte rendu « ses délibérations au Nor Wester pour être publié dans ce journal, par suite de la ma vaise foi qui a été démontrée à l'égard du rapport de la dernière séance,
Il est proposé par M. Bruneau, appuyé par Mgr. Taché et résolu,
Que M. Ifenry McKenny soit nommé shérif et gouverneur de la prison, à cond tion qu'il renonce immédiatement à sa licence, et que M. À En Bauuatyue soil nommé directeur des postes.
1 James Ross avait attaqué le conseil dans les colonnes du Nor Wester. *Ce journal a aussi fait signer une pétition en opposition à celle du gouverneur Dallas. Il demandait «4 troupes, mais critiquait la juridiction du conseil.
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Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assiniboine, tenue le onzième jour de mars mil huit cent soixante-trois,
A. G. Dallas, gouv. en hef de la terre de Rupert, président. W. Mactavish, Esq., gouv. d'Assiniboine, conseiller d'assiniboine, L'évéque de la terre de Rupert, conseiller d'Assiniboine. L'évèque de Saint-Boniface, k Ex
Joln Black, Es4., recorder,
William Cowan, £swy.. M.D,..
John E, Marriott, Esq.,
Henry Fisher,
Francois Bruneau,
Robert McBeath.
John Inkster,
Thomas Sinclair,
Solomon Amlin,
Après la lecture des procès-verbaux de la dernière séance du conseil, Je £ouverneur en chef déclare qu'il a convoqué cette séance surtout Pour soumettre au conseil une pétitie.… qu'il a recue dernièrement d'un certain nombre de colons au sujet de l'orgauisation d’un corps de cavalerie volontaire comme moyen de protection publique contre les troubles qu'il y a lieu de craindre de la part des Sioux et autres sauvages. Il demande alors au secrétaire de lire cette pétition dont une copie est reproduite ci-après :
A Son Excellence le Souverneur en chef de la terre de Rupert ainsi qu'au gou- Verneur ct au conseil d'Assiniboine, ]a pétition des soussignés expose humblement :
Qu'une bande considérable de Sauvages de la nation des Sioux s'est rassemblée dans notre voisinage, au vil: e de Saint-Joseph, situé à une distance de soixante-dix milles d'ici; que ces salivages sont bien armés et bien équipés et qu'ils reçoivent tous les jours des renforts des tribus de l'ouest :
Que ces sauvages qui ont dernièrement pris part aux massacres du Minnesota “emparent actuellement de la propriété de nos voisins les colons de Saint-Joseph et menacent de faire une descente dans cet établissement, ce qui peut arriver d'un moment à l’autre.
Les Cree nous ont aussi menacés de faire une descente de notre côté de bonne heure le printemps prochain et nous craignons que, devenus hardis par suite des succès des Sioux, ils ne mettent leur menace à exécution ;
Que nous n’avons dans le moment aucun corps armé, qu'avec les armes en usage,
tuellement, nous ne pourrions résister avantageusement à une bande nombreuse de “uvages dont plusieurs sont arrnés des meilleures carabines à longue portée, de revers et de fusils à deux coups
Que nous comptons avee confiance, pour la protection de l'établissement, sur l'arrivée de troupes anglaises dès que le printemps permettra de les transporter, mais
dns l'intervalle, nous sommes Sans protection et le danger est inminent pour nos propres vies et celles de nos familles :
Que dans cette situation critique, nous nous abandonnons avec confiance à la bonne volonté et à la prudence de votre honorable conseil à l'égard des mesures qui loivent être prises pour la protection efficace de cette contrée,
C’est pourquoi nous Sollicitons humblement votre honorable conseil de prendre Hümédiatement les mesures nécessaires pour enrôler deux à quatre cents volontaires
qui formeront quelques compagnies de cavalerie;
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Que ces compagnies soient munies des armes les plus perf ‘tionnées et les plus efficnces qui sont actuellement en usage dans la cavalerie:
Qu'il appartient à votre honorable conseil de juger qu'elles doivent étre les conditions et la durée de l'eurôlement pour assurer la protection de l'établissement ;
Qu'un agent son envoyé immédiatement pour acheter ou se procurer d'uve autre manière les armes et l'équipement nécessaires,
Et vos pétitionnaires comme c'est leur devoir, ne cesseront de prier.
Etablissement de la rivière Rouge,
2 mars 1863.
Le secrétaire ayant lu cette pétition gt fait connaître au conseil qu'elle était signée par 449 personnes, ce dernier lui accorda immédiatement toute son attention après quoi les membres en général énoncent l'avis suivant: Bien qu'il y ait certainement lieu de crnindre pour la sécurité publique par suite de l'attitude des sauvages, cependant le danger de ce côté ne leur semble pas aussi imminent que les pétitionnaires le croient, En outre dans les circonstances actuelles, le conseil paraîtrait agir prématurément en prenant des mesures immédiates pour l'organisation d'une force locale telle que proposée, sans compter que ces mesures, une fois adoptées, exigeraient des dépenses plus considérables que les pétitionnn voudraient ou ne pourraient supporter.
res eux-mêmes peut-être ne
Le conseil doit faire observer à ce sujet qu'il s'est adressé très récemment au gouvernement britannique pour obtenir un corps de troupes anglaises pour la protection de l'établissement, Et comme il y a lieu d'espérer que cette demande sera agréée et qu'un corps de troupes sera envoyé dans la colonie assez tôt pour conjurer les dangers que l'on craint, le conseil décide à l'unanimité de remettre toute considération à cet égard à une date ultérieure. Mais pour appuyer la requête envoyée récemment en Angleterre pour obtenir des troupes, le conseil recommande fortement que la pétition en auestion où une copie de celle-ci soit immédiatement transmise au gouvernement britunnique par le gouverneur en chef.
Une pétition de MM. MeKenny & cie! et une autre de M. Wiiliam Inkster sont ensuite lues au conseil. Les pétitionnaires demandent? d'annuler certains eautionnements fournis au receveur Goulet, pour un montant de £S. 12. 6, par les premiers et de £2S, 5, 0 par le dernier, ces chiffres indiquant dans chaque vus le montant des droits au taux de 5/ par gallon, payable en vertu de la résolution du conseil adoptée le 4e jour du mois de juin dernier, sur des spiritueux importés l'automne dernier de Saint-Paul par les pétitionnaires. Ceux-ci représentent que les spiritueux en question, en effet ont été introduits à l'intérieur de la ligne de démarcation cuelques jours après la date de la mise en vigueur de cette résolution, c’est-à-dire le 1er novembre, mais que néanmoins, d'après l'esprit de cette résolution, ils devraient être dispensés du paiement du droit qu’elle impose pour les raisons suivantes: parce que le délai de la mise en vigueur de cette résolution jusqu'au ler novembre, avait pour objet de permettre aux personnes qui avaient déjà fait leurs achats, d'introduire leurs importations en vertu de l’ancienne loi; parce que les pétitionnaires, quand ils ont acheté leurs spiritueux, comptaient avoir ainplement le temps dans des circonstances ordinaires, de les introduite dans l'établissement avant le 1er novembre, mais que par suite de l'agitation causée par les sauv
es le long de la 1e en usage pour le transport, leurs importations avaient subi un retard de quelqu jours.
Le conseil, après avoir considéré attentivement ces pétitions ct Sêtre rendu compte que l'achat des spiritueux en question avait été effectué quelque tempz après l'adoption de Îa résolution du 4 juin dernier, décide, à une majorité de onze, de refuser !oinulation desdits cautionnements .
1 Voir le n° 91 des documents relatifs au conseil d'Assiniboine, bibliothèque provinciale Winnipeg.
2 Voir le n° 92 des documents relatifs au conseil d'Assiniboine, bibliothèque provinciale, Winnipeg.
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Ilest ensuite présenté au conx lune lettre du receveur Goulet à l'égard de ]a dif
culté d'éluder les subterfuges employés pour se soustraire au droit sur les importa-
tions des Etats-Unis en vertu des règlements actuels
demande au conseil de moditier la Loi de [est proposé par l'évéque d
à l'unanimité
. dans laquelle lettre Je receveur Matière à mettre fin à cet état de e la terre de Rupert appuyé par M,
choses,
Harriott et résolu
Que les membres suivants du conseil, savoir: le gouverneur W. Mactavish, le recorder J, Black, le Dr Cowan, M. Brune au et M. Sinel
air soient nommés pour constituer un comité dont le
se Composera de trois membres, lequel comité sera par la lettre de M. Goulet, surtout
quorum chargé d'étudier le point indiqué cerne les articles 27 et 2s des règlements du 11 avril 1862, et de f prochaine séanee du conseil quant aux moditie
Un mémoire de M, lunce d'une certaine
en ce qui col aire un rapport à la ations qu'ils jugeront néc suires,
crarrett renfermant une proposition à l'égard de la surveil section des chemins publics est ensuite Ju ul conseil il est ordonné de remettre la considérati.
Le gouverneur d'Assiniboine informe soi devoir de suspendre M. John { de White Hors Plains,
l'égard desquels le gouve
Après quelques remarques, mn de ce sujet le conseil que dernièrement il avais jugé de lavlor de sa charge de juge de p par suite de certains actes de rnement d'Assiniboine attire l'attention du conseil. Puis il Proposé maintenant que M. Taylor soit destitué et par conséquent
Il est résolu à l'unanimité que M. Taylor soit destitué.
IL'est ensuite proposé par M. Bruneau appuyé pur M. Harriott, ninité 5
Que M. William Fait, de Headingles, distriet de White Horse Plains.
uix pour district Mauvaise administration à
et résolu à l'una-
soit nommé un des juges di paix pour le
Le conseil s'ajourne.
W. Macravisn,
Procès verbaux d'une séance du
conseil d'Assiniboine tenue le d'avril mil huit cent soixante-trois,
neuvième jour
Présents :
a. (Gi. Dallas, Exq.. gouverneur en chef de Wim Mactavish, Æsq. gouverneur L'évêque de la terre de Rupert, co L'évéque de Saint-Boniface, John Black, Esq. recorder. conseiller d'Assiniboine : William Cowan, Esqg. MD. conseiller d'Assiniboine : John Inkster, conseil’ or d'Assiniboine :
François Bruneau, conseiller d'Assiniboine :
Robert MeBeath, conseiller d'Assiniboine :
Henry Fisher, conseiller d'Assiniboine.
la terre de Rupert, président ; d'Assiniboine, conseiller d'Assiniboine :
nsciller d'Assiniboine :
conseiller d'Assiniboine :
Le secrétaire avant Ju les procès-verbaux
de Ja dernière séance du conseil, le président déclare qu'il
a convoqué cette séance pour prendre certain nombre de soumissions relativement à 1 ete.
en considération un a charge de surveillants des chemins, ainsi que d’autres sujets qui seront soumis.
Ée gouverneur d'Assiniboine informe le conseil qu'it avait fait à M. William Tait l'offre de sa nomination de juge de paix pour le distriet de White Horse Plains et que ce dernier avait accepté cette charge.
Le gouverneur d'Assiniboine présente ensuite le
rapport du comité à l'égard de la lettre de M. Goulet. Ci-suit une copie de
rapport:
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Rapport du comité nommé à la séance du conseil tenue au rois de mars dernier, pour considérer la lettre de M. Goulet relativement aux subtorluges employés pour éluder le droit sur les marchandises importées des Etats-Uni
Après avoir considéré attentivement le sujet qui lui a été ans, le comité prend la liberté de recommander les moyens suivants pour remédier à ‘ de choses :
Qu'au lieu de la simple retenue des marchandises dans le ca uission de produire une facture ou un manifeste au bureau de douane le plus rs hé de l'endroit où seront introduites ces marchandises en premier leu, le * e soit passible d'une amende n'exeédant pas €50 sterling.
Le 98e article doit être modifié de manière à obliger t , importateur ou consignataire, sous peine de l'amende spéciliée n'excéda } rling, à présenter à un receveur des douanes, immédiatement après lai marchandises (ai elles ne sont pas encore acquittées) une déclaration des il 3 importées : et il devrait être expressément déclaré que tout propriétaire, u cons ignataire sera tenu, sous peine de ln même amende, de présente = un sor
feste à tout receveur des douanes qui l'exigera, en quelque ti ce soit, après l'arrivée des marchandises duns les limites di
(Signé) W. Mac
A la demande du gouverneur d’Assiniboine le rapport est adopté.
En vue de mettre à effet les recommandation: du comité, il est proposé par M. Black appuyé par M. Fisher—et résolu à l'unanimité ce qui suit :—
Au lieu de la simple retenue des marchandises dans le cas d’omission de produire une facture ou un manifeste au burenit des douanes le plus rapproché de l'endroit où seront introduites des marchandises importées, qu’il soit substitué une disposition dans la présente loi telle uue décrétée par l’artiele 27 du code Jcal du 11 avril 1862, à l'effet que le propriétaire des marchandises ou son représentant sera passible, par suite 'une telle omission, d'une ariende n’excédant pas £50 sterling ou d’un montant moins élevé si la cour en décide ainsi, amende qui pourra être recouvrée de même manière qu’une dette contractée.
Il est de plus décidé de révoquer tout le premier paragraphe du 28e article du dit code, qui commence par le mot “tout” et se termine par le mot “lois”, et d'y substituer ce qui suit:
Résolu que tout importateur ou €-nsignataire soit, en tout temps après l'arrivée de ses marchandises dans les limites de l'établissement, tenu d'exhiber la facture ou un manifeste de celles-ei à tout receveur des douanes qui le demandera ; que tout propriétaire, importateur ou consignataire soit tenu, immédiatement après l’arrivée de ses marchandises à leur destination, de déclarer celles-ci et de payer le droit au receveur des douanes le plus rapproché dudit lieu de destination; que tout propriétaire importateur ou consignataire qui négligera de se conformer à l'une ou l'autre des deux dispositions qui précèdent, soit passible, en sus du montant des droits, d'une amende n’excédant pas £50 sterlings ou d'une somme moindre si la cour en décid: ainsi, laquelle amende pourra être réclamée et recouvrée par voie judiciaire comme une dette contractée. Et que tout ballot de marchandises faisant partie du chargement qui
3 | nde et con
tiele de contr
ne sera pas Compris : } fisqué au profit de la reine ou du gouverneur et du conseil au nom de celle-ci, et qu
gi une personne refuse de payer le droit ou de fournir un cautionnement pour en garantir le paiement, le receveur soit autorisé à saisir toutes ses marchandises comme
introduites contrairement aux lois.
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Il eat résolu à l'unanimité
Que les messieurs suivants soient nommés inspecteurs de chemins pour l'année canmençant le LE courant et qu'il leur soit accordé lex salaires indiqués er-aprés:
Pour le distriet de White Horse Plain, M, Patrice Breland Li Pour la section du bas, M. Thomas Sin * Tps + ADS Pour la section du centre, M, Fraser , a a - Lis Pour la section du haut, M, F. Bruneau ,, .. L25 Il est entendu que dans les « de M. Sinclair et de M, Bruneuu, leurs salaires
ont fixés de manière à les rémunérer pour l'exercice de quelques autres charges publi
iues,
Il est résolu à l'unanimité
Que les reccveurs des douanes actuels ont hotmés de nouveau et qu'il leur soit accordé leurs nn 4 suluires,
Le président presente uu conseil} une pt titiou sure 60, dit hi, par 30 personnes, u gouverneur et au conseil d'Assiniboine, au sujet de l'emprisonnement du rév, G, 0, Corbett, en vertu d'une sentence de li cour trimestrielle générale, tenue au mois de vrier dernier, pour le erime dont il fut alors déclaré coupable, dernandant la rémis ion de la durée de détention qui reste à sulur Le conseil considérant qu'à la rigueur, il n'est pus autorisé à considérer une telle requete et qu'il appartient au gouverneur en chef, cornme chef de lexéeutif, de décider : cet égard, décide qu'il ne peut faire pus que de “envoyer les pétitionnaires au gouverneur en chef. [ordonne donc d'intormer La dé utation qui a présenté la pétition, ie celle-ci a été remise entre les mains du gouverneur en chef qui doit décider comme il l'entendra en cette occurrence,
Le conseil s’ajourne.
W. Macravisil
Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assniboine tenue le 2s4 jour d'avril
Présents,
A. G. Dallas, £sq., gouverneur en chef, président William Mactavish, Esq., gouverneur d'Assiniboine, L'évèque de la terre de Rupert, conseiller d'Assiniboine, John Black, recorder 5 ‘
William Can. Esqg., M.D. + François Bruneau, > Robert MeBeath, se John Inkster, e
Thomas Sinelair, Pascal Breland
Henry Fisher, 7
Solomon Amlin, à r
Maxhnilian Genton. à
Après la lecture des procès-verbaux de la dernière séance, le gouverneur en chef
informe le conseil, qu'après s'être adressé au juge et aux magistrats qui ont “é lors du procès de G. O. Corbett! il n'a pas jugé à propos de modifier la sentence peu sévère
Le rév. Griftith Owen Corbett avait donne Un téMOIEnAs rabie à ja E la baie d'Hudson, devant “the H, of C. Committee of 1857". Il avait été récemment cor À six mois de détention pour tentative d'avortement sur la personne d'une jeune servants st service. Le compte rendu de son procès se trouve au complet dans les procès-verbaux de 'u!
générale trimestrielle, bibliothèque provinciale, Winnipeg
James Stewart fut arrêté comme l'un des chefs de la ban le rév. G. O .Corbett. Il fut lélivré à son tour par une bar John Bourke, métis anglais.
e qui entoura la prison et délivra le conduite par William Hallett et
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de la cour où de faire remettre le prisonnier eu Biberté, Dans sa réponse le juge déclare qu'il avait approuvé cutièrement le verdict du jury et que le cas ne présentait aucune eireonstance atténuante,
Le gouverneur désire connaître les vues du con cemment en enfonçant la prison pour opérer la délivrance des deux prisonniers G. O0. Corbett et James Stewart, et profiter de cette occasion pour remereier le grand nombre
il à l'égurd des excès commis ré
de gens qui sont accourus au secours des autorités, 1 déclare que ee n'est pas la crainte de ne pouvoir repousser une telle agression, qui Fa empéché de se servir de ce renfort, mais que seul un sentiment d'humanité la induit à agir de la sorte. En effet il est plausible de eroire que la défense de la prison, en cette occurrence, n'aurait pu se faire sans effusion le sang et sans une lutte acharnée d'une partie de la population contre l'autre. Un autre motif qui a inspiré sa conduite c'est que la division entre les habi tants de ect établissement, poussée au point de <e faire une guerre ouverte, aurait eu un effet dangereux sur les tribus sauvages environnantes.
Le gouverneur demande ensuite au secrétaire de dire une lettre qui lui a té adressée par les magistrats relativement à Fétat de choses actuel et dont une copie est
reproduite ci-après:
PALAIS DE JUusricr, Rire Roucr,
25 avril 1963.
A. QG. DaiLas, Esq., Gouverneur en chef.
Nous avons l'honneur de vous faire part que les actes séditieux et contraires à la loi qui ont marqué récemment la délivrance de G, O0, Corbett de la prison, le 20 eourant, et subséquemment le 22 courant, celle de James Stewart, qui fut arrêté pour avoir pris part à la première attaque de la prison, nous ont placés, nous les magistrats de l'établissement, dans une situation embarrassante, Et nous sommes forcés de nous adresser à vous, avec la confiance qu'avec laide du conseil où autrement vous pourrez
avoir recours à quelques mesures pour nous permettre de maintenir l'autorité et l'ordre dans l'établissement.
[Il y à quatre ans nous avons senti profondément le besoin de quelque pouvoir militaire sufBsant pour faire respecter les autorités constituées dans cette région. Or ce qui a déjà eu lieu auparavant vient de se renouveler, et cette fois-ci d'une manière plus tangible peut-être: lacti,, du pouvoir civil s'est trouvée impuissante faute d'un appui
efficace et nous croyons sincèrement que quelque chose doit être fait à l'heure actuelle
pour remédier à un tel état de cuoses.
Comme Votre Excellence se trouvait sur les lieux nous nous bornerons à rappeler brièvernent les faits qu, ont précédé et ceux qui ont accompagné les attaques de la prison dans les deux eas: Pour un crime, le plus révoltant peut-être qui ait été commis dans cette région, erim: établi par des témoignages d'une valeur indiscutable et confirmé par la suite dans quelques-uns de ces principaux aspects, au moyen d'une confession volontaire par écrit, le prisonnier G. O. Corlett fut condamné par li cour géné rale à un emprisonnement de six mois. Et nous croyons que, conformément à lu rai son, une telle sentence ne pouvait mériter d'autre reproche dans les cireonstances, que celui de ne pas avoir été assez sévère. Mais en dépit de l'indulgence de la cour, une pétition vous n été présentée récemment pour obtenir qu'il fût fait grâce au prison nier de la partie de la détention qui lui restait à purger. Nous sommes d'avis que vous avez très judicieusement refusé d'acquiescer à eette demande, et il semble que les partisans de Corbett n'ont pas tardé ensuite à prendre des dispos’ - pour délivrer ce dernier. En effet, dès le 20 courant, un lundi, vingt à trente de ces conspirateurs (hommes pour la plupart dépourvus de tout sens de moralité et de moyens de subsis tance) ent surpris le géôlier, forcé celui-ei à ouvrir une des portes de la prison et sont parvenus à délivrer Corbett. Des mandats d'arrêt furent immédiatement laneés conti treize de ces agresseurs et le 21 courant, un des chefs, James Stewart, fut mis en état
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d'arrestation et détenu pour subir son procès. Le même jour on vous a demandé de
faire relächer Stewart, et nous av. ns appris que l'on a fait entendre en même temps
qu'une tentative de délivrance pourrait être faite, Or, le jour suivant, une bande composée de quarante à cinquante hommes pour la plupart armés, comprenant tous ceux qui avaient pris part à la première attaque, S'est rendue auprès de vous dans la matinée pour vous demander la mise en liberté de Stewart, menacant de ce porter à l'attaque de la prison si leur demande était refusée. Or cette demande fui repoussée comme elle devait l'être; en ce moment même, un nombre considérable de fidèles habitants s'étaient rassemblés près de la prison dans le descein de supporter les autorités et de repousser les assaillants par la force en ens de nécessité, Ce fut à ce Moment critique qu'il dût être décidé si les plus déterminés et les plus fermes d'entre eux ne devaient pas être chargés de défendre a prison jusqu'à la dernière extrémité: et à la louange de ces hommes il doit être déclaré que le très grand nombre étaient préts à accepter cette tâche. D'autre part nous croyons que quelques-uns des assaillants étaierc Également déterminés et prêts à mettre leur dessein à exécution ou péril de leur vi, et c'est dors qu'il vous fallût décider si Feffusion du sang devait avoir lieu et $ le signal d'un combat devait être donné, considérant que les deux camps étinent armés, totalement indisciplinés et n'auraient pu être contrôlés une fois aux prises
Un commencement de contlit de ce genre sans la présence dune force mililair pour y mettre un frein, aurait causé des désastres qu'il est ditheile de prévoir, I] aurait donné lieu à des seènes d'autant plus déplorables que les antipathies inhérentes aux différences de race, de religion et de langue, de même que d'autres motifs auraient donné à une telle lutte un caractère d'acharnement in xprünable, En tout ens, il est certain, qu'indépendamment des conséquences ultérieures, les résultats immédiats auraient été très sérieux. Par conséquent nous croyons que vous avez adopté la meilleure ligne de conduite dass les circonstances, Qu'il n'y avait pas lieu de résister par la force et que si ces hommes sans loi devaient, en fait, délivrer Stewart Une pouvaient, de la sorte, accomplir un tel acte qu'au risque d'en subir les conse …nces quand les autorités seront assez fortes pour appliquer la loi contre eux. Ils ont done enfoncé la porte ct délivré Stewart, et devant deux d'entre nous le shérif a fait une déclaration sous serment contre les assaillants, mais à l'égard d'un cas de cette importance, les magistrats auxquels on s'est adressé, ont jugé qu'il était prudent de soumettre la question de lancer des mandats d'arrêt, à tous les magistrats réunis à cette fin.
Après avoir accordé à ce sujet notre plus sérieuse attention, nous sommes forcés de conclure à regret, qu'il est préférable, du moins pour le moment. d'abandonner toute tentative de s'emparer des assaillants.
Mais dans une telle situation, nous seract-il permis de maintenir l'administration générale de la justice dans l'établissement / Nous nous rendons compte que dans les deux as ces assauts constituent un défi lancé aux autorités, mais d'autre part la po pulation a manifesté dans ces circonstances une telle inelination pour le maintien de l'ordre, que nous ne saurions douter de sa détermination sincère et générale de supporter l'autorité de la loi, Et ces considérations nous induisent à conclure qu'en dépit de ces assauts et de l'impunité dont jouissent les assaillants pour le moment, il nous est possible de maintenir sur le même pied l'administration sgrénérale de la justice,
Mais par suite de ces événements et pour d'autres raisons, il est évident que les bases sur lesquelles reposent l'ordre et l'autorité sont précaires et qu'elles pourront être ébranlées chaque fois que.se produira un eas propre à soulever le sentiment populaire,
Cest pourquoi nous désirons démontrer reéspectueusement mais instamment à Votre Excellence, la nécessité urgente d'adopter quelques moyens pour soutenir la lustice publique et empêcher que de semblables défis soient portés ouvertement à l'autorité. Nous croyons que seule une force militaire, envoyée en vertu de l'autorité de la reine, pourra avoir un tel effet et nous espérons, par eonséquent, que Pon protitera de la première occasion pour démontrer ce fait aux autorités de la mère patris,
car il est trop manifeste aujourd'hui que la protection militaire est aussi nécessaire pour apaiser les désordres intérieurs que pour nous protéger contre les menaces des sauvages.
Nous avons l'honneur d'être vos dévoués serviteurs,
(Signé) ROBERT MCcBEATIH, juge Ge paix.
# FRANCOIS BRUNEAU, e se THOMAS SINCLAIR, £ “ WILLIAM COWAN, L
Les membres du conseil ayant émis leur avis à cet égard, il est arrèté à l’unanimité, sur une proposition de M. Black, appuyée par M. Inkster,
1° Que le conseil approuve entièrement la ligne de conduite adoptée par le gouverneur lors des assauts qui ont eut lieu, et qu'elle a été dictée aussi bien par des motifs de prudence que d'humanité;
2° Que le conseil désire exprimer, par l'avis publie publié ci-après, jusqu'à quel point il apprécie la conduite de la population qui s'est levée pour appuyer l'autorité exécutive—
Avis.
A une réunion du gouverneur et du conseil d’Assiniboine qui a eu lieu le 20 courant, le conseil a été invité à considérer les actes de violence commis dernièrement en délivrant G.-O. Corbett de la prison, où ce dernier purgeait une sentence, ainsi que James Stewart détenu par suite d'une accusation de félonie. Et le conseil à été invité en même temps à considérer la conduite louable d’un très grand nomore d'habitants qui se sont déclarés prêts à appuyer lautorité légale.
Bien que le conseil envisage avec regret et horreur la conduite effrénée des gens qui ont pris part à cette délivrance dans lun comme l'autre eas, et pour laquelle tous ceux qui y ont contribué, soit directement ou indirectement, doivent encore être tenus responsables, d'autre part il est heureux de constater l'empressement avec lequel un si grand nombre d'habitants bien disposés ont offert leurs services pour empêcher de semblables actes de violence.
Par conséquent il est arrêté à l'unanimité que des avis publics soient affichés pour faire connaître jusqu’à quel point le censeil apprécie le dévouement louable déployé par ces habitants en vue de sauvegarder l'ordre publie, et le conseil ne doute pas qu’au moyen de l'administration régulière de la justice par les magistrats et les cours, ce résultat puisse être obtenu comme par le passé.
Le conseil désire de plus faire connaître au publie que bier qu’il se trouvât parmi ces habitants dévoués, des hommes prêts à défendre la prison au prix de leur vie, l'exécutif n’a pas voulu employer la force dont il pouvait disposer pour des motifs d'humanité. Ce dernier a été retenu par le désire d'éviter l’effusion du sang, de prévenir une rancune mortelle entre les colons, et surtout par la considération des suites dangereuses qu’il y avait lieu de craindre pour la population, si les tribus sauvages avaient été témoins d’une guerre ouverte entre les diverses catégories qui composent celle-ci.
ARRÊTÉ
SALLE pu CoxsEl, 98 avril 1863.
le. Le conseil corrobore entièrement l'attitude des magistrats dans les circonstances actuelles et approuve la ligne de conduite qu'ils recommandent d'adopter:
2e, Que depuis plusieurs années le conseil a déploré le manque d’un pouvoir militaire dans l'établissement et qu’il est convaincu, à l'heure présente, qu’un tel pouvoir est indispensable pour appuyer l'autorité constituée et se protéger contre les molestations des sauvages, et
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3e. Que le conseil est maintenant d'accord pour demander respectueusement au souverneur en chef de transmettre une copie de ces procès-verbaux à Fhonorable eompagnie, à Londres, en même temps que la demande pressante de l'établissement d’une garnison suflisante dans l'établissement.
En vertu d’une motion de l'évêque de la terre de Rupert, appuyée par M. Black, il est arrêté à l'unanimité:
Qu'à compter du ler juin prochain, le sulaire du directeur des postes, M. Bannatyne, sera porté à vingt louis sterling et qu'il sera requis d'établir le transport d'une ualle hebdomadaire à Pembina.
La séance est ajournée,
W. Macravisn, Procès-verbaux d’une séance du conseil d'Assiniboine tenue le 13 juillet 1963. Prés nts:
William Mactavish, Esq., gouv. d'Assiniboine, président. L'évèque de ja terre de Rupert, conseiller d'Assiniboine. John Black, Exq., recorder, conseiller d'Assiniboine, John Inkster, Fe
Francois Bruneau,
Robert MeBeath,
Il est proposé par l'évêque de la terre de Rupert, appuyé par M. Inkster, et arrêté à l'unanimité:
Que la date de la coupe du foin soit fixée au 20 juillet pour la présente saison, ct que le privilège exclusif à eet effet dans les limites de la ligne de quatre milles esse après le 3 août.
Le gouverneur Mactavish informe le conseil que d'après l'état actuel des fond: publies, il y avait une balance du côté du débit d'au delà £200 contre la colonie,
Le conseil autorise le gouverneur Mactavish de retirer de la compagnie de la baie d'Hudson, à Londres, la balance qui reste an crédit du gouverneur et du conseil.
WW. Macraisn.
Procès-verbaux d’une séance du conseil d'Assiniboire tenue le 17e jour d’août 1863,
PRÉSENTS
William Mactavish, Exg., gouv. d'Assiniboine, président L'évêèque de la terre de Rupert, conseiller d'Assiniboine. L'évêque de Saint-Boniface, $ L John Black, Esq., recorder, ; L John IH, Harriott, | & Solomon Hamelin,
John Inkster,
François Bruneau,
Maximilian Genton,
Henry Fisher,
Robert McBeath,
sil qu’il devait se rendre à Saint-Paul pour une affaire importante et qu'il avait l’intention de nommer M. le recorder Black pour remplir la charge de gouverneur intérimaire durant les quelques semaines que durerait son absence, Le conseil adopte la proposition du gouverneur à l’unanimité.
348 ARCHIVRS CANADIENNES
Sur la proposition du gouverneur Mactavish le conseil nomme le Dr Cowan véri ficateur des comptes publies, conjointement avec M. Inkster et M. Sinclair. Deux di ces messieurs, sans distinction, formeront le quorum requis pour les fins de cett: charge.
Il est proposé par M. Inkster appuyé par M. Harriott et arrêté à l'unanimité
Qu'une somme de £30 soit accordée à a section du haut pour la réparation dechemins et des ponts. Il est proposé per M. ie recorder Black, anpuyé par M MebBeath et arrêté à l'unanimité
Qu'une somme de €30 soit accordée à la section du bas pour la réparation des chemins et des ponts.
LL est proposé par M. Inkester appuyé par M. Harriott et arrêté à l'unanimité
Qu'une somme de £€33 soit accordée à la section du centre pour la réparation di chemins et des caneëx, 1e 176
Sur une motion de Mer Taché il est arrêté à l'unanimité—
Que le conseil étant convaineu que l'absence du gouverneur Mactavish ne ser que temporaire, se borne pour le moment à lui exprimer sa reconnaissance pour | manière dont il s'est acquitté de l'administration des affaires de la colonie et à lu souhaiter un bon voyage et un heureux retour.
W, MACTAVISH.
Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assiniboine tenue le 1%e jour de di cembre mil huit cent soixante-trois.
PRÉSENTS
A. G. Dallas, Æsq., gouv. en chef, président. Wim Mactavish, Esq., gouv. d’Assiniboine.
L'évéque de la terre de Rupert, conseiller d'Assiniboine,
L'évêque de Saint-Boniface, ä Ÿ John Black, Esq., recorder, ce e William Cowan, : ss François Bruneau, à € John Inkster, # Maximiiian Genton, x de
Henry Fisher,
Le gouverneur Dallas, après avoir déclaré que cette séance avait été convoque spécialement pour considérer ce qui devait être fait à l'égard des sauvages Sioux arr vés récemment dans l'établissement, fait part au conseil des démarches qu'il a tentécpour les induire à quitter l'établissement d'une manière paisible, mais il regrette di dire qu’il a échoué La présence des Sioux dans l'établissement est une cause d'anxiét et d'alarme parmi toutes les classes de Ia population, et comme il peut être nécessuir: d'avoir recours à des mesures plus dispendieuses et qu'il n'est pas disposé en « cas à agir sans le consentement du conseil, le gouverneur dit qu'il désirait connaîtr les vues de ce dernier et obtenir son avis à cet égard.
Il ajoute ensuite qu'il a plusieurs fois rendu visite aux Sioux, à leur campement principal près de Sturgeon Creek. Leur nombre à cet endroit, y compris les femme et les enfants qui forment la grande majorité, doit être de cinq cents personnes envi ron, mais il en est arrivé d’autres depuis. En ce qui concerne les vivres et les vêtements ils sont pour la plupart dans un état de dénûment extrême. Voyant qu'ils ne pouvaient quitter l'établissement sans courir le risque de périr bientôt, à moins qu'il ne fût accordé des vivres sinon des vêtements, il a jugé à propos, après avoir mûrement considéré la situation avec le gouverneur Mactavish, d'offrir aux Sioux une quantité de vivres suffisante pour leur permettre de séloigner à une distance de l'éta-
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blissement qui enlèverait pour celui-ci tout motif de danger et de crainte, Il ieur a té offert en même temps des munitions pour leur permettre de se procurer la subsistance en route au moyen de la chasse, ete, ce à quoi ils étaient habitués. Le gouverneur avait consenti de plus à leur fournir les moyens de transporter les provisions à l'endroit convenu.
Après avoir accepté-ces propositions les Sioux refusèrent positivement ensuite ie s'éloigner, Ils donnèrent pour raison que parmi les hommes bien constitués en état d'entreprendre le trajet il Sen trouvait plusieurs qui étaient âgés et intirmes, que la grande majorité du parti comprenait des femmes et des enfants, que par conséquent Is ne pouvaient effectuer un voyage de dix jours à peu près et qu'ils savaient qu'en quittant l'établissement leurs familles devaient inévitablement périr en route, Le souverneur ajouta que dans une telle situation, le seul moyen qui restait d'éloigner les sauvages, consistait à leur offrir une plus grande quantité de provisions ainsi que les moyens de transport, non seulement pour les provisions, maîs pour le: membres des familles incapables de marcher, sans compter les vêtemeuats que l'on pourra recueillir pour eux dans l'établissement.
Après avoir délibéré longuement et anxieusement sur ee sujet, le conseil décida n'en agissant comme il l'avait fait le gouverneur Dallas avait ou recours à la méthode la plus judicieuse dans des circonstances aussi critiques: et se rendant compte qu'il n'y avait pas d'autre parti à prendre que de laisser le gouverneur faire aux Sioux les autres propositions qu'il jugerait à propos pour atteindre un résultat si important et si désirable en vue de la paix et du bien-être de tout l'établissement, le conseil, sur une motion de l'évêque de la terre de Rupert, appuvée par l'évêque de Saint-Poniface, décide à l'unanimité:
Que le gouverneur Dallas soit respectuetusement requis de renouer les négociations avec les Sioux et de leur offrir la quantité additionnelle de provisions en même temps que les moyens de transport qu'il jugera à propos pour obtenir le départ des sauvages de l'établissement: et que de plus le conseil exprime au gouverneur Dallas ses sincères remerciements pour les dé rches qu'il a déjà faites.
Le gouverneur Dallas attire ensuite à: attention du conseil sur la nécessité de tracer les chemins publies de l'établissement de manière à éviter les disputes et les litiges à l'égard des directions exactes de ceux-ci, Après quelque discussion, le consoil, sur une motion du recorder Biack, oppuvée par M. Geuton, arrête à l'unanimité:
Que les conseillers suivants soient nommés pour constituer un comité chargé de tracer les chemins et de présenter un rapport, savoir: le Dr Cowan, M. Bruneau, M. Inkster, M. Sinclair et M. MeBeath: que trois membres constituent un quorum et ue le Dr Cowan en soit le président.
Le conseil s'ajourne.
W. MACTAVISH.
Procès-verbaux d'une séance du conseil d'As:
ianvier mil huit cent soixante-quatre.
iboine tenue le septième jour de
PRÉSENTS
A. G, Dallas, Exquire, gouverneur en chef, président.
Wifliam Mactavish, Esquire, gouverneur d'Assiniboine.
Le très rév. lord évêque de la terre de Rupert, conseiller d'Assiniboir PB; Le très rév, lord évêque de Saint-Poniface, conseiller d'Assiniboine, John Black, Esquire, recorder, conseiller d'Assiniboine,
Francois Bruneau, L à John Inkster, + & Salomon Amlin, ki. É Thomas Sinclair, a bi
Le gouverneur Dallas informe le conseil que la question des Sioux est encore le principal sujet qui doit être présenté à sa considération.
Conformément aux résolutions adoptées à la séance du 19 du mois précédent, le gouverneur Dallas fait part au conseil que pour obtenir le départ paisible des Sioux, il avait été fourni une quantité considérable de provisions en même temps que le: traîneaux requis, que tous « sauvages étaient partis de Sturgeon Creek avec leur: familles pour se rendre au moins jusqu'à Turtle Mountain, comme on avait raison di l’espérer, mais que, à son grand désappointement, ils n'étaient pas allés plus loin qu White Horse Plains où ils étaient campés sur le côté est de la rivière Assiniboine; que d’après ce qu’il avait appris c'était leur intention avouée de rester à cet endroit Et le gouverneur était maintenant enclin à douter qu’ils avaient réellement eu l’intention de quitter l'établissement durant cet hiver, en dépit de leurs affirmations à cet égard.
Constatant que les sauvages s'étaient arrêtés en decça de l'endroit où ils devaient se rendre, les hommes chargés des provisions et des autres articles déposèrent le tout dans les magasins de la compagnie, à White Ilouse Plains, et reprirent la route de l'établissement, Néanmoins il a déjà été encouru une dépense de plus de £108 pour legages payés à ces hommes et pour les provisions délivrées aux Sioux de temps à autre. Il est bon de savoir qu'il n'a été pourvu aueune sorte de munitions à ces sauvages,
Or, pour toutes ces raisons le gouverneur a jugé à propos de convoquer les membredu conseil pour considérer ce qui doit être fait. Par suite de la présence de ces sauva ges l'établissement est en aussi grand danger que jamais, Les magasins de provision dans lesquels les colons de White House Plains, poussés par la crainte ou par des senti ments de charité, puiseront pour venir en aïde aux Sioux, Sont insuftisants pou répondre à de telles demandes, Il en résukera que les colons et les sauvages seront bientôt en but à des embarras qui pousseront les derniers à tuer sans serupule les be tiaux des colons pour subvenir à leurs besoins et à commettre d'autres déprédation dont les conséquences ne peuvent être que dévlorables, Le gouverneur Dallas ajout: que, dans le cas où les Sioux passeraient l’hiver dans l'établissement, il serait bien craindre que non seulement ceux-ci ne considèrent ce territoire comme un endroit où ils pourront faire leur demeure permanente, mais que d'autres bandes beaucoup plunombreuses n'en fassent autant, Et si l'une ou l'autre de ces éventualités se réali sait, l’établisser:ent se trouverait inévitablement en un très grand péril.
Le gouverneur Dallas ajoute de plus que le lieutenant Mix, de la garnison des Etats-Unis, à Pembina, lui a rendu visite il y a quelque temps à l’égard de la question d'induire les Sioux à se rendre à l'officier qui commandait à cet endroit, Il a appris alors que les autorités américaines semblaient justement déterminées de traduire en Justice ceux des Sioux concernés dans le massacre du Minnesota, mais que les ottie américains, au lieu de considérer qu'un acte d'hostilité avait été commis à l d'un innocent, étaient bien disposés à fournir les vivres et les vêtements nécessait aux inculpés à condition qu’ils se livrassent paisiblement. Et le gouverneur a été informé depuis qu'un parti de plus de einquante Sioux s'était rendu à Pembina po bénéficier de cette protection,
A l'époque de cette visite le gouverneur, animé du désir d'empêcher par tous moyens que l'établissement ne se brouille avec les Sioux et de l'espoir de se débarrass de ceux-ci sans l'intervention des Américains, était disposé à considérer toute démai che de ce genre avec une certaine aversion, Mais présentement la situation a subi u changement tel qu'en terminant ses explications il ne peut s'empêcher de soumett au conseil s'il ne serait pas à propos de permettre aux officiers américains d'entrer négociations avec les Sioux en vue de les induire à se rendre
Après avoir consid î ent Ja questi e il d
Que le gouverneur soit respectueusement requis d'accorder la permission en qu tion, mais avec l'entente formelle qu'il ne sera exercé aueune mesure agressive par | autorités américaines contre les Sioux sur ce territoire, et que dans le cas où les Am ricains profiteraient de la permission en question, ils devront être en état, lors de l'on verture des négociations avec les Sioux, de se protéger eux-mêmes au moyen d'une
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M. Black fait ensuite remarquer au conseil qu'il est désirable de faire disparaître tous les doutes quant à la partie exacte du 53e article du code du 11 avril 1862. Et après avoir considéré ce sujet, sur une motion de M. Black, appuvée pur M. le gouverneur Mactavish, le conseil décide à l'unanimité:
Que les procédures de la cour générale soient réglementées par les lois d'Angleterre, non seulement par celles qui datent de l'accession de Sa Majesté actuelle en tant qu’elles peuvent être appliquées à la condition de la colonie, mais par toutes les lois d'Angleterre subséquentes qui peuvent être appliquées à celles-ci, En d'autres termes, il fut arrêté que la cour générale soit réglementée par les lois d'Angleterre alors en vigueur en tant qne celles-ci sont connues par la cour et applicables à la condition de la colonie.
Le conseil S'ajourne
W, Marais.
Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assiniboine tenue le 12e jour de mars mil huit cent soixante-quatre.
PRÉSENTS
A.-G. Dallas, Esquire, gouverneur en chef, président. William Merstavish, gouverneur d’Assiniboine. Le Très-rév. lord évéque de la terre de Rupert, conseiller d'Assiniboine.
Le .Très-rév. lord évêque de Saint-Boniface, F John Black, Esq., recorder, conseiller d’Assiniboine,
William Cowan, £sq. #
Pascal Breland “ g
François Bruneau S s
John Inkster se È
Robert MecBeath € =
Maximilian Genton Ÿ: 5
Salomon Amlin de e
Salomon Sinclair se “
Le gouverneur Dallas informe les membres du conseil que cette ! séance avait surtout pour objet de leur soumettre une copie de Ja correspondance échangée avec le major [ateh, par laquelle ils constateront qu’il a accordé la permission aux troupes néricaines de poursuivre les Sioux au delà de la frontière. Sachant qu'en agissant de la sorte il avait répondu au désir de la population qui avait même proposé d'inviter les troupes américaines à faire cette démarche, il n'avait pas jugé nécessaire de consulter le conseil avant de donner sa réponse au major Hatch. Mais comme la permission accordée implique quelque responsabilité, il désire que le conseil en assume sa part en approuvant ce qu’il a fait,
Le conseil décide sans hésitation qu’en agissant de la sorte avec les Sioux et en correspondant avec les Américains, le gouverneur n'avait fait que ce qui était nécessaire pour le bien-être et la sécurité de l'établissement, ot que par conséquent il n’hésitait pas à confirmer et à approuver la permission accordée au major Hatch, permis- Son qu'il savait conforme aux désirs de la population.
Le gouverneur fait aussi connaître au conseil qu'il avait reeu un message du corps principal des Sioux sur le Missouri. par leauel ceux-ci Ini demandaiont son avis quant à conclure la paix avec les Américains et lui exprimaient leur désir de visiter l'établissement au printemps. Dans sa réponse il avait conseillé aux Sioux de faire la paix avec les Américains ou de se préparer à la guerre qui leur serait faite avec une
grande vigueur l'été suivant.
I Voir le n° 96 des documents relatifs au conseil d'Assininoine, bibliothèque provinciale, Winnipeg.
Ci-suit la correspondance échangée avec le major Hatch:
“ Headquarters Independent ” Bataillon n° V Pembina, D.F,, + mars 1564.
Son Excellence A.-G, Dallas, Gouverneur en chef de la terre de Rupert, Fort Garry.
Monsieur, —J'ai l'honneur de vous exposer qu'un parti de meurtriers appartenant à la tribu des sauvages sioux, dans le but de se soustraire au juste châtiment de leur crime, s'est esquivé des forces militaires du gouvernement des Etat-Unis et qu'il y a lieu de supposer qu'il s'est réfugié tempornirement dans le voisinage de * Poplar Point ”, sur ou près de lu rivière Assiniboine,
L'approche du printemps et le danger que ee parti ne se répande et renouvelle en partie les actes de barbarie de 1S62 et 1863, me font un devoir de faire tout ce qui est en mon pouvoir pour m'en emparer, Je ne puis néanmoins rien entreprendre qui pourrait être considéré comme une violation du territoire britannique par les soldats qui sont sous mes ordres. Or Ja localité où passe le quarante-neuvième parallèle n'ayant jamais été officiellement déterminée, je sens qu'il ne m'est pas permis de poursuivre ces meurtriers jusqu'au point où ils sont maintenant campés sans la permission de Votre Excellence.
Mon grand désir d'empêcher l'assassinat de‘femmes ct d'enfants innocents sur votre frontière me pousse à solliciter de Votre Excellence la permission de poursuivre et de capturer ces sauvages avec une force en armes, partout où ils se trouveront.
J'ai l'honneur, ete.
(Signé): E. À. C. HATCH,
Major commandant.
Copie de la lettre du gouverneur Dallas au major Hatch.
Major Hatch,
Cominandant des troupes des E.-U, à Pembina.
Monsieur,-—J'ai l'honneur d'aceuser réception de votre lettre du 4 courant qui n'a été remise par le lieutenant Nash, par laquelle vous me faites part qu’un parti de meurtriers appartenant à la tribu des sauvages sioux s'était esquivé de la force militaire des Etats-Unis, et qu'il était supposé que ce parti était réfugié temporairement dans le voisinage de Poplar Point sur ou près de la rivière Assiniboine et par laquelle lettre vous demandez aussi la permission de poursuivre et de capturer ces sauvages avec un force armée partout où ils se trouvereat.
En réponse je dois faire remarquer qu: les sauvages sioux se sont réfugiés sur ce territoire contre le désir de la population et malgré tout ce que nous avions fait pour empécher tout à fait leur apparition sur ce côté de la frontière.
Je crois que pour la sécurité et le bien-être des habitants civilisés de cette partie du monde en général il est de la plus haute importance de fair> comprendre à une puissante tribu de saur 8 ù ble qui n'est définie ni protégée, qu'ils ne peuvent impunément commettre des déprédations et des meurtres dans un territoire et chercher la sécurité dans l’autre, pour recomimencer ensuite leurs déprédations quand ils le jugeront à propos. Je me rends à votr demande sans hésitation, à condition seulement que dans le cas où des opérations actives auront lieu dans les limites de l'établissement, vous communiquiez avec les
5 habitant sur les bords d'une front
enant » leur ya "oplar
Ile en ui est e qui oldats allèle pour-
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sur ce t pour
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autorités et preniez les moyens requis pour empécher l'effusion du sang, ou tout acte
de violence dans les maisons ou sur les propriétés des colons si quelques-uns des sau-
vages sioux y cherchent un refuge.
J'ai l'honneur, ete
(Signé) A. G. DALLAS,
Gouterneur en chef de la lerre di Rupert.
Il est ensuite présenté au conseil une demande de M, Albert Sargent relativement au paiement de certaines pertes qu'il prétend avoir subies par suite de l'état du bac. Mais le conseil jugeant qne la responsabilité des pertes en question, si a eu, devait être imputée non à ce dernier mais au locataire, ne pouvait que renvoyer M. Sargent à celui-ci sans exprimer de quelque manière que ce fût auc vocable ou défavorable à la réclamation.
Comme l'administration du bac publie devenait de le conseil décida sur une motion de M. Black, appuyée pa chemins nommé le 19 décembre dernier, fut rm portée du règlement actuel en ce prochaine séance du conseil pour ments avantageux pour le public.
Le conseil s’ajourne.
toutefois il yen une opinion pro-
la sorte un sujet à considérer, r M. Sinclair, que le comité des quis de S'enquérir du caractère et de la qui concerne le bac et de présenter un rapport à la faire connaître «il y avait lieu de faire des change-
W. MACTAVISI.
Procès-verbaux d'une séance du conseil d’Assiniboine tenue le quatrième jour de mil huit cent soixante-quatre.
PRÉSENTS
A. G. Dallas, Æsq., gouverneur en chef. président.
W. Mactavish, Exq., gouverneur d’Assiniboine.
Le très rév. lord évêque de la terre de Rurert, conseiller d’Assiniboine, Le très rév. lord évêque de Saint-Boniface, conseiller d'Assiniboine. John Black, Esq., recorder, conseiller d’Assiniboine.
W. Cowan, Esqg., MD. S
J. E. Harriott,
François Bruneau,
Robt. McBeath,
Henry Fisher,
Salomon Amlin,
Maximilien Genton.
Le président présente au conseil une requete des colons du ‘Portage La Prairie” par laquelle ceux-ci demandent d'être annexés à l'établissement de la rivière Rouge et en méme temps d’être inclus dans la juridiction du district municipal, Par suite de cette pétition un & 2 important vient d'être soumis à la considération du conseil et le président fait re tuer que dans d'autres parties du territoire il se forme des établissements semblab. qui, à son sens, démontrent clairement la nécessité d'avoir recours à quelque mesure en vue du gouvernement de la région en général. P4
compte, il sfit de considérer que non seulement le Port de douze cents environ est présentement établie
age, mails une autre population près d'Edmenton, dans la Saskatchewan
‘ans aucun gouvernement régulièrement constitué. Le president ajoute qu'il est sur le
point de partir pour l'Angleterre et qu'il sera heureux de recucillir et d'y emporicr j'e-
pinion du conseil à l'égard de demandes comme celle du Portage. M. Black fait re- 90041 — 23
marquer qu'un domicilié respectable de cet endroit lui avait fait part de la même intention.
Après quelque discussion, le gouverneur Mactavish, appuyé par l'évéque de Saint Boniface, propose la résolution suivante qui est adoptée à l'unanimité:
Le conseil admet qu'il est très désirable d'inclure dans les limites d'un gouverne ment régulier les établissements qui ne peuvent manquer de surgir d'un bout à autre de la région, mais d'autre part, il est en même temps forcé de faire connaître sa ferme conviction que dans les circonstances particulières où se trouve l'établissement de rivière Rouge, il serait grandement inopportun de recommander quelque extension du distriet munie ipul, parce que pour l'administration etlicuce du gouvernement de ce der nier, le conseil a toujours considéré qu'il était absolument et immipérativement nécessaire de disposer d'une force sutlisante sous forme de proteetion militaire pour appuyer
l'autorité. Et le conseil, convaineu de ce besoin, prie instamment et respectueusement le gouverneur Dallas de profiter de l'occasion de sa visite en Angleterre pour x exposer toute la question à qui de droit. et insister sur l'adoption immédiate des mesures requi ses pour obtenir le résultat susmentionné,
Quant aux dépenses que l'établissement a dû encourir pour fournir des provision aux sauvages Sioux durant l'hiver dernier, le président fait remarquer que dans les circonstances où elle s'est trouvée, il est d'avis que la colonie peut réclamer équitabk ment le remboursement de ses dépenses soit des gouvernements anglais où américain: Or, après avoir considéré la question, le conseil approuve cette manière de voir et adopti à J'unanimité la résolution suivante proposée par M. Black et appuyée par l'évéque di la terre de Rupert :
Attendu qu'en leur fournissant des munitions, les Sioux auraient pu subvenir à leur subsistance en faisant la chasse et que de là sorte on les aurait induits à s’'éloi gner entièrement de l'établissement, mais que le conseil en vertu des instructions d gouvernement anglais a été empêché d'avoir recours à ce moyens et attendu que gouvernement anglais en retirant les troupes de l'établissement et en re fusant de noi accorder aucune protection tout en indiquant en méme temps la ligne de conduite : suivre à l'égard des sauvages auxquels nous devions refuser des munitions, s'est 61 quelque sorte rendu responsab le des conséque nees, et attendu que le conseil pourrai! légitimement donner à entendre aujourd'hui au gouvernement américain qu'il doit nous rembourser pour les vivres fournis aux sauvages Sioux que ces actes ont eu pou effet de pousser de notre côté on s'attendre à ee que nous leur fourmnissions des mun tions afin de les empêcher de ecmmettre des déprédations dans l'établissement, ma considérant d'autre part que le conseil ne peut avoir recours à ces moyens par suiti des instructions du gouvernement anglais dont il a déjà été fait mention:
Par conséquent, le conseil a raison de eroire que l'établissement est justitiable dl s'adresser au gouvernement anglais soit pour obtenir en question, dépenses qui, sans compter les approvisionnements virtuellement extoi qués des colons eux-mêmes par les Sioux, absorbent une portion considérable du
e remboursement des dépense
venu, où pour engager le gouvernement à appuyer notre réelamation auprès des auf
rités américaines. Et le conseil prie respectueusement le gouverneur Dallas de fai auprès du gouvernement de Sa Majesté les représentations nécessaires à cet (gard.
Le Dr Cowan, président du comité des chemins, demande alors au conseil qu'il 1 soit permis de présenter le rapport de ce qui a été fait à l'égard des chemins publi et du bac. Le rapport est reçu et il est ordonné de le déposer sur la table et d'en à mettre la considération à une séance subséquente du conseil.
Il est ensuite prése mté une pétitic n des habitants de la paroisse de Saint-Bonita se plaignant de la présence de deux auberges sur la pointe de la rivière Assir iboin 16 «
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t lu motion qu'il désire soumettre présentement au cons il, M, Le recorder Black que le président ayant aujourd'hui fait part de son intention de pas-er en Anglere, il considère que dons une telle cire hetance le cor il doit AT puatt de son levoir envers le président. Lors du départ du gouverneur Maetavish de 1 tablissement, ininée derniére, le conseil avait reconnu les services qu CN dernier avait rendus
publie et il croit que, en cette ocenrenee, cet cxcemple de vrait être suivi. M. Pluel oute qu'il est bien difiicile et bien di licat de parler de quelqu'un surtout de ses actes able Ë DHCS en sa présence, qu'il doit solliciter Pindulgence du président à cet égard et épenises best convainen que la motion qu'il doit proposer recevra appui unanime du conextNI Depuis que le gonverneur Dallas exerce Ja charge di présider ses délibérations, conseil a été abpelé à régler des questions d'une difieulté et d'une importance ceoutumées, [n'y a pas lien d'indiquer minutieusement ces questions pour le ment, il suffit de rappeler qu'elles concermaient à un haut degré la paix et la proscité et méme l'existence de l'établissement. Et s ces questions ont été réglées d'une naniére satisfaisante, il sait que le conseil reconnaîtra comme lui que le juger nt hne, Fesprit de justice et de droiture £insi que les sentiments d'éouité du précident ont contribué pour une large part; que ce dernier s'est inspiré en tout temp: de ces ilités en ee qui concerne les affaires de l'établissement et qu'elles l'ont alement if dans l'aceomplisement des devoirs de sa charge depuis son arrivée au milieu iX. ne s'exprime pas de la sorte dans l'intention de plaire au président. I] dit
ciiés SOUL Vraies el parce qu'il est convaincu que non seule-
Ï qu
nent le conseil mais toute la partie respectable et intelligente de la population entreeut les mêmes sentiments que lui à cet égard. De plus il croit qu'après avoir constaté e2 quelqu'un investi d'une charge importante, des qualités comme celles dont il
a ii D À 356 IRCHIVES CENADI vient de faire mention, il va Dieu pour différentes bont disons de les reconnmitre d'une manière tangible et d'en menitester de la reconnai e. Or, dans cette situ tion, il est naturel que le projet de départ du président ki ause des regrets, imaix d'autre part il est bien récontortant de tensor le gouver: Dallas deit se rendr à l'endroit où se trouve l'honorable association sous lautort e laquelle le cotisei exerce ces fonctions et qu'il pourra travailler mieux qu'il ne M ut fait vi peut-être duns Fintérét de l'établissement expérience quil a nequise deraut les deux années pussces dans Fetablissement au sub poid uns les délibérations auxquelles il sera invité à preudre part au sauiet des affaires de ectte région. Quant aux efforts qu'il est disposé de faire pour le aen-être de notre population, il x heu de croim qu'il se sentira plus courag et son t'il a la conviction que le consel \sitiboine espere qu'il n'éparsm eue nurehe pour favoriser le biencotre di l'établissement, Après avoir t ces rérmarq M. Black propose la motion suivante qui wat appuvee pur leveque Saint-Beonit et adoptée à Punmaninuté:
Que le conseil asant appris de son président l'intention de celui-ei de visiter l'Angleterre, comprend qu'il est de son devoir de lui exprimer avant son départ jus qu'à quel point il app les sepoices Qu'il nu rendus au conseil durant le temps 641 a rempli la charge de pre-ident, en même temps que la considération de ee corps pour la valeur qu'il a su démontrer dune su conduite privée cemme à Fégard de ses aetc
publics: et que le conseil espère que duns un avenir rapproché 1 sura le plaisie d saluer son retour et celui de sa famille dans la terre di Rupert.
Dans sa réponse aux sentiments de gratitude que viennent de lui exprimer M Black et le conseil, le gouverneur Dallas dit qu'il doit à son tour les remereier pour l'eppui cordial qu'il a toujours reeu de leur part et pour leur indulgence à l'égard des omissions qu'il a pu commettre, Quant il à assumé la charge qu'il a exercée, il igno rait nécessairement plusieurs des devoirs inhérents à celle-ci, mx | s'est toujours efforcé en toute occasion de faire preuve d'un réel sens pratique et de s'acquitter de ses devoirs le mieux possible. En prenant congé du conseil, pour quelque temps du moins, il fait part à ce dersier de son incertitude complète quant à l'avenir. Le conseil n’ignore pas les changements importants opérés dans La compagnie de la baie d'Hudson et des négociations se poursuivent actuellement as le gouvernement de Sa Majesté en vue de transporter à la couronne le territoire ae-ordé à la compagnie. Personne ne peut prévoir quel en sera le résulta, mais il saura profiter de toutes les occasions pour faire valoir autant qu'il le pourra, son expérience à l'égard de cette région, en faveur du bien-être de ses habitants.
W. MACTAVISH.
Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assiniboine tenue le neuvième jour de mai mil huit cent soixante-quatre.
PRÉSENTS
A. G. Dallas, Esq., gouverneur en chef, président.
Wm Mactavish, gouverneur d'Assiniboine.
Le très rév. évêque de la terre de Rupert, conseiller d'Assiniboine. Le très rév. évéque de Saint-Boniface, conseiller d’Assiniboine. Le Dr Cowan, conseiller d'Asssiniboïne,
Henry Fisher, “ ss Fs Bruneau, é .
Maxim Genton, e # John Inkster, .
Thos Sinclair, - “
LC «
Solomon Amlin, Robt. McBeath, +: =
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LEGISLATION PRIMITIUT 357 Il est présenté une pétition de la paroisse St Andrew var laquelle on se plaint de l'aube rge de Hareus qui est une : use de aux peut hi ' age et lon den de d'abolir la licence en vertu di Farquu cette auberge an été établie La tioh eat renvoyée aux magistrats chargés les con qui devront constituer une enquête à et égard et prendre les mesures qu'ils jagornt à pr pos dan xerecice de leurs pou rs ciscrétionnaires Le Dr Cowan, président du comité chemetis, fait la lecture du rapport de ce ernier, Mais par la suite, il est donné à entendm que l'une des parti rticulière ment atteintes par le rapport (M. MekKenny et M, Drever) sinon les deux à la fois, désire présenter au comité une communication su! plétuentaire importual ot par
conséquent, le conseil soumet le tout à lu considération du comité qui devra présenter un rapport à cet égard.
Conformément à l'avis à ce sujet, M MeBeath propose d'imposer une licence de
£5 sur les distilleries, 11 explique qu'il svait eu d'abord l'intention di preposer cne somme de Ê15, qui aurait compris une lieence pour la vente on détail, mai: uile sidérait préférable maintenant d'imposer une tax: parée et distincte sur les distil leries et de laisser le distillateur libre de procurer où non une Heence pour vente en détail,
Come la motion de ME: MeBeat! West pas appurt l'évéèque de 1 f re de Rupert, appuyé par M. Black, propose une taxe de £10 sur les distiller ile -erait exigible le premier lundi du mois de juin snivant, maie comme le « pas unanime à cet égard, il est décidé de renvover cette question la éance,
M. Bruneau donne avis oil proposera un amendement à l'effet de fix à £15 et d'inclure une licence pour la vente en détail.
Le Dr Cowan, appuyé par M. Inkster, propose de nommer de nouveau les suivants pour l'année commençant le 13 avril 1S64 et de Jour necorder daires indiqués en regard de leurs noms,
Distriek de White Horse Plain, M. 1 À DU * 2 1 Section du bas, M. Sinclair. 25. 6 © du centre, M. Fraser, 20. 0, 0 du haut, M. Bruneau, rene “ff LÉ
Le conseil n'étant pas unanime, la motion ect laissa el <Us=potis
Le conseil s'ajourne,
NV, MACTAVISIT,.
Procès-verbaux d’une séance du conseil d'Assiniboine tenue le 13e jour de juillet
164 à laquelle furent présents les membres suivants du conseil, savoir: William Mactavish, Exg. gouverneur d'Assniboine, président L'évèque Taché, conseille r d'Assiniboine.
Dr Cowan, sx
Henry Fisher,
Francois Bruneau, * CA John Inkster, . :
Maxim lien Genton, * +
Les procès-verbaux du dernier eonseil sont lus et iphrauvés,
M. W.R. Smith présente et lit un état des comptes publies de l'année précédente, finissant le #1 mai 1S64. démontrant une balance favorable de €121. 1. 101. Le conseil approuve et accepte ces comptes qui ont déjà été vérifiés par MM. Cowan, Inketer et ù nelair.
+ tiiolss 42?
Proposé par M. Bruneau, appuyé par le Pr Cowan et adopté à Funanimité:
Qu'un nmpot de LI sterling soit prélevé sur les distilleries, lequel mpot com prendra une licence pour la vente en détail à compter du ler lundi de juin IS65, pour toutes les dictilleries. Cet impôt devra être payé par toutes les distilleries depuis le ler lundi de novembre ISGE
Le Dr Cowun, président du comité des chemins et des bues, présente et lit wi rapport des procès-verbaux de ce comité. Aprés quelque discussion:
Proposé pur l'évéque Taeché, appuyé par M. Fisher et adopté à l'unanimité:
Que le rapport du comité des chemins et des bacs soit adopté.
Le Dr Cowan préseute alors sr motion restée en suspens lors de li dernière <éanes du Cotist il, savoir:
La nomination des otliciers suivants pour l'annee commencant Je E5 avril 1S61
avee les salaires indiqués en regard de leurs noms" INSPECTEURS DES CHEMINS.
Section White Horse Plain, M. P. Breland, É12 fe)
inférieure, M. TT. Siicliur, 2e 0 CÙ
centrale, M. no, Fraser, 20, 0, 0.
Le supérieure, M. du. Kerr, 2% 0, 0.
<: Bruneau æs: d: €
Adopté à l'unanimité, Proposé par M. Bruneau, appuvé par M. Pakster et adopté à Punantmité: à foin commencera le 20 courant, au delà de la ligru
Qu'à cette saison, la coupe de 12 miles, à partir des bords chat côté des rivières Rouge, As-iniboine et 1 Seine: et le 21 courant. en deeà de la Bigne de 12 amilles à partir de Jr, Lans's Forbes descendant jusqu'à SA Peters Church Endian Setllement- et de a rivière Rat des vendant jusqu'à ce dernier endroit
Proposé par M. Bruneau, appuvé par M. John Fukster,
Que les sonnnes suivantes soient accordées pour les Section supérieure, Cenrrtne, Wat Î! i $ 15: 0 Ü Loute à l'unanimi Le consul 1 Procos-verbaux d'une séance du conson PAsshnooine tenue de 296 jouf de
tembre 1S64 à laquelle sont présents les conseillers suivants:
William laetavish Ex. gouverneur d'Assiniboine, président Jobhu Plack, € John Pukster, Leurs Fi-hor,
Frauvois Bruneau
der, cotis ile A juiboin
Robert MebBeach, Maximilien Gienton.
Le gouverneur Mactavish fait part au conseil que par suite du manque partiel d la récolte un bon nombre de personnes sont dans lobligation d'importer la farine d Etats-Unis durant la saison actuelle, Conformément à la loi, telle qu'elle existe pr sentement, il semble à propos pour le eonseil de considérer si la farine ne d vrait pas être dispensée de cet impôt, vu que, durant une suison comme celle-ci, eett charge pèserait lourdement sur les consommateurs.
Le conseil décide à lunanimit
Que toute la far ne importée dans l tablissement depuis et après cette date serait dispensée de l'impôt.
Se Sur une motion de M. Sinélair, appuyée par M. Bruneau, le conseil à l'unanimité SEAT autorise la nomination d'un nouveau constable pour {mage Plain ou les environs. Sur une motion de M. Bruneau à l'effet de nommer un autre juze de paix pour t ui Wiaite Horse Plain Section, à la place de M. Breland, le conseil approuve à l'unanimité la nomination de la personne que le gouverneur jugera à propos de choisir pour rcnplir cette vacance, M. Sinclair fait part au conseil qu'il est nécessaire d'accorder une somme supplé- Fe mentaire de £15 pour sa section des chemins publiess et le conseil autorise le paiement de cette somme.
(sul Le conseil s'ajourne, W. MACTAVISH.
rocès-verbaux d'une séance du conseil d'Assiniboine tenue le 2e Jour de novembre 1S64 à laquelle sont présents le: membres suivants du conseil, savoir:
Will Mactavish, Æsg., gouv. d'Assiniboine, président,
John Black, conseiller d'Assiniboine.
François Bruneau, * “
John Inkster, id: F
Robert MeBeath, ë ve
Thomas Sinclair, . .
Maximilien Genton,
ligenu t La Attendu qu'il s'est élevé des doutes au sujet de la portée véritable des mots “la FE ei méme saison” tel que cela se rencontre dans ln 36e section des lois d'Asiniboine jmndes primées, en date du 11 avril 1862, et qu'il est désirable de faire disparaitre de tels outes, le conseil, sur une motion de M. Bruneau. appuyée par M. Sinelair,
Décide et décrète qu'à partir d'aujourd'hui les mots susdits la même saison <eront considérés signifier une période de 12 mois suivant immédiatement la date à laquelle le débiteur doit quitter l'établissement.
Attendu qu'il est à propos de modiñer le taux des vrils de la cour générale et de celle des juges de paix, le conseil révoque à l'unanimité la 6e section des lois imprinées d'Assiniboine, ex date du 11 avril 1862, et au lieu de celle-ci, sur une motion le M, Inkster, appuyée par M. MeBeath. le conseil
Décide et décrète, à l'unanimité, que pour chaque writ à l'égard des actions civiles t des poursuites criminelles (non publiques) pour la cour générale, il sera payé au magistrat qui l'aura décerné trois shillings ot aix pence, et pour chacune des petites
urs, deux shillings et six pence. Pour chaque writ le magistrat réserveru pour lui-
meme la somme de 2 shillings et 6 pence dans le premier cas et de un shilling et six
nee dans le dernier: et dans éhaque eus. le magistrat di vra remettre l'autre shilling
" constable auquel le srit aura été confié. Pour cette somme d'un le cons-
table sera tenu de servir chaque rit jusqu'à une distance de cinq milles de la rési-
nce du magistrat qui le Jui aura remis, mais pour toute distance supplémentaire
Mi devra parcourir pour servir un rit il aura droit à une indemnité de route au
ux de deux penee par mille Cor part of a mile), Tous ces honoraires doivent être
Vés at Magistrat avant que celui-ci décore le rif, et chaque const al auquel sera
tits un rit sera tenu de le servir lui-méme avee toute la diligence requise où de le
tal A eettre immédiatement un autre constable qui de la méme manière, sera tenu de K
e d FVIF suis d lai. Cet arreté d Vrai pre udre effet apres la SUSSIOTT di toutes les cours » pri ant le mois de novembre actuel, |
ad Attendu que le conseil ne pas an ter davantage la simple
san rocédure des cours générales en ee qui concerne les dépens où autrement, le conseil
ù Punanimité décide qu'à lavenir la cour générale sera autorisée d'adopter telles
belles d'honoraires et telles règles et formes de procédure, comme Ja cour elle même
iBuTa à propos.
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Attendu qu'il est nécessaire, pour la protection requise du publie comme pour les intérêts privés, de bien faire connaître la signification et la portée précise de la résolution du conseil du 15e jour de juillet dernier, par laquelle fut alors adopté le rapport du comité des chemins qui lui fut alors soumis, le conseil, conformément aux recommandations du comité, décide et décrète, à l'unanimité
1° Que le tracé de chemin conduisant aux établissements d'Assiniboine, passant entre les propriétés de MM. Drever et MeKenns et teaversant le lot de M. Drever reste tel qu'il était à l'époque du rapport.
2° Que la largeux de ce chemin, à l'endroit où il traverse le lot de M. Drever, soit une chaîne, tel que tracé à l’époque du rapport en vue d'éviter toutes les constructions
3 Que le principal chemin qui conduit à la rivière Assiniboine soit tracé à Fort Garry de manière à éviter toutes les constructions existant à l'époque du rapport, et
4° Que le publie conserve néanmoins le droit à un chemin de deux chaînes de largeur lequel traversera le lot de M. Drever et conduira aux établissements de l'Assiniboine et qu'il pourra exiger cette largeur en faisant enlever les constructions qui y faisaienut obstacle à la date du rapport, en accordant une période déterminée à cet effet. Relativement à la 4e partie du rapport susdit, le conseil, sur une motion de M. M. Genton, appuyée par M. Sinclair, déclare et décrète à l'unanimité, qu’il sera accordé un délai de IS ans, à compter de la date de la présente séance du conseil, pour enlever ces constructions, à moins que ce délai soit prolongé par l'autorité compétente: et qu'à l'expiration de ce délai, le publie aura droit à un chemin d'une largeur de deux chaînes complètes qui traversera le lot de M, Drever pour se diriger aux établissements d'Assiniboine, et que toute obstruction à cette tin, sous forme de construction ou autrement, devra être enlevée comme contraire à la loi.
Le gouverneur Mactavish informe le conseil qu'il à l'intention de se rendre au Canada à bref délai, et que M. Black le remplacera comme gouverneur intérimaire d'Assiniboine, Le conseil S'ajourne
W. MACTAVISIT.
Procès-verbaux de la <éanee du conseil tenue le 126 jour de janvier 165, à laquelle furent présents les suivants membres du conseil, savoir:
John Black, gouverneur intérimaire d'Assiniboine, président,
Thomas Sinclair, conseiller d'Assiniboine Fraucois Bruneau, à F Robert MeBeath, , k John Inkster, + = Henry Fisher, E
Maximilien Genton,
Après la lecture des procës-vi rbaux de la dernière séance, le présidi ut expose quil
urs TelseILne
a convoqué Je conseil pour lui soumettre ce qui suit: d'après les meille
ments qu'il lui a été possible d'obtenir à cet égard, Ja quantité de ; nu dans cet éta blissement était très restreinte, Et à moins qu'il ne soit fait un grand effort pour con
server celle-ci jusqu'au printemps, il est très probable que le grain requis pour la semence fer randement défaus, et que, par conséquent, quelque favorable que soit la pro chaine saison, en tant que lon puisse compter sur la température, la quantité de grain dans l'établissement sera nécessurement moins éonsidérable l'hiver prochain que cette année, La dernière récolte a été si pauvre qu'elle doit être de beaucoup insuffisant pour répondre aux besoins ordinaires de la population, Plusieurs de ceux qui sont en état de le faire, ont importé leur approvisionnement de farine des Etats-Unis, tendis qu'un nombre beaucoup plus grand qui n'ont ni récolte ni argent pour achete
de la farine devront manquer de pain tout à fait, où du moins se trouver dans nn état
de grande privation, Tout ee qui aurait pour effet d'aggraver ces maux se ferait sentir
profondément ; il semble au président ue le conseil doit considérer s'il n'est pas possile de quelque façon d'atténuer ou de prévenir les résultats d'une telle Situatio li est certain que la quantité de grain qui se trouve actuelleme nt dans l'établissement cat omparativement minime: de plus elle est absolument itnisutlisante pour |
A CONSO tion ordinaire et les besoins de la prochaine sectnence Mais
“1 cette eo! thination
eut être diminuée, c'est-à-dire volontairement diminuée par la population cl, éme,
t si tout le monde sait pratiquer l'économie, il pourra <e trouver « pendant assez de
rain dans l'établissement et comparativement pour la semence
lu printemps prochain \
prés ces rémiarques, le président soumet toute la Qu stion à la série
is considération 1 conseil.
Le conseil, après avoir entièrement délibéré, approuve les re marque- qui viennent
lêtre faites à l'égard de la situation aetuelle et lee POFSpeEtIV ethienit
Uependant le conseil considère qu'il serait prématur pour ke n ‘ di
lire plus de d'indiquer à la population le danger qui semble li menacer pus du le grain de semence pour le printemps et d'in 7 Sur da . t thoniser tant que possible Ia provision de grain. Le conseil croit pre ute comme dans tout autre cas de ditlicultés semblable. «ur bonne Volonté et sur les efforts iidividuels des colons eux ‘ rer d'eribarras,
Manque
Le président soumet ensuite une ComMUNIEation adressée au gouverneur et
au “onseil par M. le shérif MekKenny représentant Qu'il avait exercé les fonctions de shérif PAssiniboine depuis plus de deux ans sans recevoir de salaire: qu'il lui est accordé la somme de trente louis par _ inée comme gouverneur de Ja prison, muis que cette “onmme est une rémunération i iffisante pour les deux charges; que le conseil n'ignore Pas que le travail inhérent à la charge de shérif à augmenté considérablement et que pour toutes ces raisons il demande respectueusement au conseil qu'il lui plaise d'attaher à la charge de shérif un salaire qu'il jugera une rémunération suflisante pour les rvices rendus.
En présentant cette communication au conseil, le président ajoute que pour rendre ustice à M. MeKenny il doit déclarer Gien autant qu'il lui à été permis de s'en eudre compte—et cela a eu lieu plisieurs fois—le shérif actuel s'est acquitté des
oirs de sa charge d'une manière eflicace et satisfaisante, et il croit que la demande le ce dernier mérite d'être considérée favorablem nt.
Après avoir considéré ce cas attentivement, le conseil décide à Funanimité:
Que le salaire du requérant comme gouverneur de la prison et shérif, qui est préentement de trente louis, soit porté à quarante louis
Le président soumet ensuite à la considération du conseil l'état actuel de la loi lative aux liqueurs, et, comme après avoir discuté entièrement la question 11 semble
désirable de modifier cette loi de quelque façon, il est décidé à l'unanimité:
Qu'une licence pour la vente des liqueure pourra étre accordée pour une année par “ültorités à ceux qui en feront la demande et qui seront recommandés, aux condi ms indiquées dans la vingt-deuxième section du code du onze avril 1S62, durant la
première semaine des mois de juin et de décembre re peetivement: que toutes les pernes qui désireront obtenir une licence seront tenues d'adresser leur demande au président de Ja cour de leur district, pas plus tard que le quinze mai ou k quinze vembre, et que le président devra, au moins une fois durant l'intervalle entre la te de la demande et la réunion de la cour durant les mois de juin ou de décembre, ner un avis publie qui devra être affiché sur les portes d'au moins un église du triet, qu'une telle demande a été faite et que la cour décidera finalement à cet égard telle date qui devra être indiquée: mais que dans tous les cas où Ja majorité des ues-tenanciers dans le voisinage de la maison où il sera fait usage de cette licence, posera à ce qu'il soit délivré une telle licence, la cour ne pourra alors l'accorderete majorité des opposants sera tenue de paraître devant la e ur pour énoicer personlement ses objeetions, Pour les fins de ce règlement le mot * maitre de maison ” ufiera le chef d'une famille occupant une maison séparée et le mot “voisinage ”
fiera les six francs-tenancier: les plus rapprochés de la maison en question.
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Sauf en autant qu'elle vient d'être modifiée par le présent règlement, ladite vingtdeuxième section du présent code restera en pleine vigueur.
Puis le conseil s'ajourne,
BLACK
Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assiniboine tenue le vingt et un mars IS65.
PRÉSENTS
lohn Black, Esq.. gouverneur intérimaire d'Assiniboine, président. “véque de Saint-Boniface, conseiller d'Assiniboine,
Thomas Sinclair Fe >
Francois Bruneau
Robert MeBeuti cs à
Henry Fisher se ile
John Inkster d
Maximilien Genton
\ l'égard de l'importante question du blé de semence pour Le printemps suivant, le président fait remarquer que le moment semble entin être arrivé pour déterminer ce que le conseil doit faire à cet égard. En soumettant de nouveau ce sujet à la con sidération de ce dernier, il se borne à ajouter que dans le cas où le conseil reconnaîitr:
l'urgence de distribuer du blé de semence durant cette saison, il doit faire connaître
que l'agent de la compagnie, M. Clair, avait offert de fournir au conseil S00 minot de blé au méme prix que la compagnie les avait pavés, c'est-à-dire huit shillings pa
iminot. Il est convaincu que useil appréciera cet acte de générosité comme il 1 mérite.
Comme le conseil reconnaît la nécessité de remédier au manque de grain d
semence, il est unanimement décidé: de distéibuer S00 minots de blé à condition q pour cha que minot qui sera ainsi délivré il <o retourné un minot et ouart Afin que cette distribution soit faite d'une manière égale et équitable auta
possible dans Les différentes part
it qu
de l'établissement, il est décidé que ce dernier ser
divisé en trois districts et que dans chacun de ceux-ci 11 soit distribué 267 minot Les limites du premier district devant commencer à point sur le eûté est de | Maine River, vis-à-vis la cathédrale St. John, pou udre jusqu'à lextrémite Fétablissement de ce eôté de la rivière et de 1 sur le * ouest de | Maine Rive jusqu'au confluent, Le deuxième distriet s'étendra des deux côtés de la rivièr niboine, depuis le fort en remontant, Le troisième distriet dra du fort d'es i descendant jusqu'à l'extrémité de l'établissement sur le côté ouest de Mai kK t de là d'un point situé vis-à-vis sur, le côts te remontant JUSAU au D | s la cathédrale St. John. M. Gent t M. Brun cront rs pour premder districts M. Robert Mebeat We M Fhoma sincialt A Fr r seront chargés du troisieme distriet, et M, A Fidk t M. Pa ir rot listr tion d leuxièm Ces messieurs état torises d d e distribution d'agit Î d reti à la manière du pu in n et de sauvegarder | t pul € t loeuments sont alor intis au conseil de Ha part de M. Saru lat ement à la ré ation de compensation déjà présentée pour des pertes qu'il prét du bac, mais le co il, après avoir considéré attentivem ï e raison suthsante pour se départir de la décision q ' rd Sur une motion de MH ter puyée par M. Sinclair, le conseil décide à Fm fs ue pour OV rd } CCUX QUI EXErFeONTt fonetions publiques, eh Her qu ï t pa im qu utre charge, aura droit shil par jour, pour chaque jour te séances du conseil
vingt- Comme on s'est plaint que les constables s'éloignent de Fétablisser laps de temps considérables, au détriment du service publie, le conseil décide qu'aucun onstable ne pourra à l'avenir s'éloigner de l'établissement plus d'une nuit à la “ans une permission expresse du magistrat du distriet auauel il appartient Le conseil s'ajourne,
Procès-verbaux d’une séance du conseil d'Assniboin
de mai 1S65,
PRÉSENTS
John Black, Esq., gouverneur intérimaire, présidant L'évêque de Saint-Boniface, conseiller d'Asniboin: Thomas Sinclair À ; Henry Fisher livant, Robt MeBeath minier Frans, Bruneau, a con Solomon Amlin naîtri Pascal Bréland.
maître Maxim. Genton, minot:
g 1 Le président communique au conseil une lettre de M MekKenny par laquelle | lui-ei linforme qu'il résigne sa charge de shérif et de gouverneur de la prison parce ue son salaire est insuffisant et qu'il ne continuera d'exercer ses fonctions que Jjusu'à lt nomination de son successeur, M. Bruneau communique aussi une lettre de M. MeKenny déclarant que si son salaire était porté à 60 louis, il serait disposé à vster à son poste,
Le conseil, après avoir considéré toutes les circonstances, décide:
Que le salaire de M. MekKenny soit porté à 50 louis par année. Il est aussi prété au consel des requêtes de M. Caldwell et de M. John Bunn pour obtenir les ges de shérif et de gouverneur de la prison que ceux-ci croient vaeantes, mais il peut être pris aneune détermination tinale à l'égard des requêtes de ees messieurs,
re que la résignation de M. MeKenny n'a pas encore été acceptée [est alors soumis une requête de M. Charles Curtis demandant que à licence maintenue jusqu'au mois de décembre suivant sans autre déb de sa part, s considérant qu'à l'époque où M. Curtis a obtenu sa licence ce dernier savait cle ne ni était aceordée que Jusqu'au mois de juin et qu'ell avait cté délivrée mément à la loi alors en vigueur, les personnes qui <e trouvent dans le même pourraient également s'adresser au conseil pour faire prolenver la durée de leur
e. Par conséquent, le conseil croit qu'i toi intervenir à cet égard,
\près avoir entendu la lecture d'une lettre d ‘has, Garrett pur L He il
mputé à M. le percepteur Goulet d'avoir mi é i on devoir, le es
idéré attentivement ce sujet déeidi FTEL ou he peut êtr
Punanimit
au lieu des taux actuels il cora es iritueux et les liqueurs fermenties et sur iniboine après cette date, de toutes Joe pays étranger. Les vins importés p
ps de ce droi
alors présenté au conseil un
ernier de prendre en considération l
tROHIVENR CANTIENNES
Rouge et Assiniboine, atin d'empécher les dommages causés par les nasses ou les barra
Les de ces rivières, habitants est de la sorte empêéchée de prendre li quantité droit et sur laquelle elle compte pour sa subsistance méni celle-ci,
et à plus forte raison dans une saison comme
Il s'en suit une grande destruction de
poissons et la majorité des de poisson à laqueile elle dans l s Sûisons ordinair s
Après avoir dûment considéré la question, le conseil décide à Funanimité:
ul d'employer des masses où des bart le la
barrages,
Quil sera ile
se soit de la rivière Rouge, ou rivière Assiniboine,
de l'existe nee de ces Hitisses ol
autorisé, à partir du premier juillet, à ordonner à tout cor
Le conseil s'ajourne.
Procés-verbüux d'une séance di nseil d'Asciniboin de juillet 1865.
FRESENTS John Black, gouverneur intérimaire d'Assibon
L'éve que de st Bonitac e, conseiller d'Assinit one. John Inkster, + Robert MeBeath, Henry Fisher, Maximilien Genton,
Le président dit qu'il a réuni le conseil pour tixer Mius il croit q
et qu'ils neglhgeraient la part dué
du foin durant cetti t à leur dev toute aut
la coupe stisont
quera
s'occupx r de re cho
ils ne protitaient pus di
le chagrin que leur a causé da disparition du regretté M de leur enlever: il eroit que le conseil s'est rendu compte possédait ur tempérament excellent et un caractère aima représenté honnetement et fidelement a parte isidet laquelle il était plus particulièrement intéressé, et comm
trer à tous sa valeur et utilit Dan laceompiisseme
trat. il a fi
ges dans quelque
pre
partie
et qu'après avoir été inforn tout magistrat sera et il est par les présent:
stable dé
les enlever,
J. BLACK
dis-huitiéme jo
sident.
date à laquelle commencer
e conseil et
lui-meine man iux sentiments, si avant tte occasion pour exprhinet
mort M.
omme conseiller de
magistrat, il à su
Bruneau que la vi
ne Brune:
ble, {
lui que ] l'établissement
tbe
uit dt es devoirs de
ut preuve d'un esprit droit et consciencieux en méme temps que d'u pén ion et d'une <ureté de jugement peu ordres Dans sa conduite publique raitait t tes lisses et toute ‘ rOovaeot us da moindre distinetion LITE festait la méme impartialité à l'égard de 1 ‘ M. Bruneau jouis d constitution colossale et sa nature le portait ! à clémence au jugetmen P Sonnellement nous avons perdu un an tu soil rer ip W t ren her blie d'u gr ul Apre: ir démontré qu app ut tior ‘ ques du sident l'égard de M. 1 ‘ ‘ ‘ payer un but de CS la [ Î ce dernier rendus il ne serait 16 } ' lu let ‘ cette fin, il est sugséré de ser rir qi tua déci ie le conseil attende de + c la pre 1 ane A l'égard de question du li, l 1 ï date pour en commencer la soit ni Î de Saint-Boniface, il est de plus déeid 1 u! tue auxquels le présent règlement à cet rd donne un déterimine. soit durant le mois de ma Cotnini j prochaine, ia dat \ lu uell Connhenecr: coup Li l: possible soit fixée d'une manière perman our
barra té de elle
iüire-
LEGISLATIO
Il est ensuite présenté une pétition dommage dont ils ont à se plaindre de | de lobstruetion d'un chemin qu'ils onseil est d'avis que cette question ne pet renseignements à cet égard, il honme l'ins et M. Smith pour examiner le chemin et l
Il est accordé une
iux publics.
somme de quarante
Le cons il s'ajourn
Procès-verbaux d'une séance du
FRESH
William Mactavish, Esq.
John Black, recorder et Saint-B Fisher,
John Inketer, Maxime Genton.
Rob. MeBeath.
æouvernelir L'évéque de
nice iiace,
Henry
i Amlin,
A eard de ce qui été adopté à la M. Bruneau, l'évêque de Saint-Boniface oo icune détermination pour le
lécidé di
Poe t en par «
nséquent remettre la
ince,
Le président expose ;
lors qu'il a
ecessaires pour remplir
s charges
la part de James Mulligan et autres considèrent un ehemin public
résep ter Un rapport at
dernière séance du cons au
vue de secourir Ja taniile
mvoqué le ndue
V PRIMITIVE
de James Armstrong et autres exposant le
par ite
Mais ur obtenu d'autres ccteur des cl Diins
cornme le it être réglée avant d'a
vecteur des terres, l'ins
sil à ce sujet louis au distriet du contre pour
nseil d'Assiniboine tenue le 3 à üt ISG5
NTS
d'Assinibois. président
conseiller d'Assiniboin
sujet de feu ue prendre
du défunt, et il usidération tinale à « gard à un
n-idère qu'il est préfér ble de
autre
conseil afin de faire les n minations
S Vacantes par & twort de M. Bruneau et
pour nsidérer l'opportunité di nommer des conseiller Il est roc lusieurs pi nes pour remplir la char et »t1 ltait li “ni? ) SUIVantes à Punanimité, savoir: M. A B. Bannatvne pour remplir la charge de pri ent de la cour intérieure strict centre avi cal hubitu le 16 lot M. Pa B | 1 re û it de prés t cour ‘reure de L Hor 1] il k | M. Port DIT r la re u trat d du tre place [ int it È | al L ot du bae à A = 1ré 1 MACTAVISIL.
d ue le 1 août 1865.
rési lent
d'Assiniboine.
Le président informe le conseil que cette séance a surtout pour objet de considérer la proposition d'adopter des mesures relativement à la nomination officiel de tuteurs aux mineurs résidants dans le district. Il ajoute que l'état de choses actuel a donné lieu à des embarras tels qu'il a lieu d'y remédier s'il est possible: et que, à cette fin, M. le recorder Black proposerait une motion qui mettra fin à cet in
nvénieut, si elle est adoptée, Le conseil après avoir entiérement considéré ce sujet adopte la résolution suivante:
Attendu qu'il est considéré urgent d'accorder l'autorité expresse de nommer des tuteurs pour les mineurs résidant dans le distriet d'Assiniboine,
Il est par conséquent arrêté et à l'unanimité qu’il sera loisible à la cour trimes trielle générale du distriet de délivrer des lettres de tutelle pour les mineurs rési dant dans le district et par ces lettres d'autoriser les tuteurs à prendre soin de: personnes et à administrer la propriété des mineurs pour lesquels ils sont nommi mais cela sous ln surveillance et le contrôle de la cour dans tous les cas. Tout: demande relative à la nomination de tuteur sera adressée à la cour et les lettri une fois accordées ne seront délivrées qu'à une séance subséquente de la cour pou la somme de 7 shillings et 6 pence. Le greflier de la cour enregistrera la nom nation et délivreru un certificat de celle-ci.
IL est lu une pétition de M. Albert Sargent demandant la remise de la diff rence de droit entre l'ancien et le nouveau taux sur la quantité de spiritueu importés jar lui au mois de mai dernier. Mais la majorité du conseil étant d'a qu'il n'est pas opportun d'agréer une telle demande, rejette la requête du pet tionnaire.
IL est ensuite présenté une lettre de M. le sherif MeKenny qui se plaint l'administration actuelle du bureau de poste. TL est décidé à cet égard de soumettr cette communication au directeur des postes pour permettre à ce dernier de fo muler une réponse sal le désire, après quoi cette question sera considérée par conseil. Une autre plainte que M. MeKenny «a formulée relativement à la pr tendue tentative d'empêcher la signification régulière d'une assignation à sa demand est aussi soumise à l'investigation du président qui devra faire un rapport à sujet.
Les sommes suivantes sont accordées pour les chemins publics:
Vingt louis pour le district du haut.
Dix # e $ bas,
Sur une motion de M. Inkster, M. David Spence, de Poplar-Point, est non magistrat pour la section de White-Horse-Plains avec le salaire habituel.
La conseil s'ajourne.
W. MACTAVISH.
Procès-verbaux d'une séance du conseil d’Assiniboine tenue le 4 janvier 1°: William Mactavish, Esq. gouverneur d'Assiniboine, président.
L'évêèque de la terre de Rupert, conseiller d’Assiniboine. L'évêéque de St-Boniface, :
John Black, Es recorder, s É James R. Clair (Clare), se
John Inkster, " à Robert MeBeath, S ES Thomas Sin lair, à Ienrs Fisher, : E Maximilien Genton, Le r.
Pascal Breland, ÿ :
Roger Goulet, ; F
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L'évéque de la terre de Rupert, M. Clare et M. Goulet prétent le tuel de membres du conseil.
seriiont hubi-
Le président présente au conseil le rapport de MM. Smith ot
Fraser À l'égard de la prétendue obstruction de el tin par James Mulliwun. par la iuelle il &e mble, à leur avis, que la plainte est bien fondée Le rapport est adopté à l inaninité et le conseil décide qu'il soit en consequence ordonné à John Mulligan d' nlever lobstruction pour le premier
avril prochain.
A l'égard de ln plainte de M, MeKesns
au sujet des prétendues irrégularités minises dans le bureau de poste, le
pre ident Présente ur ot
pPte rendu à ee auiet le M, Bannatyne accompagné d'un doeurient signé pur | part des marchande le l'établissement qui expriment leur satisfaction 4 l'égard de l'administration du Lrecteur actuel des postes, ainsi qu'un mémoire accomi ig d'aflidavits M. MeKenny lui-même et nutres POUr appuyer quelques-unes de ses plaintes Le con il après avoir considéré touts la question, adopte In résolution mn t hi sé M, Clare et appuyée par l'évêque de Ja term de Rupert, savoir: manière de voir du conseil la seule
plainte formulée par M MekKenn
ñ fondée consiste en «
bureau de poste qui semble être quelques fois permis à des iux malles; que 1
e que Je directeur di
postes
personnes se rendant ut Ureat de poste d'as e conseil croit néanmoins que le dire cteur dos postes vue d'accommoder ler publie et qu'il
cet égard, mais tout de même ratique peut donner lieu à de 6 M. Bannatvne, aprés avoir été
permis cela el n'y a pas lieu de lui imputer des
motifs à le conseil ne peut Ses sicher de
considérer que cette sérieuses objections, {it pur conséquent 1] est arrété informé du résultat de cat, vest it Manicre d'agir et qu'il adopte pour règle on recevant ussi bien qu'en distribuant les malles de manier les lettres ot me où de ne permettre ce travail qu'à des } à son emploi, I est lu une pétition de Ja part des colons du Portare-La-Prairi d'il soit accordé une malle tous les quinze jours entr tablissément, 1] est décidé d'accor ä cet égard pour un intervalle di it payée qu'après cette période, lune manière satisfaisante,
requis de discontinuer cette
les journaux lui ersonnes de confiance
demandant le bureau di Postée et cot ler une somme de cinq louis e
omme contribution SIX Mois, mais
à condition que cette
somme ne si le gouverneur a constaté que ]
é SOrVIee à été effectué
Il est soumis une communication de avoir dûment considéré ]
n des procès-verbaux du conseil et des
l'éditeur du “Nor Westor” et le
conseil après ’objet, accorde une somme le 10 louis pour Ja publica-
comptes publies.
[est unanimement décidé de porter ]
e salaire des magistrats à 10 louis chacun celui des présidents de la petite es White Hors Plain et de la section du à 19 ï +] AT 2.
° 42 Jouis chacun, æ 2 Le président et ensUite à la considération du conseil les réglement: actuels cernant Je: |
Lies ct comme jl informe « t été faites à L gard des ditheultés ence doivent surmonter pour fair
nseil décide,
dernier que des représentations lui que les personnes tpposées à l'octroi d'une } | | : j Valoir leurs ol Jeetionis on vertu] des lois actuelles,
Que désormais ceux qui ont des ol jéetiois à fire vol
“raitre personnellement à une date détemminé.
‘Ont pas tenus
devant la
“ur « re d'accorder licetces, mais que toute personne autorisé par la présente loi pourra on tont Ps durant Lintervalle Compris eutre la demande dune vence 4 loëtroi de
prsehter devant le président ot tre Valoir cos objections s “in ue Je it presentement eu se présentant « pérsontie Île Jour où la lee doit etre
368 (RCHIVES CANADIENNES
I! eat }i pour les étalons trouvés en liberté soit portée de 20/ à 40/ et que l'entretien de ceu ci soit fixé à D, mais comme le conseil n'est pas ubanime à cet égard, cette questi
ppusé par M. MeBeath, que l'amende impos
est rethise,
La | sujouru \ EACTAVISH Procés-verbaux d'une séance du conseil tent & vriep set William Mactavish, Es. gouverneur d'A\ssiniboi présid
L'évèque de St-Bemiface, conseiller d'Asstribonn John Blu Kk, recor ler
J. K, Clare John Inkster lhos, Sinclair Robt. Mebeath Henry Fisher Pascal Brelail Max. Getiton lo
pr Goulet
Comme il a l'intention de soumettre une autre proposition à lx prochaine séan du conseit relativement à Paugmentation de Lamende sur les étalons trouvés « liberté, M. Inkster demande la permission de retirer sa première motion.
Le président présente au conseil une pétition des colons de la pointe Coups
représentant qu'en vue de Finstruetion de ours enfants au ni mbre de 60 envir: ils ont construit récemment une maison d'école, mais qu'ils n'ont pas les moyens payer un maître d'école et que c’est pour cette maison qu'ils adressent une ti au conseil pour obtenir l'aide que ce dernier Jugera à propos de leur aecor conseil par une majorité des Voix corde une somme de 10 louis qui sern
au maître lui-même, Muis en à lant ce montant, le conseil désire bien fair prendre aux intéressés que éet oétre ne sera pas continué, car il n'est accorde que p ette année seulement et ne doit p otre considéré éomme un pr ccdent. Le
tout en admettant importance discutable de l'éduention qui doit être d enfants de toutes les classes de la population, sait parfaitement que les foud
disposition He sont pas suffisante pour accorder 4 <tématiquement des sommes à tin et que par suite de l'état actuel des affaires il faudra faire comme pur le: à l'égard des besoins de l'établissement en matière d'éducation, A l'égard du délit relatif à l'enlèvement de chevaux, il est unantiaement di que l'amende fixée par article neuf du code imprimé, sera désormais de deux 1 Sur une motion de M. MceB
commerce de liqueurs soit assujetti à une licence comme le commerce en détail,
ippuvée par M. Goulet, il est proposé qi
qu'une seule been levrait inclure les deux genres de commerces Com le « seil est divisi à ee sujet, la question est renvoyée à la prochain atee,
Jl décidé qui sera tenue le deuxième lundi de mai.
M Clare est nommé vérificateur des comptes pablies pour rempli la va
l'avenir la petite cour pour la séétion de White Forse
eréée par le départ du Dr Cowan
La verneur Mactavisks fait part au cons Ù de intention di } l'Angleterre dans ouelques jours et que M, Black éormte par le pass rep} charge de gouverneur d'Assimiboine durant son absence
Le conseil S'ujourn
se t puit \t IS
impos le cou quest)
LEGISLATION PRIMITTE
Procès verbaux d'une staAtiee du conseil d'Assiniboine
PRESENTS
Job: Black, Esqg., gouverneur "Assitiil L'éveque de la terre de Rupert, conseil L'évéque de Naint-Bonitue.
lames KR, Clare,
lohn Inkster,
Fer Fis
Hob He ben
lhomas Sinelus
Maximilien Genton
Roger Goulet,
Le président expose que cette séance à été à | mettre 4 la considération du conseil une lettre que
ice ler re malle du colonel Adams des Etats Unis, a lé « ent aux environs de la montagne Turtle et actr Par cette lettre le colonel Adams fait entendre qu'il Carse, commandant du distriet de Mina, Lem Sioux tiles à so livrer au port Abere-m pardon complet de toutes ] lenses du mêmes, Et k nel Adams demande d ui peut être mis on œuvre port dise lil leur a faites,
l'unanimité:
Que rurbs À al M imuniquer la lettre uduire ceux-ci M. Clare le pouvoir d'accorder port Abererumby et di | au rt Aher
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colons du voisinage à l'égard de tout cheval pour lequel il sera demandé un permis que le magistrat approuvera, d'accorder ce dernier dans les termes suivants:
Il est permis à A. B. par ces présentes de laisser un étalon âgé de........ans, en liberté durant cette saison.
Etablissement de la rivière Rouge, 1866.
MARIA TA te ee ere ee ee nor cel .. Section.
Il est présenté une pétition de certains * habitants de la ville de Winnipeg ”, représentant que leur localité étant devenue un centre d'affaires où il se vendait des liqueurs, les moyens de protection sont par suite devenus insuffisants, et qu'ils sollicitent la nomination de deu: constables pour le voisinage, un pour faire le service durant le jour et l’aucre durant la nuit. Après avoir considéré ce sujet, il est décidé de ne prendre aucune détermination à cet égard pour le moment.
J. BLACK
Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assiniboine tenue le 15e jour de juin
PRÉSENTS
William Mactavish, Esq., gouverneur d’Assiniboine, président. L’évêque de la terre de Rupert, conseiller d’Assiniboine.
John Black, conseiller d'Assiniboine.
James R. Clare, ;.
John Inkster, Robert McBeath, L lienry Fisher, se Maximilian Genton, se
Les procès-verbaux de la dernière séance étant lus et approuvés, il est présenté une requête de sœur Clupin, supérieure des Sœurs de la Charité de Saint-Boniface, demandant que le chemin actuel entre la cathédrale catholique et le couvent, soit fermé et qu'un autre chemin que l'évêque de Saint-Boniface est prêt à accorder sur le côté du bas de la propriété de Sa Grandeur, tel qu'indiqué sur la carte transmise avec la requête, soit accepté.
Après avoir examiné ce sujet, le conseil décide, 1e qu'il soit permis de fermer Vancien chemin à condition que le nouveau soit accordé conformément à la carte qui a été produite et qu'il soit dans un état convenable pour le publie; 2e que l'offre de l'évêque Taché de faire enlever à ses frais le pont du German-Creek soit acceptée, mai que M. Goulet et M. Fraser soient nommés pour présenter au conseil une estimation du montant requis pour déplacer l’ancien pont afin que le conseil puisse accorder cette somme pour aider à son installation dans le nouvel endroit.
A l'égard de la coupe du foin cette année, le conseil décide à l'unanimité qu'elle pourra être commencée le 26 juillet.
Il est accordé une somme de cent louis pour les chemins publies et les ponts du
T1 oct ensuite présenté
qu'il est important que les produits de cette région soient représentés À l’exposition de Paris aui doit avoir lieu prochainement et faisant entendre que les officiers chargés d'exhiber les produits du Canada, avaient offert de recevoir parmi Ja collection can
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LEGISLATION PRIMITIVE era.
dienne tout ee qui pourrait être expédié de ee pays exempt de charge, auprès avoir été délivré à Toronto ou à Montréal.
Le conseil considère que des échantillons devraient être reçus de ceux qui consentiraient à les fournir gratuitement et expédiés ensuite par le conseil au Canada. Fi nalement, le gouverneur Mactavish informe le conseil qu'après s'être assuré du bon vouloir des officiers canadiens à l'égard des rticles de cette région, il sera heureux de recevoir les échantillons qui Ini seront Envoyés,
Il est présenté une requête d'Antoine Grouette, le geolier, demandant une augmentation de salaire pour plusieurs raisons entièrement indiquées, Le conseil avant pris cette demande en considération décide à l'unanimité de porter le salaire du requérant à quarante louis par année: cette <omme devant néanmoins tenir lieu de salaire et dallocations de toutes sortes.
Le conseil s'ajourne.
W. MACTAVSI
Procès-verbaux d'une séance du consoil d'Assiniboine tenue le. 23
23e jour de juin 166,
l'RESENTS :
John Black, gouverneur intérimaire d'Assiniboine, président. James R, Claire, conseiller d'Assiniboine.
Robert McBeath, ge
Henry Fisher, ‘ Thomas Sinclair, Le ds Maximilian Genton, # SE Roger Goulet, Ge ie
Le président expose brièvement les motifs qui Font induit à convoquer le conseil à si bref délai et qu'il regrette de s'être trouvé dans la nécessité de réunir les membres de ce dernier peu de temps après la dernière séance, [1 s'est pis 6 quelque chose Pavant-veille qui a inspiré de grandes craintes au publie et qui eut donné lieu à des mesures de précaution de la part du conseil. Ce jour-là une bande de sauvages Sioux, en dépit de l'avis donné à cette tribu par les autorités de se tenir complètement éloisnée de l'établissement, s'est rendue à Fort Garry et S'en retournait paisiblement en compagnie d'un certain nombre de Saulteaux qui avaient visité l'établissement le même jour, lorsque à une distance d'environ un mille du fort, une bande de Red Lake Indian qui venait justement de quitter l'établissement, attaqua les Sioux ct tua quatre de ces derniers sur le champ. Le reste des Sioux ont pris la fuite pour échapper à la mort et les Saulteaux se sont sauvés dans une autre direction. On suppose que les premiers se sont dirigés du côté de Portage La Prairie et les derniers du côté de Red Lake Country. Bien que Îles deux bandes sauvages se soient aînsi éloignées, il est loin d'être impossible que les Sioux, après avoir été renforcés par la bande principale le ces sauvages que l'on supppose présentement installée dans le voisinage du Portage ei de la Turtle Mountain, ne reviennent pas avant longtemps en plus grand nombre du côté de l'établissement dans le dessein de se venger de quelques-uns de la tribu des Saulleaux et peut-être aussi dans l'intention de demander satisfaction de quelque facon pour ce qui s’est passé. D’après ce qui a été rapporté à cet égard, il n'y a pas lieu le supposer que les Sioux s'imaginent que quelqu'un appartenant à l'établissement ait pu prévoir ou empêcher ce qui a eu lieu, mais en même temps il est difficile de dire de quelle manière un sauvage avec son caractère capricieux peut considérer cette affaire. Et par conséquent il a été jugé à propos de soumettre la situation au conseil.
Après avoir entièrement considéré le sujet, le conseil décide à l'unanimité qu’en vue du retour probable des Sioux en plus grand nombre et de l'importance d'empêcher une rencontre dans l'établissement entre les bandes hostiles des Sioux et des Saulteaux
le gouverneur intérimaire soit autorisé à rassembler parmi les celons un parti de cinquante à cent cavaliers armés pour rencontrer les Sioux dans leur marche vers l'établissement, pour escorter ceux-ci à leur entrée dans et à leur sortie de l'établissement. s’il est pas possible en premier lieu de les induire à se retirer, et pour prendre les mesures qui seront jugées nécessaires en vue de préserver la paix et la séeurité publique.
Le conseil S'ajourne.
J_RENOK:
Procès-verbaux d'une Séance du conseil d'Assinib ine tenue le 29e jour de no
vembre 166,
William Mactavish, £sq., gouv. d'Assiniboine, président, L'évéque de la terre de Rupert, conseiller d'Assiniboine,
L'évéque de Saint-Boniface, hs “ John Black, recorder, k William Cowan,
Maximilinnu Genton, à
Roger Goulet, Robert MeBeath, FA 5
John Inkst
Le président expose que cette séance a surtout pour objet de considérer la un mination d'un président pour la cour de White Horse Plain, Et le conseil après avoir dûment considérer ce ujet, choisit à l'unanimité M. Wim-Robt, Smith pour remp'ir cette charge avec le salaire qui v est attaché.
M. Norbert Larence est nommé magistrat pour la cour du distriet du centre.
Le président soumet au conseil une pétition qu'il a resue du rév. M, Blacl ministre de l'église presbytérienne Kildonan, demandant que les honoraires exisibl pour les dispenses de mariages délivrées aux membres de sa congrégation, au lie d'être vorsés dans le fonds publi +, soient appliqués au profit de Féglise presbytérienn suivant le mode en usage à lé est permis de retirer les honoraires provenant des dispenses accordées aux personnes d
ard des chefs des autres dénominations auxquels
leurs dénominations respectives. Le conseil, considérant cette demande juste et ra
sonable, décide à l'unanimité:
Que les honoraires recents
mariage. délivrées par lui à des membres de l'église presbxtérienne, Soient Vers les
wouverneur d'Assiniboine pour des dispenses d
entre mains du ministre senior de l'église presbrtérienne pour le compte 4 celle-e1.
Il ect présenté une pétition de MM, Garratt, Thomas et Joachim demandai
Le conseil ne VOYANT pris al
rédu du taux des licences de distille
suffi pour faire le changement proposé, décide de ne pas modifier la loi à cet égar pour le moment.
Le président attire ]
d'administration dans les ens d'intestat et suggère de considérer si au lieu de Ja
attention du conseil sur le mode actuel d'accorder des lettr
Le gouverneur continuer à délivrer ces lettres conformément à la présente loi, il ne <
à la cour générale comme il a été fait à
rait pas opportun Ce transférer cette charg ceminent à lécsrd des lettres de tutelle. Le conseil considérant que ce changement est désirable,
Décide que désormais la cour générale trimestrielle soit autorisée à délivrer dk lettres d'administration dans les cas d’intestat dans les limites du distriet d’Assiniboin: que ln demande de ces lettres soit adressée lors d'une séance de la cour et les lettre: détivrées scnlement à la séance suivante de la cour, avis publie à tous ceux que cel
le cin- concerne étant dns l'intervalle affiché sur la porte du palais de justice, qu'une telle l'éta- demande a été faite. Pour les lattres d'administration, quand elles seront accordées ement. en vertu de l'autorité de la cour, !e greffier aura droit d'exiger un honoraire de 4 de lre les ceux qui en feront la demande.
publi- Le conseil s’ajJourne,.
W. MACTAVISIT.
Procès-verbaux d'une séance du « useil d'Assiniboin tenu
PRÉSENTS
William Mactavish, £sq., souverneur d'Assiniboine, présiden L'évèque de la terre de Rupert, conseiller d'Assiniboine. L'évéque de Saint-Boniface, conseiller d’As-iniboine. John Black, Esq. recorder, conseiller &'Assiniboine. William Cowan, M.D.. conseiller d'Assiniboiu
John Inkster, consciller d'Assiniboi
Robert MacBeath, conseiller d’'Assiniboine,
Henry Fisher, conseiller d'Assiniboine,
Thomas Sinclair, conseiller d’Assiniboine.
Roger Goulet, consciller d'Asiniboine,
Maximilien Genton, conseiller d'Assiniboine,
à sa considération la
Le gouverneur fait Part au conseil qu'il désire soumettre
question d'organiser une force dans ivcalité pour protéger l'établissement contre L aprè toute perturbation de la part des sauvaues « inme celle qui a malheureusement eu lieu pou: | l'été dernier et pour empécher et punir d'une manière plus eflicace leg déprédations des azes à l'égard des bestiaux et autres propriétés des colons, déprédations qui ntre. ut déja eu lieu trop souveut et qui probablement ne feront que s'aceentver, à moins lack. iuë des mesures plus én ræiques que celles euxquelles on peut avoir recours pour le iuible moment, ne soient prises en vue de découvrir et de punir les coupables. ire L'existence seule d'une tell forts composée d'hommes sur lesquels où pourra rieun cotuipter, si restreint qu'en soit le nombre, contribucra beaucoup, à son sens, à mettre els i l'établissement à l'abri des rencontr comme celle qui a eu lieu l'année dernière entre ines d les Red Lake Indians et les Siour. 11 lui semble de plus qu'une telle force pourrait
être utile en contribuant à l’'exéer tion plus eflicace des mandats contre les sauvages
‘usés de vol de bestiaux, lesquels dans quelques vas n'ont pas été appréhendés: et le “ouverneur croit que cela est dû dans une larce mesure au manque d’une telle force dans l'établissement.
À l'égard d’un sujet de cette importance, l2 gouverneur fait remarquer qu'il ne “attend pas à ce que le conseil prenne aucune détermination immédiate, Il n’a en “ue pour le moment que de soumettre cette question à leur considération avec l'intention de la remettre sur le tapis à une autre séance et d'adopter quelque mesure pratique à cet égard, Lors de la discussion qui a suivi cos remarques, le conseil a été unanime à reconnaître l'importance de ce sujet et la nécessité d’avoir recours à
uelques moyens pratiques. Le nombre de ceux qui devront composer cette force, les dépenses requises et d’autres points furent discutés d'une manière générale, mais comme
le conseil n’était pas préparé pour l'adoption d'aueune mesure définitive, le sujet a été
fait r “itièrement remis à une séance ultérieure, Le gouverneur fait remarquer ensuite*que eme dernièrement on lui avait représenté qu'il n’y avait pas de loi présentement pour em-
L pêcher la sortie des spiritueux et 7 ct Île trafic de ceux-ci avec les rer «de “uivages. Une telle pratique ne peut que produire de grands maux et par conséquent boit il est désirable d’y mettre un frein s’il est possib!e.
Méttres À cet 6 gard, le gouverneur soumet au conscil une dépêche qu'il a rocue récemment ue cel dé Son Excellencé le licutenant-général Sir John Mitchel, administrateur du gouver-
nement du Canada, accompagnée de li copie d'une dépéche que ce der de Sir Frédérick Bruce, ministre de Sa Majesté à Washington, ainsi que des copies
"avait reeue
de deux lettres communiquées elui-ei par le secrétaire d'Etat des Etats-Unis, rela tives à la démoralisation prod parmi les sauvages du haut du Missouri pur des personnes supposées des sujt itauniques ani vendent du whiskes à ceux-ci, Dans «a lettre, le gouverneur du Canada exprime l'espoir qu'il sera institué une enquéte à cet à Let que s'il est constaté que des personnes vivant sous la juridiction des au torités de ce pays, font le tratie des <piritueux avec des sauvages VEVHRE dans les limites des territoires des Etats-Unis il sera pris dans l'intérét de la civilisation et de ja
morglité les mesures qui seront jugées reauises pour y mettre fin
Le gouverneur expose Pinportance indéniable de la question soulevée par ces ic
nrésontations et ajoute que si, de fait, des liqueurs spiritueuses sont fournies pur | trulicuuts de l'établissement britannique, non st ulement aux sauvages de ce territoin résidant au delà des limites du district municipal auque: est restromte la partie de
règlements locaux en vigueur, mais aussi aux AUVIRES des territoires des Etats-Unis, il n'est pas douteux qu'il est urgent d'avoir recours aux moyens requis pour supprimer un trafic aussi pernicieux, Mais dans un pays comme celui-ci, avec une frontièr aussi étendue et un personnel d'oficier aussi restreint pour surveiller celle-ci, il était bien diticile de compter sur l'ettet pratique de quelque nouvelle loi adoptée ü cet égard et de plus il ne semble putlement es rtain que ce ne sont pas des citoyens umé rienins eux-mêmes qui font le trafic dont on se plaint à Washington.
Le conseil, tout en regrettant qu'il soit fourni des spiritueux aux sauvases sur l territoire ou le territoire anglais, soit par les citoyens américains où des sujets britan niques, consid Fe néanmoins qu'il -0ra très diticile de remédier à cet état de chaos svt il eat par conséquent décidé de renvorer la considération de ce sujet à quelque séance ultérieure, Sur une proposition de M. Inkster, appuyé par l'évêque Taché, le saluir de M. John Fraser, inspecteur des chemins, est tixé à £25 pour l'année courañte.
Il est alors présenté une pétition d’un certain nombre de personnes domicilites au Portage La Prairie, représentant en substa ce que le mode de gouvernement par eux-mêmes qu'elles avaient essasé d'établir dans cette région, n'avait pas eu de succès et demandant pour mettre fin aux maux causés par l'état de choses actuel, que leur établissement soit placé sous la juridiction de la rivière Rouge ou en d’autres termes, que le Portage-la-Prairie soit annexé à l'établissement de la rivière Rouge. Il est présenté en méme temps au conseil une eontre-pétition de la part d’un nombre à peu près égal d'habitants du Portage s’opposant à l'annexion immédiate de leur établisse ment à la rivière Rouge, ce qui, à leur avis, serait prématuré ct demandant au conseil de différer en tout cas toute décision finale à cet égard.
Après avoir considéré les deux pétitions, la résolution suivante est adoptée à Punanimité: que le conseil est enclin à favoriser la demande des pétitionnaires qui désirent l'annexion de leur établissement à la rivière Rouge en vue de tirer profit des avantages d’un meilleur gouvernement que le mode de gouvernement par eux-meémes qu’ils se sont efforcés de faire fonctionner: que le conseil se rend comte de l'importance de la question, mais qu'il considère à propos de remettre toute ufcision finale à cet égard à quelque séance ultérieure.
Par l'entremise du directeur des postes, M. Bannatyne, il est présenté une proposition du Dr John Schultz au conseil par laquelle ce dernier s'engage à transporter }a malle deux fois par semaine au Portage pour allocation de 6 louis, mais comme il est considéré qu'il n'est pas à propos de conclure un arrangement de la sorte pour le montent, le conseil juge qu’il n’est pas opportun d'accepter l'offre du Dr Sehultz.
]1 est présenté une requête de John Osmond demandant le dédommagement de là
enssé la iambre le 10 janvier dernier on traversant le p:
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louis. Considérant qu’il est nécessaire d'obtenir plus de renseignements à ce sujet avant de pouvoir prendre une détermination d'une manière ou d'une autre à l'égard de cette réclamation, le conseil nomme M. MeBeath et M, Inkster pour former un comité chargé de s’enquérir des circonstances relatives à ee cas, visitant l’endroit et en examinant les personnes qui auraient été témoins de l'accident ou qui connaîtraient quelle était la condition exacte du pont quand ce dernier a eu lieu. Le comité devant présenter un rapport à la prochaine séance du conseil
Il est lu une pétition de M. MeKenny et de quatre de ses voisi® < qui se plaignent des embarras ce leur a causés la mise à effet de a présente loi qui restreint les assignations des magistrats à leur propre district,
Les pétitionnuires représentent qu'en vertu de cette loi, ils sont astreints comme demandeurs à instituer des procédures et à se rendre à la cour dans la section où résident les défendeurs et ils demandent de modifier la loi de manière à leur permettre d'intenter des actions pour dettes et pour dommages, dans les sections de la cour où les pétitionnaires résident eux-mêmes,
La pétition est remise à un comité composé de M, Black, à Dr Cowan et de M. Sinelair, qui devra considérer ce sujet et présenter un rapport, 1 Black doit être le président de ce comité,
Il est ensuite présenté plusieurs pétitions de divers distriets de l'établissement demandant la nomination du Dr Schultz pour remplir la vacance causée dans le conseil par le décès de l'agent en chef Clare, ainsi qu'une lettre de M, Thomas Spence au secrétaire du conseil, exposant comme secrétaire d'un certain “Petition Committæe” comme il leur avait été difficile de rédiger leur pétition et transmettant de la part de ce comité ce qu'il croyait être l'interprétation exacte des désirs des pétitionnaires, Il est aussi présenté une contre-pétition de la part d'autres habitants priant le conseil de ne pas nommer le Dr Schultz pour remplir la dite vacance, parce que ce dernier n'est pas à leur sens, une personne propre à remplir une telle charge,
Après avoir pris connaissance de la pétition et de la contre-pétition, le conseil
regrette de faire remarquer que des deux côtés les pétitionnaires avaient été induits
en erreur par. l'impression que le conseil avait le pouvoir de nommer ses propres
membres tandis que les nominations de conseillers sont faites par le gouverneur et le comité de la compagnie de la baie d'Ifudson. Pour cette raison, le conseil considère qu'il ne peut que remettre la pétition et la contre-pétition ainsi que Ja lettre de M. Spence, à la compagnie de la baie d'iludson, et le secré re est requis d'informer les intéressés en conséquence.
Sur une motion de l'évêque de la terre de Rupert, appuyé par l'évêque de Saint- Boniface, la résolution suivante est adoptée à Funanimité:
Le conseil désire profiter de cette séance qui est la première depuis le décès du
retté M. Clare, pour exprimer jusqu'à quel point il se rend compte de la perte qu'il vient de faire; et il demande au gouverneur de communiquer cette résolution à Mine Clare comme un témoignage de sa profonde svmpathie dans l'épreuve qu'elle vient de subir.
M. Black donne avis qu'en vue de prévenir les éruautés, les pertes et les embarras auxquels donnent lieu les dispositions aetuelles de Ta loi relative aux bestiaux et aux chevaux errants, il proposera la prochaine séaure du conseil une nouvelle loi à l'égard de la mise en fourrière, ainsi qu'une loi pour empécher les personnes non autorisées d'introduire dans l'établissement des chevaux des prairies qui ne leur appartiennent pas pour les annoncer ensuite comme des chevaux perdus qui ont été trouvés,
Le conseil S'ajourne.
W, MACTAVISH,
Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assiniboine tenue le 12e jour d'avril 1867, PRÉSENTS
William Mactavish, £sq., gouverneur d’Assiniboine, président. L'évêque de la terre de Rupert, conseiller d’Assiniboine. L'évêque de St-Boniface, = John Black, recorder, % fe William Cowan, £sq., MD, L John Inkster, S ;
Henry Fisher, Robert McBeath, É Thomas Sinelair, Roger Goulet,
Le gouverneur faisant allusion à une force locale que le conseil avait été appelé
à considérer à la dernière séance, fait part à ce dernier qu'il a été convoqué principalement pour déterminer ce qui doit être fait à cet égard.
Le conseil considère que les deux principaux objets en vue par suite de l’organisation d'une force locale, sont en premier lieu l'application plus eflicace des lois contre les sauvages qui commettent des déprédations à l'égard des bestiaux appar tenant aux colons et ensuite l’empêchement de rencontres entre les tribus de sauvages hostiles dans l'établissement, comme celle qui avait eu lieu Fété dernier: ren contres qui sont une cause de danger et d'alarme pour toute la population.
Quant à l'application plus efficace des lois, le conseil croit qu’en augmentant un peu le nombre de constables et en prenant les moyens requis pour s'assurer d’un concours plus énergique de la part de ces officiers, il sera possible d'obtenir la punition de la classe particulière de délinquants dont il a été question. A l'égard du concours plus eflicace des officiers susmentionnés, le conseil décide qu'avant de nommer les constables pour l’année commencant le 1er septembre prochain, les magis trats devront se faire une devoir de se rendre compte eux-mêmes des qualités requis de la psrt de chaque constable à nommer, non seulement en ce qui concerne la cor naisance de ses devoirs, mais aussi ses aptitudes et son énergie pour s'acquitter di ceux-ci A cette fin, il est arrêté que les magistrats se réuniront au palais de justie
dur ‘ière semaine du mois d'août alors que les constasles doivent être payés et «u cours de l'examen de ce sujet le conseil est induit à considérer le de nommer un surintendant des constables, mais après” quelque dis eu «il jugé à propos de s’en rapporter au gouverneur à cet égard, lequel pou. .ure les dispositions quelles qu'elles soient, qu'il jugera opportunes.
Quant à l’autre objet en vue, la protection ‘e l'établissement contre les ren-
contres des sauvages hostiles, le conseil reconnait qu il est désirable de disposer d’une force suffisante pour empêcher celles-ci, mais il se rend compte en même temps que cette force, pour être efficace dans de telles circonstances, devra être très considérable de même que parfaitement organisée et régulièrement disciplinée, ce qu le conseil ne croit pas possible de réaliser sans imposer à l'établissement des dé penses que ce dernier n'est pas en état de supporter, Il n'y a pas lieu de craindre pour le moment que les événements qui ont eu lieu l'été dernier se renouvellent et comme le conseil eroit que & l'établissement était soudainement menacé de quelque danger de ce genre, les habitants poussés par un sentiment de préservation, répon draient promptement et généreusement à l'appel et serviraient comme volontaires, le conseil considère qu'il n'y a pas lieu d'aller plus loin pour le moment et adopte : l'unanimité la résolution suivante:
Que le conseil considère qu'il serait très difhicile, à l'heure présente, d’organis une force Jocale permanente et par con-équent il doit se borner pour le moment
augmenter quelque peu le nombre actuel de constables et à indiquer les mesures dont
il a été déjà question pour rendre plus efficace l'organisation actuelle,
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Le conseil s'occupe ensuite des pétitions relatives
à l'annexion ortuge-La Prairie et comme il semble que le conseil :
st pas unanime à l'égard de cette question celle-ci est nécessairement remise à la à
ancee suivante, conformément permanente,
1 règle
à A l'égard de la requete de John Osmond, le eo il lation suivante:
Le conseil après avoir pris connaissance
du rapport d Inkster relativement à la demande di
compensation ls sa jument, consent à lui paver la somme de 15 louis comme \ais en accordant cette compensation, le conseil désire protéger contre toutes resusabilités à l'égard d'accidents qui ue seront pas clairement attribuables à d la égligence de sa part.
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Et le conseil après avoir approuvé la manière de voir du comité, adepte le rapport à l'unanimité,
Conformément à Favis donné cet égard, M. Black soumet une série de résolu tions relativement à la mise en fourrière des bestiaux et des chevaux errants.
LH est proposé que la considération de cette question soit remise
Quant au sujet d'amener des chevaux dans l'établissement dont il est question aussi dans l'avis précédent de M. Black, le conseil adopte à l'unanimité la loi su
vante qui doit prendre effet le premier mar suivant Attendu que des personnes ont pris l'habitude d'amener des pr it r leur pr priété dans l'établissement, dés + esnnx qui ne leur appartiennent pas, is de pr
teste que se sont des chevaux px du cu'eiles ont trouvés, puis de rent: riner ceux
d'annoncer ensuite la chose avec plus eu moins de publicité et d'exiger des proprit taires qu'ils se présentent pour prouver que ces firm ux leur appartiennent, et cel comme où l'a vu quelques fois, sans qu'il leur soit permis de voir l'animal: et attendu que les propriétaires, quand ils ont réussi à prouver que ce lernier leur appartient sont requis de payer à celui qui le détient la somme qu'il lui plait d'exiger;
Et attendu que cette pratique à souvent donné lieu à de grands embarras et eau des pertes à des propriétaires de chevaux envoyés au paturage:
IL est par conséquent arrété à l'unanimité que si quelque personne conduit ou fait conduire de quelque partie au distriet municipal dans l'établissement sans l'a torisation du proprictaire de l'animal et enfermée où fait enfermer dans quelqu étable ou éeurie, qui n'appartient pas au propriétaire de l'animal, quelque ches jument, poulain ou pouliche ou le gardera sciemment en sa possession ou avee ses pr pres chevaux, de manière à priver intentionnellement les propriétaires de l'usage di l'animal, cette personne sera passible de payer des dommages au propriétaire et d'u amende de 10 louis dont la moitié sera remise au dénonciateur qui fera condamner le délinquant: et il est de plus arrété que Îles petites cours auront le pouvoir d'ei tendre et de juger toutes les actions intentées pour le recouvrement de l'arnende pre venant de la violation de cette loi,
Lecture d'une pétition de William Henderson qui offre de se charger de lu sur veillance des chemins du district du centre pour la somme de 15 louis, ou des ch mins des districts du centre et d'en bas à la fois pour la somme de 25 louis, à con dition qu'il lui soit permis de faire les travaux lui-même. Mais le conseil ayant Pin tention de considérer prochainement tous les arrangements nécessaires à l'égard des chemins pour Fannée suivante, considère qu'il nv a pas lieu de prendre une dé mination finale à l'égard des propositions de M. Henderson.
Le gouverneur informe le conseil que M. James MeKay s'est offert de survi
ler le chemin depuis Sturgeon Creek jusqu'au confluent sains exiger de salaire. | conseil considère qu? à propos de profiter de cette offre et le gouverneur est aut risé à accepter cettx position, à condition cependant que les dépenses relatives
cette partie du chemin soient maintenues dans la proportion permise par l'alocat accordée pour les travaux à effectuer sur les autres chemins. Le conseil S'ajourne
NV: ATACTAVISH Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Asiuiboine tenue le 30 avril 1867 PRÉSENTS :
William Mectavish. 25q., gouverneur d'A=sinmiboine, président. L'évêque de la terre de Rupert conseiller d'Assiniboine,
John Black, Esq. recorder, se ss Re MIE se s.
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Procès-verbaux d'une séa nseil d'Agsiniboine ue le 20 mai 1967.
William Mactavish, Es.
L'évêque de la terre de Rupert, John Black, Esq. recorder et eo
résident
380 {RCHIVES CANADIENNES
\Willium Cowaun, conseiller dd Assinibonn John Luketer, ° , Kobert Mebeath,
tlenrs Visher,
Maximahan Grenton
Salomon Amnlin,
lhoimuas Ninelarr,
Roger Goulet, Esq, *
Le gouverneur présente une lettre de MM, Janu MekKay et Kobert Tait p
lncuelle ceux-ci proposent de prendre charge du bac proie au confluent et de cons truire un pont sur F'Assiniboine, Et le gouverneur, en vu de la possibilité de con
elure un arrangement avee ces messieurs, désire connaître l'opinion du conseil à 6:
sujet Le conseil d'une imamère générale d favorable au projet et € uside: que s'il est mené à bonne fin 11 sera tres a eux pour le publie, Le conseil es disposé à encourager l'entreprise en affermaut le bue pour un long terme à des eo ditions favorables et en votant un octror Hi ral pour aider à lu construction du pont Come Foffre de MM, Mekas { fuit nest pas eluire sur certains points t peut donner lieu à certains dou quant aux conditions préeises puis aecopteranient
le conseil croit qu'une entrevue ut avoir lieu entre ecux-et et le gouverneur à l'effet régulière, entente qui, avant d'être définitivi
d'urréter les conditions d'une ent
lil t onclue, devra etre sOUtHHI SE à l'approbation finale du conseil, Le conseil cxnmine ensuite la motion antériqure à l'ég ur des dominages eus
orité des voix ne l'article VIIE des préser
par les cochons, Il est arrêté à une mul ements du one avril 1862 soit rogé et il est déerété à la même majorité dt
' voix que dans tous les cas où un cochon sera trouve au delà des limites du terra
du propriétaire, celui-ci Cen sus de si rm pousabilité de tous les dominages eausés d la sorte) sers passible d'une amende de S shilliugs<: laquelle amende sera recouvrabl dans les petites cours au moyen d'une poursuite de la part de la personne qui ain subi ces dommages, pourvu cependant que dans tout cas où de: dommages seront ain causés, si le cochon a brisé la clôture de son propriétaire sans aueure négligence imputable à celui-ci et si aprs avoir été informé que le cochon se t échappé 72 pr priétaire l'a de nouveau fait renfermé immédiatement, il ne s us passiole
l'amende mais seulement des dommages qu le cochon aura caus
Coupe du foin.
Le conseil décide immédiatement de fixer au 25 juillet ja date pour commencer la coupe du foin.
Le conseil s’ajourne.
W. MACTAVISH.
Procès-verbaux d’une séance du conseil d’Assiniboine tenue le 23 janvier 1868.
PRÉSENTS
William Mactavish, £sq., gouverneur de Ja terre de Rupert, président. L'évêque de la terre de Rupert, conseiller d’Assinib ,ac.
L'évêque de Saint-Boniface, conseiller d’Assiniboine,
John Black, recorder, conseiller d'Assiniboine,
EGISLATION PREMLEINI
Willium Cowan John Inkster Solomon Am! ll Fhoma inclair Maxim Genton Henry Fisher Curtis 1
James Menus Thomas Bunnu William Fraser John Sutherland William Dease William Inkster
A, G. BP, Bannatsu isidet
eil est Apr s la lecture des procñs-vorbaux de la
s ces eur informe ce dernier que les messieur
Curtis Bird, James 'eKav, Thomus Buun.
uts William Inkster, William Deus, Esq,, ont été rutent
l'effet
nitive
1 pont
de commissions qui leur ont déjà été délivrées requis de leur faire prêter le serment d' tire,
A l'égard de l'avis contenu dans les procès-verbaux précédents vetient À l'érection d'un pont sur LA
iboine, le gouverneur informe le conseil « | été fait d'autre tentative di goclation avec MM, MekKav et Tait «
Lit pis uent il “ lieu de cousidérer we le projet a ét abandonné pour le: mont Le président déclare enstite que cett seance HUIT été convVoduee surtout pour avrable attirer l'attention du conseil à l'égard d'un événement qui s'est produit le vendred ui au! précédent, 17 courant, et pour demander son avis quant nux mesures qu'il <orait it ailisi Propos d'adopter à ce sujet. Le Jour mentionne, le shéril duns Féx il | licence est rendu au magasin du docteur Sehultz pour opérer la sit < matchandise : exécution d'un jugement rendu contre ce dernier par la cour générale trimestrielle à mai dernier, par suite d'une action intentée à | il \ 3 RE Londres, par l'entremise de M. John Pukater, s Alors qu'il opérait la saisie, le shérit et pour avoir été trouble illégalement dans tement conduit le défendeur devant M.
l'assaut, Après avoir pris connaissant on en attendant son procès sous l'a u légale de sa charge, Mais la mému une bande de 12 homines enviror leur a été conduit chez lui par ces dernier point principal que le président désire
sidère ce qu'il y a de mieux à faire en cett
sidéré la question, 1} est proposé par M.
à l'unanimité, que le jugement ur Sc hultz pour balance d'un billet dû à I'est de plus proposé par M, Biumat:
intimité, “que 100 hommes soient imimé “Aux pour 7 éttre à exécution Ja susdit
eux i T'orgädliises oi int Lee
Le conseir s'ajourne,
Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assiniboine tenue le 5ème jour de février 1868.
PRÉSENTS
William Mactavish, gouverneur d'Assiniboine, président. L'évêque de la terre de Rupert, L'évéque de Saint-Boniface, John Black, Esq., recorder, William Cowan, M. D,
John Inkster,
Henry Fisher,
A. G. B. Bannatine,
Curtis Bird,
William Inkster,
William Frazer,
John Sutherland,
Willium Dease,
Thomas Bunn,
James McKay.
| | conseillers d’'Assiniboine.
A l'égard des mesures adoptées à la deynière séance, le président informe le conseil que pour diverses raisons, entre autres surtout parce que la population n'a pas clairement compris l’objet de l’arsermentation de constables spéciaux et les conditions qui exigeaient le concours de ceux-ci, on n'avait pas répondu à l'appel comme on avait raison de s’y attendre. Et par conséquent il désire demander l'avis du conseil quant aux moyens à prendre pour atteindre le but que l'on s'était proposé.
Après avoir entièrement discuté le sujet, le Dr Bird propose les deux résolutions suivantes. appuyé par M. Bannatyne, et adoptées à l'unanimité:
1° qu’il soit émis un ordre par le gouverneur requérant tous les colons de remplir la charge de constables spéciaux et de se présenter à la cour le lundi suivant, 10 courant, à midi, pour mettre la loi en vigueur.
9° que pour faire connaître l'ordre au publie, chaque conseiller muni d'une copie parcourt un certain distriet et fasse signer ceux qui doivent servir comme constables spéciaux.
Le président soumet ensuite au conseil certaine correspondance échangée relati vement à des mules qui appartiendraient au gouvernement des Etats-Unis et auraient été amenée dans l'établissement par des déserteurs, l'année dernière. Et conformément
aux sugge-tions du gouvernement de Majesté et aux instructions du conseil de
directeurs de la compagnie de la be d fudson, il désire soumettre au conseil lo} portunité de rendre une loi comme celle qui a été recommandée.
Le conseil énonce d'une manière générale qu'il se rend compte de l'important du sujet et de l'opportunité d'empêcher que de semblables délits se renouvellent, Et afin de considérer plus attentivement cette question, il juge à propos de la renvovet à une autre séance.
Le conseil s'ajourne.
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Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assiniboine tenue le 18 mai 1868.
PRÉSENTS
Gouverneur Mactavish, président.
John Black, £*q., recorder, Thomas Sinclair, | William Cowan, M.D.
Henry Fisher,
James McKay, | Thomas Bunn, > conseillers d'Assininoine, John Sutherland, |
William Fraser,
Solomon Amlin,
A. G. B. Bannatyne, William Dease,
A l'égard de la question d'une nouvelle loi relativement aux déserteurs des Etats-Unis qui introduisent et vendent dans l'établissement des choses appartenant aux Etats-Unis, le gouverneur déclare qu'il partage Ja manière de voir du conseil et qu'il est très désirable que les coupables soient punis et que les délits de ce genre soient effectivement empêchés à l'avenir; mais que d'autre part, 11 serait très diffeile de rendre et de mettre à exécution une loi spéciale à cet égard. Et par conséquent il lui semble que pour le moment il faudra avoir recours à la loi générale du pays à l'égard de ces cas. T1 est possible de trouver un remède suffisant de cette façon et naturellement il faudra accorder au gouvernement des Etat:-Unis toute la facilité d'obtenir la somme de justice que la loi générale du pays peut permettre. Le conseil approuve cette manière de voir et la question en reste là.
Sur une motion de l’évêque de St-Boniface, appuyé par 4. Sutherland, le conseil décide à l'unanimité que les arrangements aetuels à l'égard des chemins quant à ce qui concerne les sections, les inspecteurs et les salaires, soient maintenus pour une autre année.
Il est aussi décidé à l'unanimité de maintenir pour une autre année, à compter de la fin du mois courant, les trois constables aux mêmes conditions,
Il est présenté une pétition de M. Hall et autres pour obtenir un chemin sur le côté sud de F'Assiniboine à partir de Sturgeon Creek jusqu'à Teadinglr.
Après avoir dûment considéré la pétition, le conseil décide que M, Sabine soit requis de faire l'arpentage d'un chemin de deux chaînes jusqu'au poste de M. Lane
en même temps qu'une estimation des dépenses probables à eette fin: et que si le
gouverneur constate que celles-ci sont raisonnables, celui-ei soit autorisé à faire construire le chemin.
M. Sutherland présente une pétition du révérend M. Black demandant qu'il soit effectué certains changements à la loi actuelle des Ticences, en vue de permettre aux habitants de mettre un frein plus effience à l'augmentation des auberges. Mais ‘omme Je conseil a déjà décidé à une date antérieure de prendre en considération
tout ee qui a trait aux lois actuelles à cet égard en vue de la modification et de lamélioration de celles-ci sous différents rapports, la considération de cette pétition est remise jusqu'alors. Afin que toutes les licences portent Ia même date, il est résolu que les magistrats ne les accorderont que pour six mois seulement, le premier juin
prochain, et n’exigeront que la moitié du montant requis à cette fin. Le conseil s’ajourne.
W. MACTAVISH.
Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assiniboine tenue Le 6e jour du moi: d'août 16,
PRÉSENTS
William Mactavish, gouverneur d'Assiniboine, président. L'évêque de Saint-Boniface, |
John Black, | John Sutherland, | Robert MeBeath,
Pascal Breland, | Magnus Berston, | conseillers d'Assiniboine.
Thomas Sinclair, :
William Cowan.
James McKay, J, Curtis Bird, A. G. B. Bannatyne, |
Après la lecture des procès-verbaux de la dernière séance, M. Berston prête le ser ment ordinaire de membre du conseil.
Le gouverneur informe ensuite le conseil qu'après s'être enquis des dépenses pr bables requises pour la construction du chemin sur le côté sud de FAssiniboine, in
pas jugé à propos de faire exécuter le tracé. Et le conseil, après avoir entendu le-
raisons qui ont induit le gouverneur à agir de la sorte, approuve la manière de voi de ce dernier et le tracé proposé est abandonné pour le moment.
Après la lecture d'une lettre de M. Rollin P. Meade, par laquelle il est demand de la part du * Nor Wester”, d'être admis aux séances du conseil, le dernier, apr avoir entiôrement discuté ce sujet, refuse d'acquiescer à cette demande et autorise | gouverneur à répondre en ce sens à M. Meade.
Le gouverneur fait alors part au conseil qu'il a convoqué cette séance principal ment pour lui soumettre une communication de la part d'Andrew Peterson et autredomiciliés du Portage La-Praivie, Jui apprenant que Francis Desmarrais avait ét victime d'un coup de feu tiré par Alexandre MeLean et demandant que le d'Asciniboine prenne connaissance des faits en vue de faire appliquer les mesures 1
quises par la justice publique. Le conseil considère qu'il y a lieu de s'occuper d
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de salaire. Mais Je conseil est d'avis que ce sujet doit être considéré en premier par les magistrats et il est décidé, en vue de prendre les dispositions requises à
égard pour l'année suivante, de convoquer une réunion des magistrats au palui-
justice, le 19 courant, à 3 heures de l'après-midi. Le seul autre sujet à l'égard duquel
1 mois le gouverneur désire attirer l’attention du conseil, concerne la rareté des vivres dans l'établissement durant l'hiver prochain par suite de la destruction des récoltes par les sauterelles et l’insuccès de la chasse au buffle, Il est généralement admis qu'il sera nécessaire d’avoir recours à quelques mesures pour sortir une certaine classe de gens de la destiti tion et le gouverneur informe le conseil qu'il désire obtenir son avis pour décider jusqu’à quel point et de quelle manière une partie des fonds publics peut être appliquée à cette fin. Le conseil décide à l'unanimité que l'établissement se trouve dans une situation telle qu'il se considère tenu de faire quelque effort pour remédier dans une certaine mesure sinon entièrement à la rareté des vivres qu’il y a lieu de craindre durant l'hiver prochain. Mais ce sujet est considéré trop important pour qu’il soit pris une détermination finale sans avoir recours à une autre séance et le conseil s’ajourne jusqu’au lundi suivant à 11 heures alors qu'il sera accordé à cette question l'attention requise,
W. MACTAVISH.
Procès-verbaux de la dernière séance du conseil d'Assiniboine tenue le 10 août 1868.
D ALLITE PRÉSENTS :
ndu le-
de V nt ue . ’ , sé . 2.
William Mactavish Æsq., gouverneur d Assiniboine, président.
L’évèque de Saint-Boniface, John Black, | William Cowan, Robert McBeath,
emaned e, après
orise |
neipak
James McKay, Pascal Breland, John Sutherland,
autrt
ait ét
A. G. B. Bannatyne, Conseillers d'Assiniboine. | |
Coti=t
ures r re ns De . e + Le conseil a été convoqué spécialement pour considérer le sujet relatif au manque md
HAN de vivres qu’il y a lieu de craindre pour l'hiver prochain. Le conseil se met immédia- : tement à la tâche et comme l'opinion est unanime quant à l'opportunité ou plutôt la nécessité de prendre des mesures pour remédier à cet état de choses, la motion suivante proposée par M. Bannatyne et appuyée par M. MeBeath, est adoptée à l'unanimité:
Qu'il soit prélevé une somme de 1600 louis sur les fonds publics et que celle-ci soit appliquée de la manière suivante, savoir :
TES
quêéti
600 louis pour du blé de semence importé des Etats-Unis, 509 louis pour de la farine importée des Etats-Unis, 500 louis pour la ficelle, des hameçons et des munitions.
Le blé et la farine seront départis aux conditions qui doivent être déterminées ciaprès par le conseil, mais la ficelle, les hamecçons et les munitions seront distribués immédiatement et gratuitement dans les cas où il sera considéré qu'il doit en être ainsi x bien il sera exigé en retour une certaine quantité de poisson ou autres provisions qui seront par la suite distribuées aux pauvres. Ceux dont ies noms sont indiqués ciaprès s chargés de cette distribution ot il loup sora negonf À votte fn la somme indiquée en regard de leurs noms. Chaque distributeur tiendra compte des montants délivrés ; les mandats accordés aux nécessiteux ne devront pas permettre à ceux-ei de toucher de l'argent, mais seulement leur faire obtenir des munitions ou les matériaux requis pour construire des filets.
L’évêque de St-Boniface £250, 0. O.
Le vénérable archidiacre McLean 50, 0. 0.
Le révérend M. Black 50, 0. 0.
Le révérend M. Gardiner 50. 0. 0.
Le révérend M. Carey 25. 0. O0.
Le révérend M. Cook 25. O O.
Le vénérable archidiacre Cowley 50 0. 0.
La note suivante se trouve en marge: “Quand j'ai pris possession de ce livre le feuillet précédent avait été retranché.”?
Scdley Blanchard.
Le conseil s’ajourne.
W. MACTAVISH.
Procès-verbar:x d’une séance du conseil d’Assiniboine tenue le 19 octobre 1868.. PRÉSENTS :
William Mactavish, Esq., gouverneur d’Assiniboine, président. L'évêque de St-Boniface, conseiller d’Assiniboine.
John Black, recorder, << à William Cowan, de a A. G. B. Bannatyne, #6 = Curtis J. Bird, “ u William Frazer, £ “ William Dease, de + j
Le gouverneur fait part au conseil que M. Kittson l'avait informé par le dernier courrier, qu’il s'était prueuré le blé et la farine ordonnés par le dernier conseil. Il y avait 435 minots de blé et 285 barils de farine. La farine avait déjà été expédiée à Abercrombie et comme on s’attendait qu’à la fin du présent mois le blé serait délivré à Georgetown, il restait au conseil à décider maintenant ce que l’on devait faire de ces approvisionnements à leur arrivée dans l'établissement.
Sur une motion du docteur Bird appuyée par M. Dease il est arrêté à l'unanimité que le blé et la farine soient remis entre les mains du “Red River Co-Operative Relief Committee” qui en disposera comme il le jugera à propos en vue de l’objet que l’on s’est proposé en important ces articles.
Afin de pouvoir soumettre bientôt à la considération du conseil le projet de revision des règlements concernant les licences, le gouverneur désire obtenir l’avis du con seil à ce sujet. Et le conseil après avoir discuté dans une certaine mesure les princi paux points du système de licence remet la considération finale de tout le sujet à la prochaine séance.
Le gouverneur informe le conseil que M. John Inkster a envoyé sa résignation comme magistrat “of the Lower Petty Court” il a recommandé M. John Fraser comm son successeur.
Le conseil considérant que M. John Fraser es: propre à remplir cette charge le nomme à l'unanimité membre de la petite cour pour la section d'en bas avee le salaire
habituel.
Le conseil s’ajourne.
W. MACTAVISH.
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Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assiniboine tenue le 7 novembre 1868. PRÉSENTS :
W. Mactavish, gouverneur de la terre de Rupert, président, L'évérue de la terre de Rupert, conseiller d’Assiniboine.
L'évique de St-Boniface, Fe ‘€ John Black, K “ A. C. B. Bannatyne, conseiller d’Assiniboine. James McKay, à L John Sutherland, Fr # Wm. Fraser, < ss Curtis J. Bird, M. D. “ L Wm. Cowan, M. D. “ L
La considération du système de licence ayant été reprise, le conseil adopte à l'unanimité les réglements suivants à ce sujet, savoir:
Licences pour la vente des liqueurs.
Sauf les sections XXIII et XXIV les réglements imprimés du onze avril 1862 et sauf aussi les réglements relatifs à l'“ivresse des sauvages” qui sont par les présentes maintenus en pleine vigueur, toutes les lois actuelles sur les liqueurs sont par: les présentes abrogées; et à la place de celles-ci il est décrété ce qui suit, savoir:
Sauf ce qui concerne la vente des spiritueux, du vin et de la bière par les importateurs ou les marchands en gros il n’y aura désormais qu’une seule catégorie de licences qui ne seront accordées qu’une fois par année tel qu'indiqué ci-après. Une license de cette sorte autorisera celui qui en sera muni à manufacturer des spiri tueux, des vins et de la bière et à vendre ceux-ci en toute quantité aux conditions énoncées dans le paragraphe ci-après dans lequel se trouve aussi la formule d’après laquelle les licences seront accordées.
Licences.
A. B. ayant payé la somme de 10 louis est par les présentes autorisé à ma iufacturer des spiritueux, du vin et de la bière, à compter de cette date jusqu'au premier jour de décembre 186—inclusivement, et à vendre ces produits en toute quantité conditions suivantes, savoir :
1. Il ne pourra vendre à aucune personne à partir de 10 heures du soir jusqu’à 5 heures du matin.
Ni à aucune personne, durant la journée äu dimanche
3. Il ne pourra non plus vendre, en quelque temps que se soit, à une personne déjà en état d'ivresse.
4 Il ne pourra non plus vendre en quelque temps que se soit à aucun sauvage non civilisé ou vagabond, soit directement à un sauvage lui-même, ou indirectement à nn autre pour ce dernier avec connaissance de cause.
5. La fabrication et la vente seront confiées au local pour lequel la licence a (té accordée, savoir :——— (indiquer ici le local). La violation de quelqu’une de ces conditions aura pour effet de faire annuler cette licence.
u'IX
CD
Rivière Rouge, Décembre 1868.
Toute violation Les conditions attachées à le licence, une fois démontrée, entrafnera la confiscation de celle-ei et le détenteur n'aura aucun dre‘ ‘» restitution de quelque partie que se soit du montant payé pour la licence.
Et si en même temps il y a eu violation des iois contre l'ivresse des sauvages, le déliquant, en sus de la perte de sa licence, sera passible de toutes les pénalités qu’il aura encourues en vertu desdites lois.
Mais Ja personne atteinte par tout jugement de quelque petite cour décrétant telle confiscation ou imposant telle pénalité, pourra interjeter appel à la session suivante à la cour génerale, en fournissant une caution à l'égard de ces pénalités (dans les cas où il en aura été imposé) et à l'égard des frais de la première action et en déposant le montant habituel de 20/. pour l'instruction de l'appel.
Mais lorsqu'il sera interjeté appel, la petite cour aura cependant le pouvoir de suspendre ia licence jusqu'à ce qu'il soit statué sur l'appel.
Sauf dans le cas d'une personne qui fabriquera du vin ou de la bière pour l'usage de sa propre famille et non pour en trafiquer ou en vendre, toute personne qui fabriquera ou vendra des spiritueux, du vin ou de la bière sans une licence, sera passible après avoir été déclarée coupable devant une petite cour, d’une amende dont le minimum sera de 5 louis et le maximum de 10 pour chaque offense. Et faute de payement immédiat de cette amende, il sera passible d'un emprisonnement qui ne devra pas durer moins de 5 semaines et plus de 10, pourvu cependant qu'en tout temps durant l'intervalle de l'emprisonnement, il lui soit loisible d'être remise en liberté sur payement de l'amende.
Mais toute personne atteinte par un tel jugement de la petite cour, pourra interjeter appel comme susdit en fournissant une aution à l'égard de l'amende et des frais de la première action en déposant le montant habituel de 20 p.e. pour l'inscription de l'appel.
Moyennant le payement de la somme de 20 louis, il sera loisible aux magistrats réunis dars leurs divers districts le premier jour de semaine durant le mois de décembre, mais à aucune autre date durant l’année, d'accorder des licences pour la vente des liqueurs conformément à la formule précédente.
Et toute personne désirant obtenir une licence sera tenue de transmettre sa demande au président de la cour du district requis, pas plus tard que le quinzième jour de novembre et d'indiquer dans cette demande le local pour lequel la licence est demandée.
Et le premier dimanche qui suivra, le président dunnera par éerit un avis publie dans tous les endroits où se pratique un culte religieux dans soi district et aussi dans tout autre district où résident quelqu'un des plus proches voisins, mentionnant les noms des personnes qui demandent des licencss ainsi que le local pour chacune de celles-ei et le jour désigné pour les accorder. Mais dans le cas où une majorité des chefs de maison du voisinage de l'endroit où une licence doit être tenue, s’opposeront à ce que celle-ci soit délivrée, la cour n'aura pas le pouvoir d'accorder la licence et ceux qui s'opposent à ceile-c1 pourront en tout temps entre la date de l'avis publie et le jour fixé pour disposer de la demande, faire ente dre leurs “biections soit personnellement ou par écrit au président de la cour .nx toute ‘ois être tenu d'énoncer aucune raison à cet égard.
Ft pour les fins de ce réglement, le mot “chef de maison” signifie le chef d'une famille occupant une maison séparée et dans le cas où ce dernier occupera seulement une partie de maison le mot signifiera un locataire pour une année au moits qui ne devra pas être au service d'aucun de ceux qui demandent une licence.
Et le mot “voisinage” signifiera les 12 chefs dé maison les plus rapprochés du local où devra être tenue la lirence.
A l'égard de toute demande de licence, que la majorité du voisinage se soit la cour aura le plein pouvoir de refuser la licence lorsque ponr des motifs d'intérêt, elle jugera à propos de ne pas d'accorder,
Toute personne pourra intenter une poursuite contre quelqu'un qui fabriquera ou vendra sans une licence et elle aura droit à la moitié de l'amende perçue.
osée à celle-ci
Toute personne pourra aussi poursuivre tout détenteur de licence pour violntion de celle-ei et lorsque en sus de la confiscation il sera imposé une amende, elle aura droit à la moitié de l'amende perçue.
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Aucune licence pour le débit des liqueurs ne sera accordée à quelques
con:
ditious que se soit, à une personne qui aura l'intention de fabriquer ou de vendre des spiritueux, du vin ou de la bière, dans quelque partie de l'endroit connu sous le nom de “réserve pour les sauvages” à l'établissement des sauvages,
Licences pour la sente en gros.
Depuis et après le premier jour de semaine du mois de d'cembre prochain, tout marchand en gros faisant le trafic des spiritueux, du vin et de la bière. paiera 10 louis par année et toute personne vendant des spiritueux, du vin où de la bière en gros, sans une licence suivant la formule ci-après, sera passible d'une amende de 10 louis pour chaque offense laquelle sera exigible de la même manière que les amendes pour violation des lois sur les liqueurs,
Les mot “marchand en gros” signifieront un débitent de spiritueux ou de vin en quantité pas moindre de 5 gallons à la fois et en quantité pas moindre de S gallons à la fois quand ce sera de la bière.
Les licences pour le débit en gros seront délivrées pur les magistrats de la petite cour dans leurs divers districts le premier jour de semaine du mois de décembre et en aucun autre temps, aux personnes qui en feront la demande au président soit avant cette date ou ce jour même,
Mais dans chaque cas les magistrats auront le plein pouvoir d'accorder ou de refuser les licences,
Licences pour la vente en gros.
CD. ayant la somme de 10 louis, est par la présente autorisé à vendre pendant une année, à compter de cette date des spiritueux et du vin en quantité pas moindre de 5 gallors à la fois et de la bière en quantité pas moindre de 8 gallons à Ja fois. Rivière Rouge, décembre 1S6$,.
Proposé par l'évéque de Saint-Boniface, appuyé par l'évêque de Ja terre de Rupert, que dans la deuxième restriction des licences pour le débit des liqueurs, le jour de Noël et le vendredi saint soient ajoutés aux dimanches comme jours durant lesquels il ne sera pas permis de vendre des spiritueux «lu vin ou de la bière.
Pour. Contre. Neutres, M. MacKay Dr Cowan M. Sutherland M. Black M.Fraser M. Bannatyne : M. Fraser
Mariages méthodistes.
Le gouverneur ayant informé le conseil que le révérend John Young, ministre méthodiste, demandait au conseil de légaliser les mariages célébrés par lui, il est décidé à l'unanimité, que tout ministre méthodiste régulièrement ordonné exerçant son ministère dans l'établissement peut célébrer validement le mariage dans le district d’Assiniboine et que tous les registres de mariages, de baptêmes et de sépu'tures
égulièreme à tenus par un ininistre iméthodiste légalement ordonné, seront considérés valides et conforme à la loi.
Le conseil s’ajourne.
W. MACTAVISH.
Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assiniboine tenue le 17 décembre 1%63,
Présents: Wim. Mactavish £sq., gouverneur de la terre de Rupert, président. L'évêque de St-Boniface, conseiller d'Assiniboine,
John Black, ‘ Le.
John Sutherland, :
James McKay, Thos. Sinclair, Wim. Fraser,
Wm,. Cowan, M.D. - ° Curtis J. Bird, M.D. 5 * A. G. B. Bannatyne, . Fa
Après la lecture des procès-verbeux de la dernière séance, le conseil se met immédiatement au travail.
Licences pour le débit des liqueurs.
Après quelque discussion quant à savoir si la restriction supplémentaire proposée par l'amendement de l’évêque Taché à la dernière séance du conseil, devait être impusée aux détenteurs de licences après leur avoir délivré celles-ci, le conseil décide finalement qu’une restriction supplémentaire ne peut être en justice ajoutée aux licence actuelles, mais il est proposé d’enjoindre aux détenteurs de licences de s'abstenir de vendre des liqueurs le jour de Noël et le vendredi saint prochains. L'évêque de Saint- Boniface propose alors appuyé par le juge Black l'amendement sous une forme modifiée, savoir: Que dans toutes licences accordées à l'avenir pour la fabrication ou la vente des spiritueux, du vin et de la bière, les mots “ni à aucune personne en aucun temps durant le dimanche” soient remplacés par “ni à aucune personne en auçun temps durant le dimanche, le jour de Noel et le vendredi seint”.
Pour l'amendement Contre Neutres M. McKay, M.Bannatyne Dr Cowan M. Sutherland M. Sinclair M. Bunn Dr Bird M. Fraser Motion adoptée.
M. Bannatyne est requis d'informer les détenteurs de licenses de la résolution qui vient d’être adoptée et de leur faire remarquer qu'il est à propos qu’ils s’abstien nent de vendre des liqueurs le jour de Noël et le vendredi saint suivants.
Requête.
Le président présente ensuite la requête suivante de Henry Joachim!
“Au gouverneur et au conseil d’Assiniboine la requête du soussigné expose humblement qu'après m'être adressé aux magistrats pour obtenir une license pour le dé bit et la fabrication de spiritueux et Ge liqueurs fermentées à ma distillerie dans la paroisse de St-Paul, celle-ci m'a été refusée parce que des personnes qui ne sont pas mes voisinr rapprochés s’y sont opposées sans donner de raison et comme j'ai dû encourir des dépenses considérables pour construire et outiller mon emplacement en vue de fabriquer des spiritueux et des liqueurs fermentées, le refus de m’accorder une license me causera une perte considérable, J'ai tenu une distilierie et une brasseri et j'ai vendu des liqueurs et de la bière durant les 9 dernières années. Durant cet intervalle mes voisins n’ont pas eu l’occasion de se plaindre ni de constater que ] ai
———————Z—ZEZEZE
1 Voir le n° 102 des documents relatifs au conseil d’Assiniboine, bibliothèque provincial”, Winnipeg.
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Votre pétitionnaire prie par conséquent cet honorable cision des magistrats à cet égard et de prendre les me pour me faire restituer ma license.
ue cessera de prier”,
conseil de modifier la décures qu'il jugera à propos votre pétitionnure, comme c'est son devoir,
(Signé) HENRY JOACHIM.
Après la lecture de cette pétition, le conseil constatant qu'elle ne contient rien pour démontrer que les magistrats ont agi d'une à iière incompatible avec la loi locale à l'égard du présent cas et que sans tenir compte d'autres motifs ils ont dû se servir et que probablement ils se sont servis de le
ur pouvoir discrétionnaire à cet égard pour refnser la license, 1
e conseil considère qu'il n'y à pas lieu d'intervenir. Secours publics.
Le président présente ensite la lettre suivante.
Headdingly 12 décembre 1868.
Wu. Macravis, Esq.,
Cher monsieur,—Je prends la liberté de vous écrire quelques mots à l'égard des “euves et des orphelins de cette paroisse qui sont actuellement privés de vêtements nécessaires, Le conseil d’Assiniboine a eu la bonté de nous accorder 25-louis pour des matériaux requis pour la pêche et la chasse, mais le pauvre ici n’a pu profiter que trè peu de ce montant. Si vous me permettiez de faire une commande au magasin de la compagnie à Fort Garry en vue d'obtenir des vêtements chauds pour les veuves et les orphelins, vous accorderiez en vérité un grand secours à ceux qui n’ont pas les moyens de se vêtir. Avec l'espoir de recevoir une réponse favorable, je suis,
(Signé) JAMES CARRIE, Incumbent of HeadinglyÀ
Après la lecture de cette. lettre, il est proposé par M. McKay, Sutherland et adopté à l'unanimité:
Que toute la partis non dépensée de l'octroi accordé par vue de fournir des filets et des munitions, soit maintenant Pauvres en général dans l'établissement.
appuyé par M.
le conseil le 10 août en distribuée au profit des
Nouveaux magistrats.
IL est proposé par M. Bannatyne, appuyé par le Dr Cowan, que M. John Bruce soit nommé magistrat pour la cour du district du centre.
Adopté à l'unanimité.
ii 2st proposé par M. James McKay, appuyé par l’évêque Taché, que M. Patrice Breland soit nommé magistrat pour la cour du district de White Horse Plain.
Adopté à l’unanimité.
1 Voir le n° 100 des documents relatifs au conseil d’Assiniboine bibliothèque provinciale, Winnipeg.
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Résignation de M. Smith.
M. Black informe le conseil que dernièrement il a vu M Smith qui a été très malade depuis quelque temps et qu'il est très probable que l'état de santé actuel de ce dernier ne lui permettra pas de reprendre sx charge; que M, Smith se rend parfaitement compte de son état 6° qu'il l'a prié d'offrir sa résignation au conseil. En sac quittant de ses devoirs, M. Black désire rappeler au conseil les services que M. Smith a rendus au publie ainsi que la ponctualité et la fidélité avec lesquelles il s'est toujours acquitté de ses nombreux et parfois très difficiles devoirs. M. Black ajoute qu'à son avis M. Smith a entièrement droit à la --mpathie et à la considération du conseil Le conseil approuvant entièrement cette ière de voir, il est proposé par M. James McKay appuyé par l'évêque Taché et adopté à l'unanimité:
Que le conseil accepte la résigration de M. Sinith, que son oalaire lui sera conti nué jusqu'à la fin de l'année courante, c'est-à-dire jusqu'au 91 mai 169, que depui cette date jusqu'au 531 mai IS7O il recevra comme gratification la somme de 100 louis sterling et que depuis le 31 mai 18 °0 il lui sera payé une pension annuelle de 50 loui sterling aussi longtemps qu'il plaira au conseil de l'accorder,
Il est proposé par M. Fraser appuyé par M. Sutherland et adopté à l'unanimité
Que M. Thomas Bunn soit nommé pour suecéder à M. Smith et qu'il lui soit accordé le salaire de 100 louis sterling.
Cour du distrtet de Whik Horse Plain.
M. James McKay est nommé président de la cour du district de White Hors Plain pour remplis la vacance créée par la résignation de M. Smith.
Malle.
M. Bannatyne demande qu'il soit voté le montant nécessaire pour payer les dépen ses du transport de la malle au Portage La Prairie. Le conseil accorde à l'unanimité une somme de 5 shillings par semaine à cette fin et M. Bannatyue est autorisé di conclure des arrangements avec la Nor Wester Express Stage où avec d'autres pour transporter la malle au prix mentionné. Sa Grandeur l'évêque de Saint-Bonifac demande au conseil la somme de 3 louis sterling pour installer un bureau de poste dan: la maison de Joseph Amlin, Saint-Norbert, “ rivière Sale”. Cette somme est accordée
W. MACTAVISHI.
Procès-verbaux d'une séance du conseil d’Assinivoine tenue le 29 décembre 1868.
W. Mactavish Esq., gouverneur d'Assiniboine, président. L'évêque de la terre de Rupert, conseiller d’Assiniboine.
L'évéque de Saint-Boniface È À Juge Black, fe de William Dease, Gi ne Magnus Birsten, < Joun Sutheriand, F5 É William Fraser, se 4 Curtis J. Bird, M. D. # “ William Cowan, M. D. - William Inkster, =
Thomas Bunn, Le
été très el de ce arfaite- En sac , Smith toujours qu'à son conseil , James
"a conti » depui 00 loui:
50 loui
animité lui soit
s dépen nanimité orisé di res pour Bonifac ste dan:
accordée
SH
Prime sur les têtes de loups.
Les proces-verbaux de la dernière séance étant lus et à uvés le président fait remarquer qu'avant de soumettre au conseil le sujet spécial ur lequel cette séance a été convoquée, il désirait appeler 1 attention du conseil à lé crd de la loi autorisant le payement de primes sur les têtes de loups. I dit que cetti peut avoir été importaute et même nécessaire à l'époque où elle a été rendue, mai il croit que présentement elle n'est guère utile et que le ‘emps est arrivé où ile à propos de l'abroger,
Après quelque discussion à ce sujet il est proposé par le Bird, appuyé par M. Sutherland et adopté à ‘unanimité:
Que l'article XLIX des règlements locaux du oue avril 1282 ait maintenant ibrogé et que le payement de primes provenant des fon là publies pour les tôtes de leups soit par la suite aboli.
Pélilion du Porta
Le président informe le conseil qu'il ava ‘ principalement pour soumettre à sa considération une pétiti i int Portage-La- Prairie, qu'il avait recue dernièrement, Comm ie i +, non seules ment présente de grandes difficultés mais qu'el o € ‘ considérée comme très importante en ce qui concerne k ï ; en général, il a jugé à propos de la soumettre au conseil
La pitition ci-apres est alors présentée pra ‘A l'honorable gouverneur et au conseil d'As ï Manitoba, soumettons respectueusement à votre consid | t Vu les “déprédations dont nous avons souffert et dont “ouffr ' “; et “considérant que par suite de la rareté des } ns, i : pré- “dations augmentent en même temps que la = éd t u ie ce jour même de leur propre aveu, les sauvages ues membres “de leur tribu avaient commis le dernier n de e lons runinte-
nant faire mention, savoir: que durant la : dh le a té enlevé “de l'étable de MM, Hay et Sinelair et qu'il a nent sioux au “lac Manitoba ou près de cet endroit où il a L les citovens ont ‘suivi les traces sur la neige fraîchement : j lit campement “alors que la nuit leur fit perdre les trac e di r effet de changer ‘en certitude le soupçon entretenu jusqu que ir les auteurs des “nombreux vols de bestiaux commis dm ‘tabliss 1 citoyens du “Portage-La-Prairis se sont adressés au conseil du M obtenir justice, par “conséquent: Ce ‘-nseil, reconnaissant qu'il ne “oceuper de cette ‘affaire, vu que ces sauvages, la plupart d'entre . trouvent dans les “limites de la juridiction du conseil d'Assiniboine. « e sont des sauvages “appartenant au gouvernement américain, s'adres d'Assiniboine pour “obtenir de la protection où du moins de l'aide en cet rence #t 1} espère que ce “dernier pourra lui indiquer quelques mesures pour ob r réparat des dommages “déjà causés et assurer notre sécurité pour l'avenir. Le citoyens : en rapportent “à la loi et ne désirent commettre aucun acte précipité qui pourrait à out hasard et à leur propre péril mettre la sécurité en danger si toutefois ils sont “és d'agir. Et “comme ils désirent en même temps éviter toute action qui pourrait causer des embar- “ras au reste de l’établisse nent, qu'ils espèrent dans un délai rapproché la décision de
“l'honorable conseil d'Assiniboine. Considérant que cette question est de la plus grande
‘importance et qu'il ÿ à lieu d'agir avec la plus grarde proimptitude, nous espérons “que le conseil d’Assiniboine répondra à cette pétition aans les 10 jours qui suivront”. Par ordre du conseil du Manitoba.
(Signé) F. H. BIRD, Secrétaire.
Portage-La-Prairie, 16 décembre 1868.
Après avoir pris connaissance de la pétition le conseil reconnait unanimement que l'offense imputée aux Sioux est grave et qu'il est dangereux qu'elle ne se répète fré quemment, Il se rend bien compte aussi de ln dithculté de traiter avec les sauvagi généralement et de la grande importance d'adopter immédiatement les mesures requi-
; pour donner satisfaction aux parties lésées présentement, mesures qui devront satisfaire et protéger le publie en général en inspirant aux Sioux la crainte des consé quences de semblables déprédations à l'avenir. Après avoir entièrement considéré ce: sujet il est finalement arrêté à l'unanimité:
Qu'un magistrat de ce distriet sait requis de se rendre avee le shérif et 12 consta bles duns le voisinage de High Bluff où Poplar Point pour y rencontrer les parties intéressées à ln punition de l'offense dont on s'est plaint dans la pétition ou avee d'autres personnes du Portage: et de là e diriger en corps au campement des Sioux afin de se rendre compte des partieulurite, du eus et d'appréhender le délinquant ou les délinquants s'il est possible de les identifier,
Que cette résolution roit communiquée aux pétitionnaires et que ceux-ci soient requis de fixer la date et l'endroit précis à High Bluff ou ailleurs pour la rencontre des cficiers de Ia rivière Rouge après quoi ils devront informer le gouverneur de leur décision à cet égard afin de permettre à celui-ei de donner au magistrat et aux autres les ordres nécessaires.
Administration et tutelle,
M. Black fait remarquer qu’en vue de la protection des intérêts des parties intéressées dans les successions d’intestats et de mineurs, il est important de nommer immédiatement des administrateurs et des tuteurs dans certains cas. Et il soumet au conseil l'opportunité d'accorder l'autorité nécessaire à cette fin, Après quoi sur une motion de M, Black appuyée par l’évêque de la terre de Ruysrt, il est arrêté à l’unanimité:
Que dans tous les cas de ce genre, le juge qui présidera la cour pourra à sa disercétion faire les nominations considérées nécessaires pour la protection des intérêts en question. mais que la règle actuelle exigeant un intervalle de trois mois entre la date de la demande et celle où les lettres sont accordées, sera maintenue.
Le conseil s'ajourne,
MACTAVISH.
Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assiuiboine tenue le 28 janvier 1869, à laquelle assistaient William Mactavish, Esquire, gouverneur de la terre de Rupert président, l’évêque de Saint-Boniface, le juge Black, MM. McKay, Bannatyne, Dease, ireton Sinclair, Cowan, Bunn, Fraser, Sutherland, Esquires.
Charge du shérif.
Après la lecture des procès-verbaux de la dernière séance, le gouverneur expose qu'il a convoqué le conseil afin de nommer une personne pour remplir la charge de shérif, M. MekKenney ayant résigné dernièrement parce qu’il trouvait la rémunéra tion insuffisante. En exposant ce sujet au conseil le gouverneur fait remarquer ie M. McKenney s'est toujours acquitté consciencieuserient de ses devoirs de shérif « qu'il a raison de croire que ce pe Ta ee satisfaction à tous; que considérant sa 4 ‘ e. i que le tact ot l'habilité au:
a su montrer dans teens pa ses devoirs, il croit qu’il est guère ob de nommer une personne plus convenable et plus compétente et qu’il est en état de déclarer que M. McKennez ne consentira à reprendre cette charge que moyennant une augmentation considérable de salaire.
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Le conseil reconnait unanimement la compétence de M, MekKennes pour remplir es fonctions de shérif et considérant que les travaux et les responsabilités de cette charge ont augmenté considérablement il ct jugé juste et raisonnable que le suülaire soit augmenté en proportion. Après avoir admis ee point et avoir concidém attei tivement toutes les ‘autres circonstances il ext urrèti par Uhe Iotiot l'évéque de Saint-Boniface et appuyée pur le docteur Bird
Que M. Henry MeKenney soit nommé de nouveau pour remplir lu hérif d'Assiniboine et de gouverneur de la prison et qu'il lui soit unuel de 100 louis sterlinur.
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Requete ‘ docteur Convenant.
Le gouverneur présente alors lu requete suivante du docteur Convenant, savoir: \u gouverneur et au conseil d'Assiniboine,
Le requête du soussigné expose humblement que ce dernier exerce sa profession dans l'établissement et que tous les jours il est appelé plus où moins à donner ses soins à des pauvres, De plus votre pétitionnaire expose humblement qu'il est pauvre lvi même et qu'il n’est pas en état de fournir gratuitement des remèdes, Par conséquent il doit demander à cet honorable conseil d'accorder dans ces ens une somme d'argent pour les indigents, sinon de payer au moins les remèdes,
Votre requérant demande avec instance à cet honorable conseil de considérer favo rabiement cette requête, eur il est convaineu que cette demande est en tout conforme à la justice,
Et votre requérant, comme c'est son devoir, ne cessera de prier,”
(Signé) DR, CONVENANT.
Etablissement de la rivière Rouge, 17 décembre 1868,
Le conseil considérant que le docteur Convenant était très ponctuel dans l'acconplissement de ses devoirs professionnels surout parmi les pauvres qui sont absolument incapables de le dédommager en aucune facon durant ce temps de détresse sénérale, adopte à l'unanimité la résolution suivante proposée par M, Sutherland et appuyée par M. Dase, savoir:
Qu’en considération de la situation spéciale dans liquelle +: trouve le requérant t des soins qu’il donne gratuitement aux pauvres durant ee temps de détresse générale, il lui soit accordé une somme de 20 louis afin de lui permettre de distribuer plus largement des remèdes; mais avec l'entente bien comprise que par suite de cette gratitication le docteur Convenant ne pourra rien réclamer du conseil pour la tâche de distribuer ces remèdes ou pour les soins accordés à <es patients et que cette gratifien ton n'est accordée que pour une année seulement.
La pétition du Portage.
Le gouverneur informe ensuite le conseil qu'il n'a recu aucun conmunieation du Portage à l'égard de la démarche qui devait être faite auprès des Sioux en ertu d'une résolution adoptée à la dernière séance, En sorte que rien n'a été fait à cet égard.
Après s'être reudu compte qu'une copie de cette résolution avait été officielle t transmise aux pétitionnaires et qu'il n'était pas douteux que ceux-ci l'avaient reçue et après avoir appris que les magistrats et les constables mentionnés dans lidite résolution, s'étaient tenus prêts durant six jours à faire leur part conformément aux termes de celle-ci, le conseil considère qu'au point où en sont les choses
il a fait tout ce que l'on pouvait raisonnablement attendre de lui et après avoir
exprimé sa surprise à l'égard de l'inaction et de l'indifférence des pétitionnaires
il charge M. Bunn de communiquer ee qui précède à ces derniers et le sujet est abandonné pour le moment.
Les chemins publics.
M. John Sutherland attire l'attention du conseil à l'égard d'une pratique qui se propage beaucoup depuis quelque temps. I s'agit de personnes qui allument des foux sur les chemins publies et M. Sutherland croit que des mesures devraient être prises en vue d'empécher une pratique aussi dangereuse.
Le conseil approuve entièrement la manière de voir de M. Sutherland à « sujet et charge M, Bunn de fre connaître au moyen d'un avis publie qu'une telle pratique est contraire à la loi et qu'il est défendu à toute personne d’obstruer le chemin publie de quelque manière que se soit.
Le conseil s'ajourne, W. MACTAVISII,
Gouverneur.
Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assimiboine tenue le 17 mai 1S69, à laquelle assistaient John Black gouverneur intérimaire, président, l’évêque de li terre de Rupert, l'évêque de St-Boniface, MM, Bannatyne, Goulet, Fraser, Suther lana, Cowan, Dease, MeBeath, Amlin, Bunn, ÆEsquires.
Pont sur l'Assiniboine.
Après la lecture des procès-verbaux de la dernière séance le juge Black déelar que le conseil avait été convoqué principalement pour considérer le projet récemn ment proposé de construire une sorte de pont flottant sur l'Assiniboine aux environs du confluent, au moyen des bateaux plats qui avaient servi à transporter le grain d'Abererombie au printemps. Il ajoute de plus que considérant l'étendue à cet ei droit il ne saurait y avoir divergence d'opinion quant à l'opportunité et il pourrait méme dire quant à la nécessité d'avoir recours à quelque mode plus sûr et plus expéditif que le bae présentement en usage. Plusieurs personnes sont en faveur di ce projet qui peut-être donnera de bons résultats, Quant à lui il doute que le: bateaux plats constituent le moyen d'arriver à cette fin et il entrevoit qu'il sera difficile d'enlever toute la structure à l'automne de manière à pouvoir Putiliser de nouveau quand la saison l'exigera. Mais comme ses connaissances ne sont pas très étendues en la matière et qu'il se rend compte que ce sujet mérite la considé ration du conseil, il a jugé à propos de le soumettre à l'attention de ce dernier av l'espoir d'en arriver à quelque conclusion pratique et satisfaisante,
Le conseil approuve généralement cette manière de voir quant à la nécessit d'une sorte de pont à l'endroit mentionné et il est d'avis que les bateaux plate pourraient être utilisés à cette fin d'une facon où d'une autre, Mais vu que par suite du manque de renseignements il nest pas possible de faire une estimatt des dépenses requises à cette fin, il est arrêté par une motion de l'évêque Taehé appuyée par M. MeBeath:
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Pétition de "SENorbert".
La pétition suivante est présentée par l'évêque de Saint-Boniface.
SAINT-NORBERT, 15 mai IS69, Au gouverneur et au conseiller d'Assiniboine, réunis en conseil.
Messieurs,
Les Pétitionnaires soussignés prennent | ration l'observation suivante:
Une traverse publique est établie à l'endroit de la Rivière Rouge nom de “Chez les Métis”. Cette traverse dans l'humble opinion de vos pétitionnaires serait mieux auprès de l'église de St-Norbert pour les raisons suivantes :
1 11 5 a à Saint-Norbert un bureau de poste dont il « l'aceès à celui qui transporte les malles,
a liberté de soumettre à votre considé-
CODE Sous le
st nécessaire de faciliter
2. Il y à encore à ce centre, une boutique de tanneur et une de tonnellier, les seules du genre dans cette partie du pays, et il serait avantageux aux habitants de la rive et de la rivière Rouge de pouvoir x arriver plus facilement, De plus les VOvasoeurs qui vont aux Etats-Unis où qui en reviennent, ont souvent besoin de ches d'industrie, et l'éloignement de la traverse multiplie les difficultés.
3. Ces raisons d'intérêt général sont fortement corr locaux, que nous ne mentionnons Pas, parce que
ces bran-
oborées par une foule d'intérêts nous savons que la traverse n'est pas établie spécialement en faveur des habitants de St-Norbert, Il néanmoins que nos intérêts secondaires doivent l'emploi de Ja traverse, vu que au moins il v a là une ressource qui multipliera les recettes du traversier et le mettra à même de ervir mieux les intérêts généraux.
Les soussignés osent done se flatter que Votre ITonorable Corps voudra bien prendre leur demande en sa séricuse considération, et donner des ordres, sus-dite traverse soit placée près de l'église de St-Xorbert.
Et vos pétitionnaires ne cesseront de prier,
nous semble ctre pris eu considération pour fixer
pour que |
120 Signatures,
Après la lecture de cette pétition par le secrétaire, il eat proposé par M. appuvé par M. Sutherland et adopté à l'unanimité:
Que MM. Goulet, Amlin, et Dence soient nommés pour constituer un comité chargé de S'enquérir des circonstances relatives à ce ens et de la condition du bac Situé à l'endroit appelé “ Chez les Métifs "et de faire rapport à ln Ï du conseil quant à l'opportunité de changer où non le bac de localité,
Fras F
rochaine séance
Pétition de Whit, Horse Plain.
Une autre pétition dont une copie est évèque de St-Boniface.
reproduite ei-après est ensuite présentée par
ETABLISSEMENT DE LA RwIèR Rorce,
23 avril 1869, Cipie.
\u gouverneur et au conseil d'Assiniboine.
Messieurs, Nous, les SOUSSIgNÉS, l'endroit de la rivière oceupé prése
demandons qu'il nous soit accordé un bae ntement par Magnus Rriston, pour les rRISONS |
vs ci-après.
1. Parce que vos pétitionnaires ont besoin d'une traverse à cet ndroit de même
que plusieurs autres, soit pour les fins du trafie ou Pour atteindre les plaines et se rendre aux Etats-Unis et revenir de ces endroits,
2, La traverse la plus “approchée de chez Magnus Briston est à une distance di 20 milles à peu près et cet état de choses donne lieu à de grands embarras.
3. Les deux côtés de la rivière sont largement peuplés et la présence d’un bac à l'endroit mentionné par vos pétitionnaires rendra les communications plus faciles pour la population de White Horse Plain sur les deux côtés de la rivière.
4. Que la population de White Horse Plain retirera de grands avantages de l'établissement de ce bac et vos pétitionnaires désirent de plus que ledit bac soit installé chez Magnus Briston et confié à celui-ci, parce que c'est l'endroit le plus cen tral pour tous ceux qui ont besoin de traverser la rivière. Et nous croyons de plus que Magnus Briston remplira fidèlement la charge de passeur à la satisfaction di toutes les parties.
(Signé) ANTOINE DESERLAIS, &c., &e.
49 signatures.
Après la lecture de cette pétition, il est proposé par l'évêqgre Taché, appuyé par le docteur Cowan et adopté à l'unanimité:
Qu'un bac publie soit établi à l'endroit indiqué dans la pétition et que Magnus Briston soit nommé pour en prendre charge. ma.s que le tarif ou taux requis pour traverser n'excède pas les chiffres suivants, savoir:
our charrettes ou charriots légers avec l'animal attelé, 34. éhac à.
Pour attelages doubles, 5d. chacun.
Pour chevaux légers ou autres bestiaux, 1d. par tête.
Pour piétons, 4d. chacun.
Pétition de Bryan Derlin.
Il est présenté une pétition de la part de Bryan Devlin demandant une compen sation par suite de la perte d’une meule de foin évaluée à 5 louis, qui a été incen diée dans des circonstances en partie indiquées par la pétition. Le conseil, après'être rendu compte qu’il s'agissait d’un cas particulier accorde unanimement à « dernier la somme de 5 louis pour satisfaire à sa réclamation.
Pétition pour “ Saloon License ”
La pétition suivante pour obtenir une licence est ensuite présentée au conseil.
Ville de Winnipeg, Etablissement de la rivière Rouge, 4 avril 1569.
“ Messieurs, —
Nous, soussignés, demandons et sollicitons qu’il soit accordé une licence à Alex ander Harkness pour les raisons suivantes :—
Ledit Alexander Harkness est frappé d'incapacité et est dans l'impossibilité 4 faire aucun traveil manuel. Il est chargé du soin de son vieux père, et cormme il désire subvenir à ses propres besoins il se permet de présenter humblement ce mémoir ou pétition à l’approbation des honorables membres du conseil, en vue d'obtenir de c derniers une licence à l’essai pour une période de 6 mois, après quoi s'il est constat: qu’il s’est conformé à la loi en tous points et a tenu une maison respectable, il lui sera accordé une extension de temps comme aubergiste.
Ledit Alex. Harknees déclare qu'il possède légalem : Boniface (district d’Assiniboine), sur laquelle propriété, il c a aide d’ériger, si demande est agréée, une maison convenable pour accommoder les voyageurs, ete. et il s'engage en outre à s'acquitter fidèlement de ses devoirs d’aubergiste.
En considération de ces conditions e signé la présente et demandons aux honor sus à Harkness une licence aux conditions ce in bac à s faciles
tance de
t de ces promesses NOUS, SOUSSIgNÉs, avons
ables membres du conseil d'accorder À Alex, i-dessus indiquées ”
(Signé) ANDREW ITARKNESS,
de 9 autres, ; ages bac soit lus een “ Tous ces noms sont ceux des lus proches voisins dudit Alex. Harkness ” le plus l I AS k Le conseil considérant que la demande contenue dans cette pétition a trait à un ride sujet qui relève de la juridiction des petites cours, ne voit aucune raison de S'immiscer dans cette affaire.
Plainte de Mme La Malice (Boucher).
uyé par M. Goulet expose que Mme La Malice se plaint depuis longtemps d'avoir été j privée d'une grande partie de sa terre par suite de la pénétration graduelle qu chemin Magnus publie et du bae publie atterrissant à Fort Garry,
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Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assiniboine tenue Je 19 octobre 1N69,
PRésexTs: John Black, Esq., président, l'évêéque de
la terre de Rupert, le Dr Cowan, Robert McBeath, John
Sutherland, William Fraser, William Dease, À. G. nseil. B. Bannantyne, Esquires.
M. Black informe le conseil que par suite de la maladie du gouverneur Mactavish qu'il avait apprise avee regret et que le conseil, il en était certain, apprendrait aussi avec peine, il était de son devoir de présider en cette occasion. Après quoi les procès-
869. verbaux de la dernière sé:nce ayant été lus et approuvés, le docteur Cowan. président du comité chargé de s’'enquérir de la plainte de Mme Boucher dit Lamalic: forme le conseil que, après une enquête complète, Je comit:
à Alex
en était arrivé
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ir de :
constat:
lui sera La pétition de St-Norbort.
À l'égard de la pétition de St-Norbert présentée à la dernière séance du conseil, er, Si sa M. Dease informe ce dernier que par suite de ]
‘absence de M, Amlin, rien n'a ét fait , ete., et à cet égard
Le pont sur l'Assiniboine.
M. Bannatyne, président du comité nommé pour considérer la question d'un pont flottant sur l'Assiniboine, informe le conseil que les membres du comité, peu de temps après leur nomination, ont constaté qu'un pont de cette sorte pouvait être construit pour là somme à laquelle le conseil les avait restreints; que le comité avait pris aussi tôt que possible les dispositions nécessaires pour faire exécuter les travaux et que le pont avait été ouvert au tratie de bonne heure durant l'été et qu'il avait été terminé pour 25 louis de moins que la somme fixée de prime abord. M. Bannatyne ajoute de plus que le total des dépenses pour les travaux comprenait le prix payé pour un mor eeau de terre sur le côté est de l'Assiniboine, nécessaire pour servir de chemin à cetti extrémité du pont.
Pétition à l'égard d'un bureau d'enregistrement.
11 est présenté une pétition de la part de certains marchands et autres, habitant du district, exposant que le manque d'un bureau d'enregistrement pour les document écrits qui constituent des droits sur la propriété mobilière et immobilière telles que hypothèques sur l'une et l'autre de ces propriétés, procurations, baux, actes, testaments, conventions ainsi qu'un certain nombre d'autres documents qui constituent habituelle ment les archives publiques, est une lacune sérieuse en ce qui concerne les affaires de la population. Puis les pétitionnaires demandent au conseil d'établir l'offiee indiqu par leur pétition. Mais le conseil tout en reconnaissant l'importance de la demand: des pétit:onnaires, consiaère en même temps, que dans Îles circonstances actuelles il n serait pas opportun d'adopter des mesures pratiques à cet égard.
Feu M. Smith.
Conformément à la demande exprimée verbalement par le conseil à sa dernièr: séance, M. Bannatyne soumet un état des sommes dues par feu M. Smith lors de son décès, lesquelles atteignent le chiffre de £63. 1. 2. Sur une motion de l'évêque de li terre de Rupert, appuyée par M. Fraser, il est arrêté à l'unanimité qu'en vue de payer ces dettes et de secourir la famille de M. Smith, il soit accordé une somme de 100 louis à cette fir et que M. Bannatyne et le Dr Cowan soient chargés de l'administration di cette somme avec le pouvoir d'en disposer comme ils 16 jugeront à propos pour se conformer au désir du conseil.
Salaire du directeu des postes.
Sur une motion du Dr Cowan, appuyée par l'évêque de la terre de Rupert, le cou seil décide à l'unanimité que le salaire de M. Banmatyne comme directeur des postes soit porté à 50 louis pour l'année commençant le ler juin 1869.
Adresse au gouverneur MacDougal.
Le président soumet au conseil une communication adressée au gouverneur Muctavish par les membres du conseil d'Assiniboine lui demandant de convoquer une séance du conseil en vue de rédiger une adresse de bienvenue pour l'honorable W. Ma
Dougal, le gouverneur nouvellement nommé pour les territoires du Nord-Ouest, et de
prendre les mesures nécessaire: pour la lui présenter à son arrivée ici. Le conseil
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d'adresse qui doit être présentée au gouverneur MacDougall. Ci-suit une copie du brouillon adopté par le conseil.
Plaise à Votre Excellence,
Nous, les membres du conseil d'Assiniboine, nommés par le #ouverneur et le comité de l'honorable compagnie de la baie d'Hudson, désirons & uhaiter la bienvenue à Votre Excellence lors ae votre arrivée dans cette région pour x remplir la charge de gouverneur 6n vertu de nouveaux arrangements qu'il à plu à Sa Très Gracicuse Majesté d'approuver. Permettez-nous d'exprimer l'espoir que vous jouirez de votre séjour parmi nous et la conviction que votre expérience d'homme d'Etat sora très profitable à cette région dans les circonstances actuelles,
Votre Excellence peut compter qu'elle recevra de chacun de nous comme citoyens particuliers, tout l'appui possible dans l'administration des affaires de cette partie du pays et comme dans le passé nous avons été responsables sous Ja direction du gouverueur nommé par l'honorable compagnie, de l'administration des affaires, nous sommes en état de donner à Votre Excellence l'assurance qu’eile trouvera dans les anciens colons de cette région, des fidèles sujets de Sa Majesté, soumis aux lois et disposés à appuyer Votre Excellence dans la juste application de cellesei,
Nous avons raison de croire que dans la situation où se trouve cette région par suite des changements qui se sont opérés rapidement depuis les quelques dernières années, il est préférable que l'administration de celle-ci soit transférée de la puissante corporation commerciale qui en a été chargée jusqu’à présent en d'autres mains. Cependant il doit être admis qu’en somme l'administration de l'honorable compagnie a été conforme aux besoins de l'époque et nous ne pouvons oublier les nombreux actes de bonté dont elle a su faire preuve de temps à autre à l'égard de l'établissement. Au cours de l’année dernière même elle s'est non seulement contentée de voter une somme
n<" érable d'argent mais elle à fait distribuer une grande quantité de grain pour
cier aux effets de la grande calamité de 1868.
otre Excellence ne doit pas s'attendre à trouver la population unanime quant à la manière de voir à l'égard du grand changement qui s'est opéré et elle ne devra pas être surprise de constater que quelques-uns entretiennent des craintes à l'égard de l'avenir. Mais omme nous voyons dans la nomination de Votre Excellence une preuve de l'intérêt que le gouvernement du Dominion veut manifester, nous avons l'entière confiance que non seulement les justes droits des anciens colons seront respectés mais que la transition s'effectuera pour eux aussi facilement que possible,
Nous nous sommes trouvés jusqu’à présent à une si grande distance de tout endroit habité que les dépenses nécessaires pour donner de l'essor à cette région ont rendu toute tentative de ce genre impraticable, Nous croyons vraiment qu'à l'avenir, non seulement on ne sera pas surpris de constater que rien de semblable n'a été fait mais que l’on rendra justice à la sagesse, à la diserétion et à la conduite honorable de ceux qui ont administré les affgires de cette partie du pays, en constatant qu'un petit établissement sans défense ait pu se maintenir durant de nombreuses années parmi des tribus sauvages barbares sans avoir été ni troublé ni molesté par ceux-ci et qu'il s'est fait sans difficulié un commerce profitable d'un bout à l'autre du territoire.
Mais comme nous devenons de moins en moins isolés il sera bientôt possible d'ouvrir ce territoire aux émigrants et de développer se: ressources. Nous sommes convaincus que son union avee ln confédération du Canada contribuera grandement à produire ce résultat. Il est difficile de dire quelles sont les ressources de cette r puisqu'il n°
JOHN BLACK
Lettre au gouverneur MactarishA
En vue du grand changement politique qu'il eroit sur le point de s’accomplir et qui aura pour effet de mettre fin à ses relations avec le gouverneur Maetavish, le conseil considère que c'est le moment de consigner sur le registre l'expression de ses sentiments À l'égard de celui qui à durant si longtemps et si dignement présidé ses délibérations. Et l'évêque de la terre de Rupert soumet un brouillon de lettre pour le gouverneur Mactavish dont une copie est reproduite ici. Le conseil l'ayant approuvé ordonne qu'une lettre rédigée en ces termes soit adressée au gouverneur Msctavish par le pré sident au nom du conseil ct qu'elle lui soit délivrée en méme temps que l'adresse précé dente.
Cher gouverneur Mactavish,
Le con il a appris avec un tre- profond regret que votre santé est devenue tri précaire, Permettez-nous d'espérer que vous saurez Vous accorder le repos nécessair et que par suite votre rétablissement ne se fera pas attendre.
A ln séance d'aujourd'hui il a été adopté une adresse pour le gouverneur qui doit arriver bientôt dans l'établissement. Vous trouverez ci-ineluse cette adresse que ki conseil dépose entre vos mains en vous priant d'avoir la bonté de faire part de soi contenu à Son Excellence et de lui demander on méme temps quand et comment ell pourra lui être présentée.
Le conseil ne peut communiquer cette adresse sans répéter de nouveau qu'il n gaurait oublier les nombreux aetes de bonté que l'honorable compagnie a manifesté pour cette région et il vous prie en même temps de transmettre l'expression de sentiments au gouverneur et au comité,
A vous personnellement le conseil désire faire part de sa plus affectueuse considé ration. {Chacun de nous a toujours considéré que vous étiez le plus propre à guide: nos délibérations, que personne moins que vous n'a cherché à imposer ses opinions, et c’est avec la plus grande courtoisie que vous avez en tout temps écouté les avis de tou
Le conseil n'ignore pas les services inestimables que vous avez rendus à l'hon rable compagnie et avee quel dévouement vous vous êtes acquitté de votre charge, 6 qui ne vous a pas empêché cependant d'écouter le plus pauvre des colons qui se trou vait dans l'embarras et de lui prodiguer vos avis.
Or le conseil sent le besoin de vous remercier pour l'infatigable courtoisie qu vous avez su démontrer durant le temps que vous avez rempli la charge de président et en même temps de vous exprimer l'espoir que vous retrouverez bientôt la santé et qu votre vie précieuse sera épargnée.
Signé au nom du conseil.
Joux BrACKk.
Le conseil s’ajourne,
Procès-verbaux d’une séance du conseil d'Assiniboine tenue le 25 octobre 18697
Présents: John Black, Esquire, président, l'évêque de la terre de Rupert, le Dr Cowan. le Dr Bird, MM. Dease, Sutherland, MeBeath, Fraser, Mannantyne, Esquirr<
M. Black déclare qu'il regrette d'informer le conseil que la santé du gouverneur Mactavish ne s'est pas améliorée et que pour cette raison il doit de nouveau présider les délibérations,
Les procès-verbaux de la dernière séance avant été lus et approuvés, M. Black fait remarquer que lors de la dernière réunion une adresse avait été préparée pour être
eee
er 1 Voir le n° 110 des documents relatifs au conseil d'Assiniboine, bibliothèque provincia Winnipeg.
2 Voir le n° 109 des documents relatifs au conseil d'Assiniboine, bibliothèque provinciaie, Winnipeg.
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présentée à l'honorable William MacDougall à son arrivée dans l'établissement ct que celui-ci était attendu à une date très rapprochée: que le conseil était convaincu que les sentiments de bienvenue et de loyauté exprimés dans cette adresse reflétaient les dispositions de la population en général, du moins de la très grande majorité de celleci et qu'il n'y avait pas lieu de éraindre auer ñe démonstration hostile Mais il re
grette beaucoup d'avouer que malheureusement il n'en est pas ainsi ét ou'une portion considérable de la population francaise semble animée d'un esprit bien différent. Il est devenu très évident qu'un ecrtain nombre nourrissent des sentiments hostiles à l'égard du changement imminent de gouvernement dans cette région et que cette manière de Voir a pris des proportions telles que d'après les renseignements recus dernièrement et dont l'exactitude ne saurait être mise en doute, ils ont orgar sé des bandes armées pour arrcter le L'OUVernOeUr MacDougall entre cot ehdr it ot Pe inbina
avee l'intention ouvertement avouée d'empécher son entrée dans Fétablica ment, Le
conseil a été convoqué pour considérer la gravité de cette situation et décider s'il va lieu de prendre des mesures pour empécher qu'un acte semblable s'acecomplisse,
Le conseil désapprouve à l'unanimité les actes désordennés dont le président vient de parler. Mais comme le conseil est fortement porté à croire que les parties concer uées ne se rendent pas compte, soit par étourderie où peut-être même par ignorance, du caractère profondément criminel de leurs getions et des cor séquences sérieuses qu'elles peuvent avoir, il eroit qu'au moyen d'une argumentation calme et de bons con els, elles peuvent être induites à renoncer à leurs desceins dangereux avant de s'être compromises irrémédiablement, En vue de ce résnltat, M. Riel et M. Bruce, connus comme les têtes dirigentes du parti opposé à M, MacDougall. avaient té invités d'ussister à cette séance du conseil. Questionnés par le conseil à l'égard des motifs et des intentions du parti ‘ils représentaient, M. Riel fut le soul à répondre, I] dit en substance, au cours une discussion longue et quelque peu irrégulière, que son parti était parfaitement satisfait du gouvernement actuel et qu'il n'en voulait pas d'autre, qu'il s’opposait à toute forme de gouvernement originant du Canada sans avoir été consulté à cet égard; qu'il n’admettrait jamais aucun gouverneur qui ne serait pas nommé par la compagnie de la baie d'Hudson, à moins que des délégués ne soient au préalable envoyés avec lesquels il pourrait négocier quant aux termes et aux conditions en vertu desquels ce dernier serait reconnu; que ceux qu'il représentait étaient sans éducation et à demi civilisés et qu'il se rendait compte que si une émigration considérable avait lieu ils seraient probablement chassés d'une région qu'ils réclamaient leur appartenir; qu'ils se reconnaissaient parivres et sans importance et que c'était précisément parce qu'ils se rendaient compte de ecla qu'ils n'avaient pu supporter d'être traités comme des gens d’une condition encore inférieure à la leur: que leur existence ou du moins leurs désirs avaient été complètement ignorés: que si M. MacDougall réussissait à pénétrer ici, la population de langue anglaise fui permettrait probablement d'être établi en fonctions comme gouverneur et qu'il deviendrait alors notre “ maître où roi comme il le dit” et que pour cette raison ils avaient l'intention de le renvoyer: qu'ils considéraient qu'en agissant de la sorte ils travaillaient non seulement pour leur propre bien mais pour le bien de l'établissement et que de plus ils avaient la conviction non pas de transgresser aucune loi, mais de défendre simplement leur propre liberté; ax'ils ne s’attendaient pas à de l'opposition de la part de leurs concitoyens de langue anglaise et qu’ils désiraient seulement que ces derniers se joignent à eux pour les aider à protéger leurs droits communs: qu'ils pourraient peut-être rencontrer de l'opposition de la part de quelque parti canadien dans le pays, mais que leurs dispositions étaient prises en conséquence; et qu'ils étaient déterminés à tout hasard d'empêcher M. MacDougall d'entrer dans l'établissement.
Le conseil s'efforce de convainere M. Riel de l'erreur commise par lui-même et par le parti qu’il représente, de lui démontrer le caractère eriminel de <es actes ainsi que les conséquences décastreuses qui en résulteront non seulement pour lui et son parti. mais pour l'établissement en général, s'il persiste à suivre une telle ligne de conduite. [ lui est fortement conseillé d'exercer son influence pour dissuader son parti de molester
M. MacDougall en aueune facon et pour induire ses partisans à s'en retourner paisiblement chez eux. Il lui a été représenté en même temps que tôt ou tard le châtiment serait terrible pour chacun d'eux s'ils persi taient à mettre leurs desseins à exécution
M. Riel refuse néanmoins d'adopter les vues du conseil et persiste dans sa déter mination de s'opposer à l'entrée de M. MacDougall dans l'établissement. Il refus même d'insister auprès de son parti pour lui faire accepter le raisonnement et les avis du conseil bien qu'il finisse par promettre à contre-cœur de lui transmettre ies paroles qu’il vient justement d'entendre et d'en communiquer le résultat au gouverneur Mactavish le jeudi suivant à onze heures.
M. Riel et M. Bruce s'étant retirés, le conseil délibère à l'égard de ce qui vient de se passer et considère l'opportunité d'organiser un parti armé pour rencontrer et protéger M. MacDougall. Mais il est tenu compte qu'un tel parti se composerait princi palement de la partie de la population parlant l'anglais, qu'il aurait évidemment pour résultat de faire rencontrer les armes à la main des tléments de la population qui jusqu'à présent ont vécu dans l'harmonie bien qu'appartenant à une race et à un religion différentes et bien que la langue et les habitudes ne soient pas les mêmes, Il y a done lieu de croire que les hostilités dans de tell: : circonstances ne se contincraient pas aux partis en présence, wmuis que les sauvages des environs Y seraient entraînés et que la lutte serait longue et sanguinaire. Par ‘onséquent, le conseil reconnaît que sans une force militaire régulière à laquelle il pourrait s’adresser, il n serait guère justifiable, dans quelques circonstances que ce soit, de faire une tentative qui pourrait avoir les résultats les plus déplorables.
Finalement le conseil ayant appris qu'un certain nombre de Français parmi les plus intelligents et les plus instruits wavaient pas pris part aux démarches hostiles contre M. MacDougall, la résolution suivante proposée par M. Bannatyne et appuyée par M. MacBeath, est adoptée, savoir:
Que MM. Dease et Goulet soient chargés de rassembler immédiatement autant de Français que possible parmi les plus respoctables de l'établissement, de se rendre avec eux au camp du parti qui avait l'intention d'arrêter le gouverneur MacDougall, de s'efforcer de disperser paisiblement ceux qui Sy trouveraient et que M. Dease commun que au gouverneur Mactavish le jeudi suivant ou plus tôt le résultat de leur tentative
Le conseil s’ajourne.
Procès-verbaux d'une séance du conseil d'Assiniboine tenue le 30 octobre 1869. PRÉSENTS :
John Black, gouverneur intérimaire, président. L'évêque de la terre de Rupert, conseiller. . Le Dr Cowan, e
A. G. B. Bannatyne, Esq,, Le Dr Bird,
John Sutherland, Esq.
Wm. Fraser, Esq.,
Le président parle de la décision adoptée à la dernière séance du conseil et dit que la démarche de M. Dease chargé de se rendre avec un certain nombre de ses concitoyens à la localité où se trou raient rassemblés ceux qui avaient menacé d'empêcher l'honorable M. MacDougall d'entrer dans l'établissement, avait complètement échoué Non seulement cette démarche et tous les autres efforts n'z ent pas réussi à faire
axe ont semblé plus enelins qu:
disperser paisiblement les mé mais jamais à mettre leur projet à exécution. Dans une telle situation et considérant di
plus que M. MacDougall est probablement arrivé à Pembina, le gouverneur croit qu'il
1Ce document ne se trouve pas dans le registre des procès-verbaux. La copie qui suit est extraite des documents relatifs aux sessions n° 12, p. 137, 33 Victoria.
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y a lieu de se mettre immédiatement en communication avee ce dernier à ce sujet et afin de ne pas perdre de temps, si toutefois le vonscil üpprouve cette manière de voir, le président soumet à sa considération le brouillon d'une lettre éerite par le gouverneur Mactavish au nom du conseil,
Après avoir examiné sérieusement et attentivement l'état de choses actuel le conseil décide par une motion de l'évêque de Rupert, appuyée par M. Sutherland:
Qu'une lettre soit immédiatement transmise au gouverneur MaeDougall, conformément au brouillon qui a été adopté.
(b) Lettre du juge Black à Thomas Bunn, 4 novembre 1809,
St-Paul,
Jeudi, # novembre 1866, Cher monsieur,
J'ai reçu hier au fort d'en haut votre lettre avee le brouillon des } #t des avis de la cour et j'ai trouvé le tout très bien. Ju qu'à notre rencontre qui, pour diverses raisons, devrait avoir lieu bientôt, demain ou samedi même, s'il vous est possible de venir un de ces jours, Je crois que le publie ne comprend pas bien l'état actuel de la loi relative aux licences et je crois qu'un avis publie devrait être publié bientôt “de fuit aussitôt que possible” dimanche prochain même, mais je ne puis rien décider quant à ce qui doit être fuit vu le registre où une copie de la dernière loi relative aux licences
Je suis heureux de dire que le gouverneur Maetavish qui garde la chambre était un peu mieux qu'hier (quand je l'ai quitté aujourd'hui à onze heures environ). Ui parti de 120 Français environ montait encore paisiblement la garde autour de ce qu'ils appellent le fort sans porter atteinte ui à la propriété ni aux personnes, mais quant au moment où ils jugeront à propos le se disperser, c'est une question, je crois, qui dépendra des nouvelles qu'ils recevront de Pembina. Je suis heureux que la situa-
il DOTE T rbuux CONSCFVETrHL € brouillon jus-
avant d'avoir
tion ne soit pas plus grave encore et que nous n'avons à regretter jusqu'à présent aucune atteinte à la vie ou à la propricté.
Votre tout dévoué,
J. BLACK
Thomas Bunn, Esq.
(c) Âvis transmis par Donald A. Smith aux conseillers d'Assiniboine, 3 septembre 1870:
Les messieurs qui font partie du conscil d'Assiniboine sont requis de se réunir à la Hudson's Bay House, Fort-Garry, le 6 courant à onze heures dans la matinée.
DON. A. SMITH
J. J, Hargrave,
Secrétaire.
Hudson’s Bay House,
3 septembre 1870
(d) Extrait d'une lettre du li “ant-gouverneur Archibald au secrétaire d'Etat pour les provinces, 10 septembre 187. )
Je suis arrivé iei vendredi. Le jour suivant j'ai fait publier dans 1 © New Nation ” un avis que je donuerais une audience publique le 6 courant à laquelle devait être lue ma commission de lieutenant-gouverneur du Manitoba ou de lieutenant-gouverneur des territoires du Nord-Ouest. (Comme la prestation du serment SN Re AN D
1 Documents relatfs aux sessions, 33 Victoria [n° 20, p 10].
avait déjà eu lieu, j'ai pensé qu'il était opportun d'avoir recours à une cérémonie semblable à l'égard de mes commissions, En effet après avoir prêté le serment d'oflite, j'ai jugé à propos de profiter à cette fin d'une audience à laquelle assisteraient plusieurs personnes tandis que la présence du colonel Wolseley et des officiers de l'expédition m'a permis d'y ajouter queique éclat.
Depuis le jour de mon arrivée jusqu'à la date de l'audience, le temps a été excessivement défavorable, Le sol eat iei le même qu'à la rivière Rouge et une pluie continuelle a pour effet de rendre après quelques jours les chemins impraticables,
A l'heure indiquée, les commissions et le serment du ve ont été lus en présence de toute l'assemblée et immédiatement après les membres de l'ancien conseil d'Assiniboine, par l'entreinise de leur président, M. Donald A. Smith, m'ont présenté une adresse, Vous trouverez, ci-incluses, des copies de cette adresse et de ma réponse Cette adresse, de la part du gouvernement qui disparaissait au gouvernement qui #'introduisait, a semblé indiquer que le nouveau régime upparaissait sous d'heureux auspices,
(e) Adresse présentée par le conseil d'Assiniboine au lieutenant-gouverneur Archibald, lors de l'audience donnée à Fort Garry le 6 septembre 170,
HoNoRABLE A. G. ARCHIBALD,
Lieutenant-gouverneur du Manitoba.
Plaise à Votre Excellence,
Nous les membres de l’ancien conseil d'Assiniboine, nommés par le gouverneur et le comité de l'honorable compagnie de la baie d'Hudson, désirons souhaiter la bienvenue à Votre Excellence, à son arrivée dans cette région pour assumer la charge de gouverneur.
Nous espérons que vous trouverez agréable votre séjour parmi nous et nous sommes heureux de croire, en constatant l'approbation générale manifestée à l'égard de la nomination de Votre Fxcellence, que vos services seront vraisemblablement très utiles à cette région d, :s la situation délicate et critique où elle se trouve.
Votré Excellence peut être convaincue qu'elle recevra de nous individuellement, en notre qualité de citoyen, tout l'aide qu'il nous sera possible de lui accorder dan: l'administration des affaires de ce territoire. Et, comme citoyens ayant été autrefoiresponsables de l'administration des affaires, sous la direction du gouverneur nommf par l'honorable compagnie, nous ne eraignons pas d'aftirmer à Votre Excellence, qu'en dépit des événements de l'année dernière, vous trouverez la population de ce territoire fidèle à Sa Majesté, soumise aux lois et prête à supporter Votre Excellence dans lapplication de celles-ci.
Nous avons raison de croire qu’il s'opérera biente: un changement dans les conditions de cette province par suite de l'impulsion qui lui sera donnée et du développement de ses ressources et nous sommes assurés que son union avec la confédération du Canada contribuera beaucoup à obtenir ce résultat. Nous sommes par conséquent heureux de constater que cette union est msintenant un fait accompli, bien que nous ne puissions oublier les nombreux actes de bonté que l'honorable compagnie a manifestés de temps à autre à l'égard de l'établissement.
Qu'il nous soit donc permis, en souhaitant la bienvenue à Votre Excellence parmi nous, d'espérer que durant le temps de votre administration cette région verra se développer rapidement ses ressources, et nous souhaitons, qu'avee l’aide et la bénédiction de Dieu. de sages mesures soient adopiées en vue d'assurer Îa paix, Fabondanc: et la prospérité dans cette partie du pays.
(f) Réponse du lieutenant-gouverneur Archibald à une adresse présentée par l’ancien conseil d'Assiniboine, 6 septembre 1870. (1)
1 Document istfs aux sessions, 33 Victoria [n° 20, p 11].
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Aux membres de l'ancien conseil d'Assiniboine,
Messieurs, —
Je vous remercie sincèrement pour votre vous me donnez de pouvoir compter sur | conseil d'Assiniboine,—aide dont je suis tration des affaires de ce territoire, me
cordiule réception, L'assurance que ‘uide des membres qui composaient l'ancien apprécier toute la valeur, dans l'adiminisdenne lieu de compter sur des mi sures propres à assurer le succès de l'administration de cette région,
Permettez-moi, au Moins, de vous faire la promesse que je saur
ai consacrer sans réserve tout mon temps et toutes mes aptitudes à favoriser les intérêts de ce vaste territoire, Et de plus je m'efforeerni par mes actes de me rendre digne de Ha hotnination approuvée par la population en général. constater,
cotamne LouUvernour qui a été conne vous avez cu la bonté de me le faire
Personne mieux que vous, les mem
bres de l'ancien conseil, 4 pu se rendre compte plus sûrement des sentiments de la
population et je suis heureux de recevoir de vous l'assurance, qu'en dépit des événements auxquels vous faites mettre en doute la loyauté des habitants de ce territoire et leur empressement à appuyer une application équitable des lois, Avec une population animée de tels seni- Uinents, il y a lieu de compter fortement sur le maintien de | bonnes lois et le développement rapide de la prospérité. [n'est pas douteux que l'on verra se ré l'écard du changement qui doit S'opérer par
allusion, on ne saurait
‘ordre, l'établissement de
aliser l'espoir que vous venez d'exprimer à
suite de l'essor donné à cette région et du «l veloppx ment de SUs ressources, Il est inpossible dl x territoire offre à l'émigration et je n'ai pas le moindre doute que les jmmig Capitaux afucront rapidement dans un endroit où se trouve peut les attirer.
agcrer les ivVoutazes que ce
ants et les en abondines tout ee qui
Maintenant que cette province est-unie à la confédération du Canada, elle participera à la prospérité des endroits plus anciens,
Par suite de son union politique avec les autres provinces, de nouvelles voies de
communication s'ouvriront bientôt. Le +stème télégraphique, qui ne saurait retarder
à atteindre cet endroit, vous pern. dt je
voir à toute heure des communications avee le Canada et l'Europe,
Les grandes routes et le ‘élégraphe mettront fin à la Situation isolée dans laquelle vous vous êtes
trouvés jusqu'à présent par suite des prairies sans bornes au st
1, des marais impratiables et des lacs à l'est, et cette ri
æion fera partie d'un monde vivant ct actif.
Jé partage entièrement votre espoir, qu'avec la direction et les bénédictions de
Dieu, il scra adopté de sages mesures en vue d'assurer la paix, l'abondance et ln prosporité,
Le sort de cette région est entre les mains de sa propre population. Que les sages onseils exercent leur salutaire influence, que la population se consacre à la tâche de développer les grandes ressources de ce territoire avee un esprit et une énergie dignes du grand héritage qui lui a été dévolu, et nous pourrons compter sûrement sur dictions que la Providence refuse rarement aux efforts de ceux qu «at bien intenuonnés et bien dirigés,
(Signé) ADAMS G. ARCHIBA
Fort-Garry, G septembre 1870,
DEPARTEMENT DU NORD DE LA TERRE DE RUPERT
La mort de lord Selkirk en 1820 à fait disparaître le dernier obstacls à l'union des compagnies de la baie d'Hudson et du Nord-Ouest. La lutte acharnée qui a marqué l1 décade précédente avait causé de grands ravages parmi les colons de ln rivière Rouge, semé la souffrance et la mort parmi les partisans des denx ‘ncetions et monacé d'extermination des animaux sur lesquels on comptait pour le commerce des fourrures,
seule source de profits à cette époque, Mais la coalition des compagnies a ramené la paix et avec l'élévation du jeune George Simpson à la charge de gouverneur, le commerve de fourrures a repris une nouvelle vigueur.
Le contrat, en vertu duquel furent r ‘“lementés les intérêts des compagnies contractantes, a été l'acte simple du 28 murs ,221, Par cet acte, les officiers commissionnés ou “ Wintering Partners” furent choisis des deux côtés comme suit:
25 agents en chef,—Thomas Vincent, John Simpson, John Macdonald, James
Bird, James Leith, Johu Haldane, Colin Robertson, Alexander Stewart, James Sutherland, John George MeTavish, John Clark, George Keith, John Dugald Cameron, John Charles, John Stuart, Alexander Kennedy, Edward Smith, John MeLaughlin, John Davis, James Keith, Joseph Beioley, Angus Bethune, Danold MacKenzie, Alexander Christie, John MeBean,
2 traiteurs en chef,—Willinm MeKintosh, Jacob Corrigal, Thomas McMurray, Donald Mackintosh, John Peter Pruden, Allan Macdonell, James Clouston, Daniel William Harmon, Roderie MacKenzie, John Spencer, Hugh Faries, John Lee Lewis, Andrew Stewart, James MeMillan, Angus Cameron, John Warren Dease, William Brown, Simon MeGillivray, William Connolly, Robert MeVicar, Peter Warren Dease, John MeLeod, John Rowand, Joseph Felix La Rocque, Alexander McDonald, Alexander Roderick MeLcod, Joseph MeGillivray, Roderiek Mackenzie.
En vertu de l'acte simple de 1821, les traiteurs en chef suivants furent promus au grade d'agents en chef,—1#22, William MeKintosh; 1825, Willinm Connolly et John Bowand: 1827, James MeMillan; 1828, Allan Macdonnell, John Lee Lewis et Peter Warren Dease:; 1830, Roderick MacKenzie; 1832, Duncan Finlayson.
Les commis dont les noms suivent furent promus au rang de traiteurs en chef, 1S21, Peter Skene Ogden et Samuel Black; 1822, Alexander Fisher; 1827, Cuthbert Cumming:; 1828, Francis Heron, John Sievewright, Robert S. Miles, Duncan Finlas son, Colin Campbell, Alexander MeTavish, Archibald MeDonald; 1829, Robert Cowie, John Edward Harriott, Donald Ross; 1830, Aemilius Simpson et John Work; 1831, William Todd: 1833, James Hargrave et Nicol Finlayson,
L'acte simple susmentionné réglementait la répartition des profits et pertes annuels du commerce des fourrures, La première obligation imposée sur le revenu fut le payement d'un intérêt de 5 pour 100 sur le capital accordé annuellement aux propriétaires. Il fut réservé 60 pour 100 des profits et pertes pour les propriétaires et la balance fut accordée aux “wintering partners”. La part des messieurs de l'intérieur fut subdivisée en 85 parts égales dont deux furent accordées à chaque agent en chet et une à chaque traiteur en chef. Durant la période de 1821-1833, les transactions d: l'année 1821 seulement aceusèrent un déficit de €196.7.1 par action individuelle. Le revenu moyen fut un profit annuel de £393.8.4 par action. Par l'acte simple de 1s21 il fut accordé aux associés un congé d'une année tous les sept ans. Lors de leur retraite, les agents en chef et les traiteurs en chefs avaient droit durant une année aux profits complets accordés à leur rang et à la moitié de ces profits durant les six années suivantes.
Il fut dressé un autre acte simple le 6 juin 1834. Le même taux de rémunération fut maintenu pour les ‘“wintering partners”? et des dispositions furent adoptées en vue de faire face à tout déficit possible sans le faire payer aux “ wintering partners”. Cet acte simple fut maintenu jusqu'au 14 décembre 1871 alors qu’il fut remplacé par un autre par suite de la réorganisation occasionnée par le transfert des territoires de la
compagnie à la confédération canadienne. Les procès-verbaux qui suivent compren-
» 1 1094 4049 7 ce £ x 4
nent ja période 1830-1843. Durant la période 1854-1845, les promoticas 5 5 eurent lieu:—9 agents en chef,—183%4, Peter Skene Ogden; 1836, John Peter Pruden et Alexander R. MeLcod: 1838, Hugh Faries, Angus Cameron et Samuel Black; 1840, Donnald Ross et James Douglass; 1842, Archibald McDonald.
23 traiteurs en chef,—Richard Hardisty, John MeLeod, jr.; Murdoch McPherson et John Tod: 1835, James Douglas, Thomas Fraser, George Gladman, et Richard
mené la le com-
ies conssionnés
, James _Sutheron, John in, John lexander
Murray, , Daniel *C Lewis, William n Dease, Jexander
omus au et John et Peter
n chef,
Cuthbert à Finlas rt Cowie, rk: 1831,
tt pertes ‘venu fut aux proires et la ‘intérieur Lt en chef ctions de elle. Le » de 1<21 ;s de leur nnée aux ix années
unération es en vue rs”. Cet 6 par un res de la comprensuivantes r Pruden ck; 1840,
[ePherson Richard
Grant; 1838, Donald Manson et William Nourse: 1940, Thomas Simpson, William H MeNeil, Peter €, Pambrun et Goorgo Barnston ; 1841, John Bell, Thomas € orcoran, Alexander Simpson et John MeLean: 1842, Willium G. Ru Ermatinger et Charles Ross; 1943, John M. Yale.
Après la coalition des compagnies en 1921, les territoires di de la baie d'Hudson furent organisés on quatre départements, savoir: les di pPartements de Montréal, du sud, de l'ouest et du nord. Le département de Montréal était chargé de Ja surveillance des affaires dans les « ünadas, ÿ compris les Postes du roi et subsé quemment une partie du Labrador, Le département du sud comprenait une partie de la rive est de la baie d'Hudson et tout le territoire compris entre la baie aimes et le département de Montréal. Le département de l'oueit comprenait le district l'ouest des Montagnes-Rocheuses.
, John Swanat in, Francis
} la houvellk compagni
situé à Le département du nord était le plus étendu et de plus important de tous, 11 comprenait la vaste région situé entre la baie ot les mon tagnes et entre les Etats-Unis et l'océan Arctique
Les grands * Fur Councils” se compostient de tous les ugents en chef et de certains traiteurs en chef. Les agents en chef en faisaient partie ex oflicjo, Un traiteur en chef en charge d’un district était requis d'être présent : tout en chef qui se trouvait disponible était invité ot quand il assistait ainsi aux séances il avait le méme droit de discussion et de vote que les agents en chef, sauf quand il “'agissait de vote pour la promotion d'un commis au rang de traiteur en chef où de celle d'un traiteur en chef au rang d'agent en chef. Le conseil du département du nord se réunissait au comptoir d'York, Norway-House ou à l'établissement de là rivière Rouge. D'après l'agent en chef Roderiek Macfarlane, sir George Simpson
autre traiteur
el présidé
Six séances du conseil au comptoir d'York, 12 à la rivière Rouge et 17 à Norwa House Les séances du conseil avaient pour objet, eomme les procès-verbaux l'indiquent t blir les règles et règlements jugés nécessuires pour l'administration dudit di
de s'enquérir du résultat du commerce de année précédente et d générales à prendre à l'égard du commerce de l'année courante, dispositions de l'acte simple de 1821”,
Le tableau ei-après indique les dates, les endroits des réunions et les présents aux diverses séances durant la période 1820-14,
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Les procès-verbaux du conseil nous révèlent
merece de fourrure, Ce petit groupe d'hommes, se réuniss uit au comptoir d'York, à Norwav-House et à l'établissement de la rivière Rouge, exercait l'autorité sur un domaine qui par «on étendue surpassait quelques-uns des plus superbes royaumes de la terre. Leur principal intérêt, sans compter leurs multiples responsabilités, pour objet le profit à retirer des peaux. Les règles et règlements permanents contrôlaient le tarif pour les avances d'un bout à l'autre dû département, la condition et la
rémnicration des commis et des serviteurs : imposaient des restrictions sur les actions
LS messieurs commissionnés; fixaient le prix des produits de Jar tret; déterminaient le traitement des sauvages, le
entièrement l'organisation du com-
avait
région et le coût du
chargement des bâtiments et ln protion du castor. On y trouve aussi des règlom nts à l'effet de faire tenie un Journal aux divers forts, d'assurer un traitement convenable
aus femmes ot aux enfants et Pauméliorer la situation morale et religion
: se des sauvages et des
familles attachés aux liférents établissements,
Les premières résolutions de chaque séance avaient trait aux congés aeécordés ur de rôle et aux permissions de s'abseuter.
des traiteurs en chef pour les divers districts,
Eu La nomination des agents en chef et l'adoption de mesures pour Je transport des marchandises, ainsi que pour réglementer “le size of outfits”, pour établir des communications d'un endroit à un autre, pour expédier les lettres, pour protéger le castor, pour développer le commerce, Pour PDoursuir les découvertes, pour fixer Îles listes de prix en vue d'établir la valeur des opérations commerciales, pour retirer les sauvages des établissements américain pour fixer lo taux du change du dellar rivière Rouge, sont autant de mesures qui demortrent l'a tivité ] Parmi les points principaux des procès-verbaux dur: trouvent l'accord conelu avec les Russes le 6 février 159, le projet de 1S40 en vue de créer un fonds portant profit, les résolutions pour définir la situation des méthodistes, l'attitude de la compagnie à l'égard de 1 li civilisation parmi les natifs
ssiniboine, L'octroi de deniers et de gratifications aux missions catholiques romaines et }
rivière Rouge, l'encouragement accordé à l'éducation, Pattitude à l'écard de: serviteurs mis à la retraite qui s'établirent à la rivière Rouge, le secours fapituine Back, la politique à l'égard de la ferme modèle
à la slative du conseil, uit la période 120-1845, se
ministres a diffusion du christianisme et de , 6t la nomination du gouverneur d'A:
irotestantes à la
accordé à l'expédition du à la rivière Rouge, et de riculture en général, le payement des services rendus }
ar les médecins pratiquant à la rivière L'ougx
sont autant de faits qui se rencontrent dans les proct Le très honorable E, Ellice, M.P. a fourni un aperçu complet des travaux du con-
l'dans son témoignage devant la commission d'enquête de la Chambre basse ] IST :
S verbaux.
\ l'intérieur un conseil se compose des agents en chef qui sont les plus hauts itionnaires et se réunissent tous les ans.
Des séances du conseil ont été tenues à lérents endroits mais généralement elles ont
leu à la rivière Rouge, Le conseil des teurs de la métropole exerce la haute direction sur
Mpagnie des Indes orientales, ceux-ci ont leur de l'administration des affaires locales de la compaguie. Ce conseil qui se réunit chique année, examine et vérifie les comptes, transmet 1 irchandises requises pour l'année suivante,
le commerce, mais comme dans conseil à l'intérieur qui est chargé
es commandes à l'égard des assigne aux différents serviteurs de la Compagnie les postes que ceux-ci sont propres à oceuper et dans Je service, il recommande aux directeurs de Ja alors partie du service et « les aff
, S'il se produit des vacances métropole les personnes qui font qui sont propres à remplir ces vacances, En sorte que toutes aires de la compagnie, en tant qu'il s'agit du commerce des par ce conseil sous le contrôle et Ia surveillance des directeur Le conseil se compose de tous les membres qui peuvent convenable el agissent au nom du corps tout entier par le Ce l:
fourrures, sont diri- S de la métropole, ment se réunir et ceux- +... Quant aux nominations elles sont faites #ouvernement de la métropole et le conseil ne fait que des recommandations.
dernier n'exerce le pouvoir qu'avec le consentement et l'approbation du conseil de l métropole.”
Remarques préliminaires à l'égard des procès-verbaux du conseil du département du nord de L: terre de Rupert, 1830-1843, pour servir de supplément à celles du pro fesseur Oliver, par Isaac Cowie, autrefois officier commissionné de la compagnie
de la baie d'Hudson.
La nomination des gouverneurs et des conseils pour chaque établissement principal ou comptoir sur la côte de la baie d'Hudson, a marqué le véritable commencement « gouvernement en vertu de la charte royale de la compagnie de la baie d'Hudson. Il: avait un gouverneur et un conseil à Churchill, York, Albany et Moose-Forts. Ces conseils se composaient du premier officier qui exerçait la charge de gouverneur, puis du second officier et du chirurgien comme conseillers, atin de remplir les conditions légales de la charte à l'égard des pouvoirs législatifs, administratifs et judiciaires. Ces conseils locaux étaient sujets seulement au gouverneur et au comité de Londres. Il: étaient indépendants les uns des autres, bien qu'en vue de l'intérêt commun ils dussent se soutenir les uns les autres et que de fait ils agissaient de concert quand les rivalitépersonnelles ne s'y opposaient pas. Pour resserrer l'union entre ses “ Chiefs of Forts” et ces *“ Masters of Houses ”, car les “wintering partners ” n’existaient pas alors, ceuxci recevaient un salaire et un bonus sur le trafic de leurs postes individuels seulemen et non sur tous les protits réalisés. Cette organisation donna lieu par la suite aux conseils des départements du nord et du sud de la terre de Rupert.
Les données contenues dans ces procès-verbaux fournissent des éléments d'his toire durant cette importante période, sur ces parties des anciens territoires de la baic d'Iludson tenues à la fois en vertu d'une charte royale ct d'une licence, dans les régions comprenant aujourd'hui le Nouvel-Ontario, les trois provinces de la prairi le Nord-Ouest et les territoires du Yukon ainsi que la province de la Colombie-Britannique et de plus elles font connaître les opérations de la compagnie dans la Russi d'Amérique, dans les états de Washington, d'Oregon et de la Californie ainsi que dan les îles Sandwich.
La réunion » “lle de ces hommes avait surtout pour objet de recevoir des rapports sur le: ‘ins de l'année précédente et de prendre dé dispositions à l'égard du comm. l'année suivante et souvent pour plusieurs années à venir Suivant les cours qui formaient les principaux moyens de communication dan
une région si favorisée par la nature sous ce rapport et quand celles-ci étaient interrompues, les routes par terre les plus passables indiquées par les traces des animaux sauvages de même que par les pistes et les portages des sauvages, ils résolurent le plus grand problème qui s’imposait à eux et surmontèrent la plus grande difficulté dans une région où ils avaient à parcourir d'énormes distances, au moyen du canot d’écorce de bouleau et en comptant seulement sur la vigueur et l'habileté des voyageurs qui le: dirigeaient. Les faits accomplis par ces hommes dans la lutte contre l'inconnu st dans la tâche de franchir d'immenses distances, n’ont jamais été surpassés et sont peut-être sans égal. Qur-+ aux hommes prévoyants qui se réunissaient ainsi ils tracèrent si admirablemer plans de transportation et indiquèrent avee tant de pré cision les jours et les lieux des rendez-vous, que des “brigands”, partant de points aussi éloignés que la rivière Mackenzie inférieure et le district de la rivière Rouge, tandis que d’autres venant du fort Vancouver à l'embouchure 4e la Colombie et du comptoir d’York sur la baie d'ITudson, manquaient rarement de se rencontrer à l’époque indiquée. Et cela à une époque où il n'existait ni malle-poste rapide ni communication télégraphique. La prévoyance dont ils firent preuve pour réglementer leur système de transportation se manifeste aussi en tout ce qui concerne leur tâche comme trafiquants. Les intérêts du commerce de fourrures primaient tous les autres et de fait les peaux constituaient les seuls produits exportables de cette région avant l’époque des chemins de fer. L'existence de tous en dépendaient dans les territoires, y compris les colons de la rivière Rouge. Thomas, cinquième comte de Selkirk, avait tenté de fonder une colonie à cet endroit, contre l'avis vraisemblablement de ses ennc-
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mis de la compagnie du Nord-Ouest et de ses amis de lu baie d'Hudson. Mais lorsque les hostilités cessèrent entre ces compagnies rivales et que l'union de celles-ci se fût vpérée, l’ancien projet des * North Westers” de former un établissement sur la Rain River pour leurs serviteurs à la retraite (ce qui peut-être donna lieu au plan de colonisation de Selkirk) fut mis à exécution <ur la rivière Rouge où leurs surntméraires et ceux de la compagnie de la baie d'Ifudson se renudirent au nombre de 1,500, ce qui excéda de beaucoup le nombre de colons dirigés à cet endroit
“sous Îles auspices du
monde, déclare que la véritable colonisation de la rivière Rouge commenca en 1S21, alors que
comte de Selkirk”,. Aussi sir Geoige Simpson, dans son voyage autour du
l'union des compagnies eut pour effet de démembrer les forces de celles-ci. Plusieurs de ceux qui se retirèrent devinrent des colons sur la rivière Rouge, qui possédaient les moyens de se mettre à l'œuvre et de mettre à profit leur expérience dans cette région. x compris dans bien des cas l'expérience acquise par la euliure des grains aux postes de trafie où ces grains étaient nécessaires pour suppléer à l'incertitude du produit de la chasse et de la pêche.
Dans un établissement composé principalement d'hommes qui avaient travaillé avec eux comme compagnons dans les lieux sauvages il était naturel que les conseillers de Rupert traitassent ceux-ci avee égard. Plusieurs de ces conuscillers projetaient de passer leurs derniers jours avec leurs propres enfants au sein du confort et des avantages que leur offrait la rivière Rouge, A cet endroit les employés de la compagnie avaient tout droit “ pour leurs services passés ” à recevoir des concessions de terre gratuites en sus du dixième réservé à cette fin dans la concession primitive accordée à Selkirk. Par conséquent les procès-verbaux font mention de temps à autre d'octrois d'argent et d'allocation “ d'articles de luxe ” importés (ainsi appelés à une époque où les moyens de transport étaient dispendieux et difficiles) qui comprenaient du thé, du riz, du raisin, des vins et des liqueurs pour les missionnaires dans la colonie. Il y est fait mention aussi de fonds pour venir en aide aux travaux publies et de l'établissement d’une ferme modèle pour laquelle de magnifiques bestiaux furent importés,
Non seulement le gouverneur et le conseil du département du nord de la terre de Rupert, qui exerçaient le contrôle sur les conseils inférieurs des départements du Sud et de Montréal dans lesquels se trouvaient les provinces d'Ontario et de Québec ainsi que celles de la Colombie et de la Nouvelle-Calédonie au delà des montagne. Rocheuses, formaient une convention chargée des opérations du commerce de fourrures, mais en vertu de la charte royale, ils avaient le pouvoir de faire des lois et d'exercer une autorité judiciaire dans et pour les territoires établis par cette charte. Le seul autre conseil législatif et exécutif dans ces endroits était celui de ln municipalité d'Assiniboine qui se composait d’une partie du grand district d'Assiniboine concédé à lord Selkirk. Ce dernier s’étendait à 50 milles du confluent en descendant la rivière Rouge et en rerwntant les rivières Rouge et Assiniboine et à deux milles de chaque côté de ces rivières.
Le conseil du département du Nord excrçait une autorité lécisative suprême sur celui d’Assiniboine et désapprouvait à l'occasion les arrêts de ce dernier. De fait ces deux conseils se trouvaient sur le même pied que le parlement du Dominion à l'égard des législatures provinciales d'aujourd'hui. Quand le gou erneur de la terre de Rupert était présent, le gouverneur d'Assiniboine quittait le fauteuil et prenait place parmi les membres du conseil. Quand un agent en chef d'une autre partie des territoires visitait ‘+ rivière Rouge, il avait droit, comme conseiller de la terre de Rupert, de siéger dans le conseil d’Assiniboine, mais un conseiller d’Assiniboine n'avait pas le droit de siéger dans le conseil de la ter
Durant la période primitive les & ‘urs ssi agents de Selkirk et qu’ils étaient présentés par celui-ci mais nommés comme gouverneurs par la compagnie en vertu de sa charte, il s'ensuivit beaucoup de frictions entre ‘es gouverneurs et les agents en chef et les conseillers de la terre de Rupert qui contrôlaient le commerce de fourrures “ district de la rivière Rouge”, Mais plus tard, lorsque l'officier chargé du“ district de la rivière Rouge” devint ex officio le gouverneur
d'Assiniboine, en méme temps cete source de difficultés cessa, car le conseil d’Assini boine présidé par ce dernier ne devait pas adopter de règlements quand le gouverneui savait que le conseil du département du Nord de la terre de Rupert ou le gouverneur et le comité de Londres s'y opposeraient, Il est fait mention de cette restriction dans |: * Report of the Law Amendment Committee” soumis au conseil d’Assiniboine par |: recorder Thom en mai 1851, dans lequel il est dit: “ Notre législature locale est sujetti au gouverneur et au conseil de la terre de Rupert. ... et elle n’a pas le droit de cor troler aucun des pouvoirs accordés à la compagnie par sa charte.
L'espace qui nous est accordé dans cette publication ne nous permet pas de puss en revue ou même de résumer les actes du conseil du département du Nord Ma dans un index général ébauché on a extrait ce qui suit concernant certains sujets qu probablement intéresseront le lecteur et l'historien, savoir: des règles et règlement permanents; tarif de vente de marchandises, de peux de bufle et de cuir aux colon-: taux de fret jusqu'au comptoir d'York et depuis cet endroit; tarif du fret et des pasagers sur l’océan—jusqu'à la baie d'Ifudson, jusqu'au fort Vancouver ot depuis € endroits (à la fin de la série des procès-verbaux de chaque année se trouvent des octroid'argent pour la prison et la police de la rivière Rouge, pour les chirurgiens, les arper teurs, les écoles et les meinbres du clergé: des commandes de produits des coloni requis pour le commerce des fourrures et les pris payés par ceux-ci; un règlement relatif aux importateurs d'Angleterre par les colons: les engagements et les salair des bateliers; les taux de fret pour les bateaux de la compagnie, l'emploi des bateau appartenant aux colons pour le transport des marchandises au comptoir d'York et d cet endroit ; la défense d'employer des sauvages qui résident en dehors de létablissemer: pour mauœuvrer ces bateaux et l'établissement du * Lower Fort Garry”, du poste aû portage de Laprairie et les fermes modèles—sous la présidence de l'agent en chi MeMillan et du capitaine Cary.
En sus de la colonie, des octrois furent accordés au: missions méthodistes du ccm toir d'York, de Norway House et d'Edmonton ainsi qu'à la mission catholi 1e romaine sur la Colombie, On persista rendant plusieurs années à établir une rou‘e d'hiver entre l'extrémité du sentier battu sur la rivière Hayes et Norway House, mais final ment on renonca à ee moyen plus dispendieux que le transport par eau. En sus d malles régulières transportées annuellement par un vaisseau, “summer brigades ani winter expresses ” pour le Canada via Fort William et le Sault Sainte-Marie et pour St. Peters (près de St.Paul, Minn.), furent établis La vente des liqueurs spiritueuses aux sauvages fut prohibée dans la région, sauf aux endroits où le commerce de fourrures était exposé à la concurrence des Américains qui faisaient le trafic des spiritueux. Des résolutions étaient adoptées tous les ans à l'effet de maintenir le règlement permanent relatif à la préservation du castor et de restreindre le trafic de peaux de ces animaux dans les districts où ils devenaient rares. Les sauvages qui s’abstenaient de faire la chasse au castor devaient recevoir une compensation. Par le règlement per manent n° 38, les employés de la compagnie étaient requis de toujours traiter les sauvages avec bonté et humanité et de les inviter à assister au service religieux du dimanche, dont la lecture devait être faite par le commandant de chaque poste, « vertu du règlement n° 1. Des listes des sauvages attachés à chaque poste devaient être transmises annuellement aux quartiers généraux et il fut fait un dénombrement général en 1837.
La période comprise par ces procès-verbaux est caractérisée par un grand esprit d'entreprise alors que des tentatives furent faites en vue de découvrir des débouchipour le commerce. Non seulement des secours furent accordés à l'expédition arctique du capitaine Back pour le compte de l'Amirauté, mais la compagnie envoya elle-même une expédition sous la direction de l'agent en chef Peter Warren Dease et du traiteur en chef Thomas Simpson, qui traça avec suecès le grand espace entre les arpentases de l’est et l’ouest de la côte arctique, fait par des expéditions anglaises antérieures. John Bell par‘i de la rivière Peel près de l'embouchure du Mackenzie, traversa les Montagnes-Rocieuses, puis ayant descendu la rivière Poreupine jusqu’à sa jonction
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avec Ja rivière Yukon, il établit le fort Yukon à cet endroit, MeLeod avait descendu la partie supérieure de Ja à ænes-Rocheuses et le directeur des postes Robert Campbell Sétait offert de poursuivre et étendre les découvertes dans ln même direction descendit plus tard jusqu'au fort Yukon et mérita le surnom de “The Livingstone of the North West.”
Une expédition fut envoyée de Moose Factors jusqu'au Labrador. vrit une route de canot jusqu'à la baie Ungava où fut établi le un poste approvisionné par les vaisserux océaniques,
Il est aussi fait mention dans les procès-verbaux de
Dans l'intervalle John rivière Liard et traversé les Monts-
Celle-ci découtort Chimo qui devint
faits importants accomplis par le département de la Colombie, Un vaisseau fut construit en 150 et le premier bateaux à vapeur le “ Beaver ” fit son apparition sur le Pacifique en 1830. Armé et cquipé comme Un Vaisseau de guerre, il transportait les articles mr puis pour faire le trafic avec les sauvages pertides et farouches de la côte ainsi que les approvisionnements pour les postes réguliers établis à ces endroits, Un traité fut conclu avee les Russes à l'effet d'affermer une lisière de Ja côte qui leur appartenait, Sur laquelle la compagnie construisit des postes et dont la rente était payée au moyen de loutres. Celles-ci provenaient des départements du Nord et du Sud et étui les ans à la Colombie avec les brigad de rec
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en sus des loutres, des approvisionnement considérables de farine et autres produits ogricoles provenant des grande fermes du fort Vancouve r, Ces lieu à la formation de la compagnie subsidiaire connue sous le nom de “The Puget Sound Agricultüral Company ” dont les otlieiors de compagni
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En 1839 des établissements furent fondés aux îles Sandwich et dans la Californie
où Ja compagnie possédait une ferme considérable près du site de San 1 & l \
b dhiCisco, On trouve plus loin dans les procès-verbaux que |
HE on Douglas (plus tard le élèbre sir John Douglas) fut requis d choisir un site pour un nouvel établissoment ir le détroit de De Fuca, qui est deves aujourd'hui la cité de Victoria.
Les noms, les rangs, les déplacemeuts et les émoluments des agents
nu chef, des traiteurs en chef, des commis et des maîtres du poste
qui y sont indiqués d'année «n en année, consituent un des ‘oints les plus intéressants des procès-verbaux descendants et les autres an. ces pionniers qui se trouvent
pour les aus le Nord-Ouest, mice une valeur légale, Sent une grande variété de sujets. En effet ils comprennent des observations météorologiques et des collections 700] le musée britannique, ainsi Que des affaires de banque en général et le
Ces données ont toutes une vais a istorique et quelques fois Les efforts de la compagnie embr i
iques pour h dépôt des épargnes des employés portant intérêt, Mais il est impossible dans l'espace restreint qui nous est accordé de traiter tous los sujets indiqués dans les procès-verbaux et pour quelqu'un qui n’a pas puisé ses connaissances à d'autres sources, il n'est pas possible
de lire entre les lignes des résolutions pour se rendre compte des causes qui donnèrent lieu à celles-ci,
Chaque séance du conseil S'ouvrait par Ja lecture de la lettre générale du gouver- , du sous-gouverneur et du comité (qui se terminait par les mots “Your affectionate Friend”) à leurs fidèles et bien-aimés associés dans le commerce das fourrures les agents en chef et les traiteurs en chef, Sans les copies de cos lettres et des rapporis faits annuellement au conseil par chaque officier chargé d'un distriet, il est impos- Sible de comprendre les motifs qui donnèrent lieu aux résolutions du conseil. La com- Pagnie n'a pas encore jugé à propos de faire connaître ces documents, bien que soit
oulé depuis longtemps l'intervalle durant lequel leur publication aurait pu causer
du dom
À 50h comimvrce
© On VUILUAL ses secrets à cot égard, Cependant à en luger par les données très favorables puisées dans ces procès-verbaux à l'égard de ln manière de conduire ses affaires et de l'attention louable qu'elle portait au bien-être de ses territoires, la publication de ses archives bien conservées, n'aurait pour effet que de faire ressortir le mérite de la compagnie à la confusion de ses détracteurs.
Mais il doit être tenu compte que les procès-verbaux publiés jei pour la première f
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n'out jamais été consignés avec l'intention de les mettre sous les yeux du public, bien que chaque distriet et chaque officier commissionné eussent droit à une copie de ceux-ci pour leur usage et leur gouverne, Un petit nombre d'agents en chef et de traiteurs en chef cependant ont pris les moyens de conserver leur copie et nous devons ces impor tantes révélations à la prévoyance de l'un d'entre ceux qui les a transmis à ses en fants, Ceux-ci, contrairement à tant d'autres qui ont hérité de tels documents, leont conservés pré ieusement,
Toutefois, ces pièces n’ont trait qu'à une période limitée bien que glorieuse de l'histoire de la grande compagnie, dont les officiers et les hommes dans 1 mérique du Nord ont fait preuve d'un courage et d'une fidélité manifestes et réussi, en maintenant avec ténacité des territcires qu'ils ont occupés, à conserver ceux-ci à la couronne britannique jusqu'à leur annexion au Canada.
La compagnie Hvrera-t-elle les autres srocès-verbaux qui ont teuit à la période
ISAAC COWIE.
Ottawa, 6 mars 1919.
Procès-verbaux du conseil de la compagnie de la baie d'Hudson pour le départ ment du nord de la terre de Rupert, 1830 à 1843, précédés d'extraits du conseil de 182?
Extraits des procès-verbaux du conseil de 1822,—% correspondance Bulger NO p. 245 et seq., Archives canadiennes.—Procès-verbaux d'un conseil temporaire tenu an comptoir d'York, département du nord de la terre de Rupert, le 12 août 1822.
PRÉSENTS
John Ilalkett, président.
Gcorge Sunpson, OoNverneur.
Colin Robertson, agent en chef.
John Geo. MeTFavish, agent en chef.
James Keith, agent en chef.
John Spencer, traiteur en chef.
M. Hulkett présente au conseil une commission sous le sceau de la compagnie de la baie d'Hudson, l'autorisant de présider les séances durant le temps qu'il doit passe: dans les territoires de la compagnie.
Règlements reiaiifs au gouvern ment de la terre de Rupert.
A. Halkett soumet alors au conseil une copie des “ résolutions adoptées par le conseil général de la compagnie de la baie d'Hudson, le 29 mai 1822 ” et une lettre de lord Bathurst (secrétaire des colonies) à Joseph Bérens (gouverneur de la compagnie) en date du 30 mai 1832 par laquelle il sanctionne les résolutions. Celles-ci sont entière ment reproduites dans les procès-verbaux d'Assiniboine sur une page antérieure.
Le conseil “ décide en premier lieu que des copies de ces documents soient imimédiatement préparées et transmises aussi Join que possible aux divers agents en che! pour la gouverne de ceux-ci.”
Projet d'établir les familles des anciens serviteurs de la compagnie et des métis dans | colonie de la rivière Rouge.
M. Halkett communique au conseil des ccpêches du gouverneur et du comité aûTi sées au gouverneur Simpson, en date du 27 février, du 8 et au 97 mars 1822 et il ajout qu’elles ont trait à “un sujet auquel le gouverneur et le comité attachent une trè grande importance.” Comme la teneur des dépêches du 27 février et du 8 mars est | mêrie à cet égard, il n’en est reproduit que les extraits suivants :—
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Lettre du 27 février 122, Paragraphe 45: Il est très
portant d'adopter les mesures requises à l'égard des hommes qui sont à la tèts
«1 nombreuses familles et qui
doivent être congédiés, ainsi qu'à l'égard des nombreux ts métis dont les parents
sont morts ou disparus, Ces personnes constituent un fardeau qui nécessite des
dépenses, car si elles doivent rester dans leur état et endront dangereuses
pour la paix de cette région et pour la sécurité des postes commerce. doit done
être considéré comme prudent et économique d'encourir quelque dépense pour placer
ces gens dans des endroits où ils pourront <e maintenir eux-n ées et où ils pourront aussi être civilisés et recevoir une instruction relivic
use,
* Nous considérons que toutes ces personnes devraient être transféréos à la rivière Rouge où les catholiques naturellement seront contiés à la miss on catholique romaine
établie à cet endroit et où les protestants ainsi que les orphelins qui doivent être mnintenus et vêtus par li compagnie, <erent confiés aux écoles et testants sous la direction du révérend M. Weit.
The Church Missionary Society à voté des sorimes considérables perir
aux établissements pro-
tien de deux ministres, d'un maître d'école et d'une maîtresse pour linstru ants sauvages. La société permet en même temps aux autres enfants de fréquenl'école moxennant le pavement d'une modeste somme.
“EE serait mal à propos et dangereux de transférer un grand sombre de
‘ces personnes à la rivière Rouge sans nommer que que agent en chef ou traiteur en chef intel-
ligent et sans que leur conduite soit surveillée et dirigée di quelque facon durant Ja première année, Et il sera nécessaire de venir en aide à ces personnes en leur accordant des munitions et des vêtements,
“Nous désirons soumettre ce sujet à la considération des messieurs qui feront partie du eonseil et dans une autre dépêche nous espérons pouvoir transmettre une
ébauche du plan qui devra être mis à exécution ” Une école industrie Hi LTEXLER les [27 helins. L l
Lettre du S mars 122, paragraphe 7:
* I sera préparé des lots de 20 à 25 acres de terre pour les hommes qui ont des
familles à soutenir et un établissement général sous forme d'école industrielle, devra étre formé pour les orphelins. Mais il sera nécessaire de venir en aide aux hommes chargés d'une famille en leur accordant des vêtements. des outils, du grain de sem nec
des munitions afin de leur permettre de <e construire des maisons, de S'établir eux-
memes sur des terres et de maintenir leur famille jusqu'à ce qu'ils puissent obtenir une récolte. On ne doit pas s'attendre à ce que les hommes soient munis de toutes ces choses et ceux qui seront chargés de l'établissement ne devront pas consentir à ce uune population considérable de ee genre, à moins d'avoir pris des dispositions suff- Santes à cet égard et des mesures en vue d'exercer, de S'assurer d'un contrôle et d'une surveillance efficace. Il est par conséquent nécessaire de ne mettre ce projet à exécution qu'après l'avoir bien élaboré et nous croyons que est le moyen le plus économique
le se tirer d'affaire en cette occurrence,”
Après avoir encore une fois ordonné la nomination d'un surintendant propre À remplir cette tâche, la dépêche ejoute: ‘les chefs de famille ne devraient être acceptés qu'après s'être engagés par écrit à suivre les directions du surintendant, ce qui Jeur donnera droit à l'aide susmentionnée et aux lots de terre”,
Paragraphe S. ‘A l'égard des orphelins 11 faudra encourir des dépenses au comteucement pour l'érection des bâtiments, ete. Mais si les plus âgés des garcons sont
uplovés à la culture et si les filles et les plus jeunes enfants sont utilisés pour d'autres ravaux industriels, les dépenses ne seront pas très considérables et l'on pourre en
même temps s'occuper de leur instruction religieuse et de leur éducation. A mesur: que les enfants grandiront ils pourront étre mis en apprentissage chez des colons re pectables et ceux-ci devront les supporter par la suite en considération de leur travai durant le terme de leur apprentissage.
“ M. Wet et ses assistants se chargeront de cette parti du projet.”
Lettre du 27 mars 1822, paragraphe 21:
A l'égard du 45e paragraphe de notre lettre du 27 février, nous transmettons ci incluse la copie d'une lettre que nous avons adressée au révérend M. West et celle d’un autre lettre contenant plus de détails, adressée à ce dernier par M. Harrison. Nou: confirmons les instructions qui y sont contenues et nous devons attirer l'attention du conseil sur cet important sujet. Nous attendrons un rapport à ce sujet en même temps que toute autre mesure que le conseil pourrait suggérer à l'égard de l'exécution de e projet ”.
Le conseil adopte alors une série de résolutions à l'effet de mettre à exécution k instructions du comité de Londres. L'agent en chef Clarke fut par suite requis d s'entendre avec le gouverneur Bulger pour commencer es constructions nécessaires et de requérir la coopération du révérend M. West. Le conseil autorisa aussi une dépens de 200 louis pour la première année ainsi que l'emploi de tous les serviteurs disponible de la compagnie pour l'érection des bâtiments. Les lits devant être de 25 à 930 acr dans le voisinage d'Image Plain.
Le fort à Pembina doit étre abandonné.
Le conseil considère ensuite l'état du fort à Pembina et après avoir tenu comp des réparations et des renforts nécessaires pour le protéger contre les Sioux et d'autr
tribus hostiles ainsi que des dépenses considérables de son maintien comparées avec li profits du tratie qui s'y fait, il est décidé d'abandonner ce fort complètement,
Ordre de supprimer les “ Free Traders je
Il est aussi arrêté: © Que M. Clarke soit requis de faire tous ses efforts pour su; primer immédiatement et complètement les “ Petty Traders” du Canada et des Eta Unis qui depuis quelque temps font sans autorisation le trafic de fourrures sur rivière Rouge avec les sauvages et d'autres personnes dans les territoires de la con pagnie”. Et comme le conseil est d'avis que les assassinats déplorables perpétrés ] les sauvages sioux dans ce quartier proviennent en grande partie des relations semblent avoir existées entre les sauvages et les trafiquants en question, M. Clarke : requis d’avoir recours directement en cas de nécessité, aux mesures spécialement aut risées et sanctionnées à cette fin par les dispositions de la charte royale de la compag: de la baie d'Hudson ”.
Le conseil s'ajourne.
Procès-verbaux d'une séance tenue au comptoir d'Yerk, d ement du nord d la terre de Rupert, ouverte le 3 juillet 1830 en vue d'adopter les règles et règlements considérés nécessaires pour l'administration dudit département, de s’'enquérir du résultat du trafic durant l’année précédente et de prendre des dispositions à l'éeurd des “ Outfits ” et des arrangements généraux requis pour le trafic de l’année courante,
conformément aux dispositions d’un acte simple sous le sceau du gouverneur et de
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la compagnie d'aventuriers d'Angleterre faisant k commerce de la baie d'Hudson, en date du 26 mars 1821:
PRÉSENTS
George Simpson, gouverneur en chef, Colin Robertson, agent en chef.
Alexander Stewart,
John Clarke,
John D. Cameron,
John Charles,
John Stuart,
Alexander Christie,
William MeKintosh,
John Rowand,
P, W. Dense,
John Lee Lewis,
Roderick McKenzie.
1. Arrêté que les traiteurs en chef soient in ités d'assister à la séance et par suite les messieurs suivants furent présents, savoir:
Duncan Finlayson, traiteur en chef.
F bert Miles, de
John E. Harriott. - 1
2. Arrêté que les congés à tour de rôle durant l'année courante soient accordés aux agents en chef P. W, Dease, Colin Robertson et James Leith.
3. Arrêté que ceux des agents en chef P. W. Dease et Colin Robertson soient transférés aux agents en chef Alexander Stewart et John Ciarke qui avec l'agent en chef Leith ont fait valoir leurs prétentions à ce sujet.
4 Que les cengés à tour de rôle pour la présente année soient accordés aux agents en chef A, R, MeLeod et à Alexander Fisher. Mais ni lun ni l’autre ne les ont réclamés,
Afin d'éviter tout malentendu à l'égard des congés à tour de rôle pour les deux années suivantes,
5. Qu'ils soient considérés comme devant être accordés aux agents en chef Alexander Stewart, J. George Mactavish et John Clarke ainsi qu'aux traiteurs en chef Samuel Black et P. Skene Ogden “ for Outfit ” 1S31-1832, et aux agents en chef John Keith, John D. Cameron et John Charles ainsi qu'aux traiteurs en chef Cuthbert Cummings et Francis Heron “for Oatfit ” 1822-1829.
La requête de l'agent en chef Francis Heron contenue dans une lettre en date du 19 avril 1830, demandant qu'il soit permis à ce dernier d'accepter le transfert du congé accordé au traiteur en chef Samuel Black * for Outtit 131 en vertu de la disposition du 21e article de l'acte simple, avant été dûment considérée, le conseil considère qu'il y a lieu de craindre qu'un transfert et un échange de ce genre soient contraires ct préjudiciables aux intérêts du département de la Colombie auquel appartiennent ces deux messieurs et il est par conséquent arrêté:
6. Qu'il ne soit pas fait droit à la requête de l'agent en chef Heron, à moins que l'agent en chef John MeLoughlin considère qu'elle peut être accordée sans préjudice
où dommage aux intérêts du département de la Colombie. Et en ce cas l'agent en chef MeLoughlin est par la présente autorisé à procurer au traiteur en chef [feron un passage jusqu’à York sur les embarcations de la saison suivante.
La requête de John MeLeod demandant qu'ii lui soit permis de passer en Angleterre durant cette saison dans l'intérêt de sa santé avant été dûment considérée en même temps oue le certificat du Dr William Todd, i! est arrêté:
7. Qu'il soit en conséquence accordé un congé d'une année au truteur en chef John MeLeod,
8, Que les nominations sulsantes soient faites, savoir
District. Agents en chet. Fruiteurs en chef, Athabuska Johu Charles Colin Campbell Rivière McKenzie Edward Smith Rivière English KRode rick Me: LPALE Cumberland Willinum MekKintosh Saskatehewan John Rowand J, P, Pruden Rivière Swan Colin Robertson Norway ous Dond. Ross Island Lake J. Lee Lewis Rivière Nelson Josh MeGillivras York. Alexr. Christie Robert Miles Winnipeg John Stuart Lace la Pluie JD. Cameron Fhomas MeMurras Etab. de la rivière Rougé Donald MeKenzie Duncan Finlavson Nouvelle-Calédonie Willium Connells Alexe. Fisher Colombie Peter W. Deuse
J. Meboughlhiu Simon MeGillivras A. R. MeLeod Sgmuel Black P, S. Ogden Francis Heron Archd. MeDonaid John E. Harriott Ferme modèle à la rivière Rouge. James MeMillan, ag. en ch
A l'égard de la nomination du traiteur en chef Simon MeGillivray pour le ditrict de Coiombie, il est arrêté:
9. Que dans le cas où ce dernier n'arriverait pas en temps du Great Slave au fort Chippewyan, pour se rendre à la Colombie via Nouvelle-Calédonie, e'esti dire le 20 septembre où avant cette date, il soit retenu au département d'Athabapour l'année courante et que sa nomination pour la Colombie soit transférée au tra teur en chef Colin Campbell.
10, Que les arrangements suivants soient affectués, savoir :
Arrangements pour l'hiver
Athabaska Fort Chippeeyan J. Charles, agent en chef. James Heron, commis.
Dunvegan Collin Campbell, traiteur en él Gt. Slave Lake George MeDouga'l, commis.
Vermillon Paul Fraser, commis
12. Que + bateaux, 21 hommes et environ 220 balles de marchandises cons tuent “the Current Outfit” pour le distriet d'Athabasen.
12. Ii est arrêté que les quantités de cuir de parchemin, de corde d'emballage 61 de “Babiche”, requises en vertu de la Ste résolution pour la Nouvelle-Calédoni qui ont été fournies habituellement par le distriet de la Saskatchewan, soient désormia obtenues à Dunvegan en même temps qu'une quantité suffisante de graisse pour forni les chargements de deux eanots 70 50 ps” en tout, livrables à demande après le m d'août de chaque année. É
14 Que l'agent en chef Charles soit requis d'accompagner les bateaux depuis fort Chippewyan jusq ‘au Portage la Loche d'où il précédera sa brigade dans le
\ LEGISLATION PREMITIVI chef , « not de Me Co [a ‘ Vis Le Caulédonte, accompagne de Pagent et McKenzie de l'Ile à la Crosse, leur présence étant requise au « Hnptoit
le 25 juin.
15, Arrangements pour l'éti
Athabusca Fort Chippewsan |
LLFRAELES Greut Slave Lake Hitiie Dunvegan ÿ honmim
Vermillion
16, Que Colin Campbell, traiteur en el F, James Heron ot Paul Fraser « ninis, soient laissés duns Pintérieur ot chargés de la tech l'agent « het Charles ju vera à propos de leur contier
17. Arrangements pour l'hiver MeKenzie River, Fort Simpson E. Suith, agent «
FE MebLocl tithi Riv. aux Liurds M. MePhorcos ttniis Fort Norman { Brishois, cotnin Fort Ge-d Hop John Be l, copnitiis Fort a, ett J. utehison, til
18, Que 250 pièces de marchandises expédites dans 4 bateaux de Norx Fou: au Portage la Loche, constituent ‘the Current Outtir” pour Ja Mackenzie River
19. Arrangements pour l'été MeKenzie River, Fort Simpson, Üu commis et 2 hommes
Rivière aux Liards, ; Fort Halkett, , ; y ch Fort Norman, ; 2 ce Fort Good Hope, à 3 et QU 20, Qu'il soit loisible à en chef Smith de réglementer los Hations et
de faire les changements qu'il considérera à propos à l'égard des arrangements pour
este i i e district durant F'été.
aba- 21 Que 4 bateaux et 1 canot on 3 bateaux soient cuplovés pour transporter les u tra É rapports de l'été IS31 au Portage la Loche,
22. Que l'agent en chef Christie soit requis d'expédier 300 pièces marchan
Î ses à Norway House pour l'équipement de la rivière MéKenzie durant l'anné IS51,
Ces effets seront transportés à ce dernier endroit dans 5 bateaux qui devront partir le Norway House le 2° ‘uin ou avant cette date, 2 de ces bateaux devront étre
Ë conduits par des hommes engagés à la rivière Roue pour le vovage, c'est-ä-dire $ ; hommes pour chaque bateau: quant aux autres bateaux ils devront être conduits AR ir 1S serviteurs sans compter le guide, dont 13 devront avoir conclu un envage- 5 ent de 3 ans au moins: 3 de ces hommes devront être ajoutés au dernier contingent du distriet et S'il est nécessaire les autres échangés pour des serviteurs mis à la éohEs retraite, | 23, Arrangements pour l'hiver— Ïage et à Euglish River, Isle à la Crosse, Rodk MekKenzie, agcut on chef lonie et à Deer Lake, Geo. D schambenuit, Gottitils, Sorti 4 fornu 24, Que 100 pièces de marchandises dans deux batenux conduits pur 1? hommes le moi- nstituent l'équipement courant pour ce district,
Le poste au lac la Ronge ayant été durant longtemps... par suite de quoi la epuis { région environnante à été très appauvrie et comme il est considéré opportun d'ali- LS le - t menter celle-ci, il est arrété :
5, Que le dit poste du lu la Rouge soit abandon et qu'un autre poste soit établi à Doers Lake à lu place de ce dernier ni Arrangements pour Pété
» hommes,
English River, Ede à lu Cross, Lcommis et 5 hommes
Deers Lake,
"ri Phat a quantits of dried provisions equal to 0 Baux Pemiean be provided aud fortheoming for the use ot the Outwurd aud inward bound Northern Craft
Spring and Summer IS31
, : : 1 's, Arrangements pour hiver
\Willinm MeKintosh, agent en chef
Cumberland, Dond, MeKenzie, commis,
Moose Lake,
Cumberland,
constituent Féquipement eottrunt
de marchandises environ transporté pair Un bateau
29, Que 120 pueces pour de distriet de ( umberlanud, une partie devant x etre
monté par 6 hommes appartenant au distriet et le reste pédié par fret au mo
de lu brigade Saskatchewan, 30, Agrangements pour Fété
Cumberlaud, Cuatuberland, Donud. MeKenzie, eommis
Arrangements pour Fhiver
foin KRowand,
Ecthontot 4. PF. Pruden, au
Suskatehewan,
Carlton, Patk Small, comm
Fort Pitt, k Fort Assiniboine, KRied, Grant, comte
Rocky M'tn. Ho. Henry Fisher, commus.
Jasper's House, Michel Kline, maître de poste
Luke, Ge, Linton, comm
Lesser Slave
32, Que 300 balles de marchandises distribuées sur nef bateaux conduits pat constituent l'équipement ordinaire.
te,
37 hommes, 53 Arrangements pour
tou, un commis et 12 hommes
Sa-katehewan, Ednu P. Pruden, traiteur en chef et 12 hommes.
Carlton, J Fort Assiniboine, traiteur en chef et 2 hiumes, Jasper s House, un maître de poste et 1 homme.
Ile urs Fisher, con
P. Pruden, traiteur en ehef, Patrick Small et n chet
l'intérieur et chargés du travail que l'agent
On se procureça à Edmentou le nombre de chevaux requ
fort Assiniboine et le taux exigé à cette fin sera de
des effets de la Colombie au pour chaque balle de 90 iv. En outre une équipe devra toujours être disponible at
fort Assiniboine et aux montagnes
$ > us :
effets appartenant au’département de la Colombie. 36. Arrangements pour l'hiver.
is pour le transport
Rocheuses pour le transport des personnes et de:
ohin Hobertson, agent en chef, Thomas Isbister, maître de poste.
Beaver Hills, un interprète.
Fort Dauphin, ro Rivière Shoal,
Rivière Swan, Fort Pells, (
25 balles de marchandises distribuées aur « ii bateaux conduits var 21 sr
"hommes engagés pour le voyage, constitueront lé Mont ordinaire rivière Sun
3x, L'agent en chef Roberts ll nn, en vertu d'un contrat, dou \rrangements pour léti
Kiviére Swan, Fort Pells Fort Dauphin, un interprète Rivière Shoul
Arrangements pour l'hiver
Rouge supérieure, Bratie
dt. Un équipement comprenant environ 106 balles den ane cour lüsnee { il lu riviere Four prit et, ce De üres seront engagés à l'établissement, soit Le vennant les salaires habituels du distriet era JUgé à propos,
12, Arrangements pour l'été,
de la Brand House, sera exp iteurs nôves Ur OUR terme de quelques nt
iives,
ou pour Fhiver seulement, comme il
Rivière Rouge supérieure, Brandon House Goorc Setter, maitre de poat:
iommes.
H. Arrangements pour l'été et l'hiver, Rivière Rouge supérieure, Fort-Gurry Donald MeK ie, agent Duncan Finlavson, traite John Ballenden, commis Surveillant des prairies, Cuthbert Grant
#5. La réquisition de l'agent en chef MeKenzie à le ffet de fair Colony Shop and Indian Trade amounting to about 700 pa eat accordée,
16. L'agent en chef MeKenzie est requis de tenir des comptes spéciaux à l'égaid ute commission dont il pourra s'acquitter duns la colonie à la demande di partiuliers, à moins qu’il ne soit spécialement autorisé à cette fin par un ordre du conseil #7. L'agent en chef MeKenzie est re quis d'acheter de la colonie 1
les approvisionné ent suivants qui devront être délivrés en paoueta solid
ot transportables, [ne ra pas paver plus que les prix suivants + an , awoir 300 barils de barley à 2/-p. baril.
ES 4 500 ewt, de farine supérieure à 12/-p. ewt her 9 barils de blé d'inde non éealé à 4/1 p. bi
Ë 600 “Hicuorskegs” (qui devront être remplis IS prol ? ” : : , ' se de * Cereles de fer qui devront être fournis par le comptoir d'Y chacun ble a #8. Le taux du fret accordé aux voituriers et aux districts durant
l'année ot des E courante pour le transport des balles de marchandises, sera comme suit:
Du comptoir d'York à la rivière Rouge 20° p. balle Du comptoir d'York à Norway-Iouse 15 :
De Norwav-Iouse à la rivière R
le la rivière Rouge à Norwas-[fouse
De Norway-House à Oxford-ITouse 2 Oxford-House au comptoir d'York Oxford-House à Norway-[ouse 5/ comptoir d'York à Oxford-House10/
49. L'agent en chef MeKenzie engagera pour le temps de la navigation pour être utilisés soit pour les communications avec le comptoir ou pour le transport sur la rivière MeKenzie, selon le besoin:
4 timoniers à un salaire n’excédant pas €21 pour la saison. 4 rameurs à un salaire n’excédant pas £IS pour la saison. 24 “Middlemen” à un salaire n'excédant pas €13 pour la saison.
50. L'agent en chef Donald MeKenzie engagern par contrat pour une durée de 5 années 20 jeunes gens robustes pour le commerce des fourrures, à 17 louis par année.
Comme l'établissement de Fort Garry est dans un état de grande décrépitude, qu sa situation n’est pas suflisamment centrale, qu'il est très exposé aux inondations du printemps et qu’il n'est pas avantageux à l'égard de la navigation et à d'autres points de vue, il est décidé:
51. Qu'un nouvel établissement qui portera le méme nom sera formé à un endroit qui sera choisi à l'extrémité inférieure du rapide. Des trafiquants pourront être employés à cette fin ou bien le travail pourra être exécuté par contrat Si ci moyen est jugé plus opportun. Et comme il s'y trouve de la pierre et de la chaux sur les lieux, ces matériaux étant moins dispendieux et plus durables, seront utilisés de préférence au bois de charpente.
52. La commission et l'autorité de l'agent en chef Donald McKenzie comme gouverneur de la colonie, s'appliqueront aussi aux serviteurs de la compagnie sous sa direction et ceux-ci sont requis de se soumettre à cette autorité dans tous les cas où l'agent en chef jugera nécessaire de l'exercer.
53. L'agent en chef MeMillan est requis d'établir une ferme modèle à la rivière Rouge ou près de celle-ci en vue d'y élever des moutons et d'y préparer du suif et de la laine ainsi que du chanvre et du lin pour le marché anglais. Et il est décidé d'accorder les sommes nécessaires à cette fin.
Arrangements pour l'hiver
Winnipeg Fort Alexander John Stuart, agent en chef Rivière Berens Un interprète.
Netley Creek Nemesses, maître de poste Dalles William Sinclair, comnus,
55. 150 balles de marchandises distribuées sur deux bateaux conduits par 12 hommes, constitueront l'équipement ordinaire pour ce district. 56. Arrangements pour l'été—
Winni )6£ Fort Alex: nouer U n Commis et 2 h mmes Rivière Be rens I nn interprete
Arrangements pour l'hiver
Lac la Pluie Lac la Pluie J, D. Cameron, traiteur en chef, C, W. Bone, commis.
Lac des Rois Blancs Thos. McMurray, :raiteur en chef.
Lae Whitefish Wim. Clouston, commis.
5S8. L'agent en chef J. D. Cameron est autorisé à moditier les arrangements ei- .# tte ++ ? , dessus cutrine ii it Jité
59. 250 balles de marchandises distribuées sur quatre bateaux conduits par 24 hommes constitueront l'équipement ordinaire pour ce distriet. De plus il sera construit 3 nouveaux ennots d'écorce dont 3 seront transportés au fort Alexander pour être utilisés à cet endroit et les 2 autres “together with 50 Fathoms best bottom and side Bark
brought out to Norway House.”
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60, Arrangements pour l'été—
Lac la Pluie Lace la Pluie Thos. MeMurray, traiteur et chef.
Arrangements pour l'hiver et pour l'été
Norway House Norway House Dond. Ress, traiteur en chef
62, Il sera engagé 3 hommes pour l'hiver et pour l'été et l'équipement requis pour l'année courante comprenant 23 balles de marchandises, y sera transporté par fret. 63. Arrangements pour lhiver—
Island Lake Oxford House J. Lee Lewis, agent en chef. Windy Lake Wim. MeKay, maitre de poste.
Merrys House Patk. Cunningham, maître de poste, Lace Manitou Un laboureur,
64. 120 balles de marchandises sur des bateaux conduits par 9 hommes constitue-
ront l'équipement ordinaire pour ce district,
Arrangements pour les chemins d'hiver:
Comme il est jugé très désirable de sucre le plan relatif aux chemins d'hiver par suite des grands avantages que la région en retirera en général, il eat arrêté :
65. Que le travail soit continué sous la direction de agent en chef Lewes et qu'à cette fin les hommes maintenant employés pour le transport des cquipements de la rivière MeKenzie et de ce qui est expédié de cet endroit, soient mis à la disposition de cet agent depuis le mois d'octobre jusqu'au mois d'avril prochain. En méme temps les établissements du comptoir d'York et de Norway House devront faciliter l'exécution de ces travaux en y mettant aucune entrave,
66. 200 balles de marchandises qui doivent être expédiées du comptoir d'York au fort Daer durant l'été et l'automne devront être transportées à Norway-[ouse d'après ce mode de transport.
Arrangements pour l'été
Island-Lake—Oxford-[ouse, Deux hommes.
Lac Manitoo, Un interprète et un homme.
Lae Windy, Un homme.
Merrys-House, Un interprète.
68, Arrangements pour l'hiver —
Rivière Nelson—Lac Split, Joseph MeGillivray, traiteur en chef. Andrew Wilson, maître de poste,
69. 40 balles de marchandises transportées sur un bateau conduit par trois hommes avec les sauvages, constitueront l'équipement ordinaire pour ce district, 70. Arrangements pour l'été—
Rivière Nelson, Lac Split, Andrew Wilson, maitre de poste et un homme.
A l'égard de la nomination du traiteur en chef Joseph MeGillivray, il est arrèté:
71. Qu'il sera loisible au gouverneur Simpson de le nommer pour exercer une charge durant l'hiver à quelque poste ou dans le distriet S'il le juge à propos ou de lui accorder son passage pour se rendre à Montréal ou en Angleterre.
Arrangements pour l’hiver
York— Comptoir d’York, Alexander Christie, agent en chef. Robert Miles, traiteur en chef.
James Hargrave, commis.
Geo. Taylor, commis.
Thomas Simpson, commis.
Joseph Charles, maître de poste.
Churchill, Robert Iarding, commis.
73. 42 hommes ainsi que les objets mécaniques nécessaires constitueront les
équipements d'hiver et d'été : comptoir d’'York et Churchill L'équipement pour ce dernier endroit y ser a ‘ par l’agent en chef Christie qui dev mndre des dispositions à cet égard au «- la saison.
74. Des mesures devront être ; ä cours de l'été et de l'automne pour l’expé-
dition de 200 balles de marchandises a tort Daer qui devront être transportées par la route d'hiver de cet endroit à Norway-Iouse, 75. Arrangements pour l'hiver—
Columbia—Fort Vancouver, J. MeLoughlin, agent en chef. J. E. Harriott, traiteur en chef.
Donald Manson, commis.
James Douglas, commis.
James Birnie, commis.
John Kennedy, chirurgien.
Michel Laframboise, maître de poste.
Fort Colville, Francis Heron, traiteur en chef. Flat Heads, William Kittson, commis.
Coutainais, Payette, interprète.
Rivière Thompson, Frs. Ermantinger, commis.
Okanagan, un laboureur.
Fort Nez-Percez, Samuel Black, traiteur en chef. Fort Langley, A. McDonald, traiteur en chef.
J. M. Yale, commis.
Snake Expedition, P. S. Ogden, traiteur en chef. Disponibles, Simon MeGillivray, traiteur en chef. A. R. McLeod, traiteur en chef.
John Work, commis.
Thomas McKay, commis.
Geo. Barnston, commis.
F. N. Annance, commis.
Navigation, capitaines Simpson, Ryan, Minors, Mate.
Nonobstant les nominations susdites d'officiers commissionnés et de commis,
76. Il sera loisible à l'agent en chef MecLoughlin, de nommer ces messieurs pour remplir les charges qu’il jugera à propos.
77. Il sera engagé 40 hommes pour le district qui devront accompagner la brigad de Saskatchewan sous les ordres de l'agent en chef Rowand jusqu'à Edmonton et de ce dernier endroit jusqu’au fort Vancouver sous les ordres du traiteur en chet Harriott ou jusqu'à ce que ce dernier recoive pour sa gouverne des instructions de l'agent en chef McLoughlin.
78. I sera pris à York 160 fusi ments, conformément à la requête à cette fin, pour l'usage du département de la Colombie et il sera pris à Jaspers-Fouse tout le cuir non encore utilisé de lapprovisionnement fait à cet endroit l’année dernière pour la Nouvelle-Calédonie.
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79. L'agent en chef MeLoughlin prendra les mesures nécessaires “to employ the Shipping in the Coasting and Timber Trades”, pour construire un vaisseau à Vancouver, pour établir le poste de Nass et pour mettre à effet les autres instructions contenues dans la dépêche du gouverneur et du comité en date du 2 octobre 1890.
S0. Nouvelle-Calédonie—Lae Stuarts, Wm. Conolly, agent en chef.
+. Mel Jonald, commis. Lac Frazers, P. W. Dease, agent en chef.
Thomas Deurs, commis Lac MeLeods, John Tod, commis.
Alexandria, A. Fisher, traiteur en chef.
Babines, P. C. Pambrun, commis.
Lac Conollys, Charles Ross, commis.
Fort George, Wm. MeGillivray, commis.
81. Il se à loisible à l'agent en chef Conolls de nommer, comme il le jugera à propor. les mes-ieurs susmentionnés ainsi que les serviteurs nécessaires,
82. L'agent en chef Dease se rendra à la Nouvelle-Calédonie via Athabasen et rivière Peace dans un canot conduit par 4 hommes de la Colombie. L'agent en chef Charles sy embarquera à Norway Ilouse pour <e rendre au fort Chippewvan où le rejoindra sa brigade. Du fort Chippewyan le traiteur en chef MeGillivray accompagnera M. Dease et dans le cas où ce monsieur ne serait pas arrivé à cet endroit le 20 septembre, CT, Campbell le remplacera, puis Fun ou l'autre de ces messieurs, soit M. MeGillivray ou M. Campbell se rendra de la Nouvelle-Calédonie à Kamloops et de à à Vancouver aussitôt que possible avec les hommes qui doivent <e rendre au département de la Colombie.
S3. L'agent en chef Conolly est autorisé à confier la charge du district de la Nouvelle-Calédonie à l'agent en chef Dease le printemps prochain. Ce dernier nommera pour les différents postes et stations les officiers et les serviteurs qu'il jugera nécessai res pour l'été. L'agen -n chef Conolly assistera aux séances du conseil durant la prochaine saison où il se rendra via rivière Peace dans un canot conduit par 4 serviteurs qui doivent être mis à la retraite, le reste de l'équipe devant être fourni par l'agent en chef Charles au fort Chippewvan. John MeDonald, commis, autrefois du distriet de ka Nouvelle-Calédonie et qui doit passer l'hiver erochain à la rivière Peace, partira du fort Chippewyan pour conduire la brigade Athabasea à Norway House.
St 650 peaux d'élan préparées, 100 1b, Babiches Snares and Beoaver nets”, 2000 toises de corde d'emballage et une quantité suffisante de graisse pour former 50 balles en tout, seront fournis par le poste de Dunvegan pour le district de la Nouvelle-Calédonie et le monsieur en charge de ee distriet enverra chercher cet approvisionnement durant l'automne de chaque année.
S5, Conformément à la requête à cette fin, il sera préparé au fort Vancouver le printemps prochain, un équipement complet pour la Nouvelle-Calédonie. Les chevaux, les hommes, ete., requis pour en effectuer le transport, seront fournis par l Colombie et exnédiés de cet endroit au dit fort.
S6, Le gouverneur Simpson assisté des agents en ehef MeLaughlin et Conolly devra s'occuper des autres arrangements relatifs au département de la Colombie.
St. Les agents en çhef et les traiteurs en chef en charge des distriet et des postes où des trafiquants sont régulièrement employés, sont autorisés à engager comme apprentis pour travailler avec ces derniers, des jeunes métis robustes et en bonne santé âgés de 14 ans au moins. Ces jeunes gens qui devront de la sorte se familiariser avee le travail à faire seront engagés pour un terme de 7 ans au moins et recevront les salires ci-après considérés suffisants pour leur permettre de se procurer les vêtements et
les autre HE louis par année pour les deux années suivantes, 12 louis par année pour les deux années subséquentes et 15 louis pour la dernière année, formant un total de 75 louis pour les sept années d'apprentissage. (Ces jeunes gens ne devront pas être employés avec leurs
pères ni dans les districts où résident leurs pères ou leurs familles.
Comme les efforts bienfaisants et infatigables de la mission catholique à la rivièr Rouge, ont été d’un grand secours pour le bien-êt et l'instruction religieuse de se: nombreux membres et comme on est heureux de constater que l'influence de la missio: sous la direction de l’évêque de Juliopolis, a eu pour effet de favoriser les intérêts de l'établissement et de la région en général, il est décidé:
$8, Que pour donner un témoignage de reconnaissance à l'égard de la conduit louable et désintéressée de ladite mission, il soit accordé une somme de 50 louis pour le support de celle-ci en même temps qu'une allocation pour lui permettre de se procurer des choses supertlues.
89, Une somme de 100 louis est mise à la disposition de l’évêque de duliopolis pour lui permettre de réparer ou de reconstruire l'église catholique à la rivière Rouge; cette somme étant payable à l'ordre de ce dernier soit au Canada, en Angleterre ou à la rivière Rouge.
90. Il est accordé une somme de 50 louis sterling à Richd, Juln, Haunlyn, chirurgien de l'établissement de la rivière Rouge pour soins professionnels et consultations accordés à l'établissement de la compagnie ainsi qu'à ses serviteurs à la retraite dans la colonie de la rivière Rouge et dans les distriets environnants, pour l'année suivante.
91. Afin de faire transmettre du dépôt des comptes rendus exacts des opérations durant l'été ainsi que des renseignements relativement aux districts en général, des , près venant du dépôt et de l’intérieur seront choisis pour se rencontrer à Carlton ilouse, le premier se dirigeant du eûté nord via île à la Crosse et Athabasea et | second du côté sud via Cumberland et Norway-House. Des mesures devront toujours être prises pour expédier au moyen de sauvages ou autrement, du dépôt à Noruas House où à Cumberland avant la fermeture de la navigation, toutes les lettres personnelles transportées par vaisseau, afin que celles-ci puissent atteindre leur destination avant le départ de l'équipe et des comptes rendus au printemps. I] devra -e trouver un duplicata de toutes les lettres relatives aux affaires publiques, revêtu de la signature officielle et quand la circulation de celles-ci devra être générale, elle devront être adressées au gouverneur, aux agents en chef et aux traiteurs en chef
92. Le nombre de peaux de castor en ce qui concerne l'équipement ordinaire pour les différents districts du département du Nord, sera restreint aux chiffres suivants basés sur une liste moyenne des comptes rendus de trois années, tel qu'indiqué dan: le numéro 131.
Procès-verbaux du conseil, 1825, savoir :—
Winnipeg... ..... 2. 50 Athabasens. 0 0. + se Norway House... .. .. .. .. .. 120 Saskatchewan... .. .. .. .. Élland lake 00. CI0D Rivière EMENEN. rineres RiricreNolson ee cent AOONOUIMPOHIANG er re er eee York et Churchill... .. .. .. .. 800 Rivière Swan.. .. .. .. ..
93. Les messieurs en charge des districts et des postes sont requis de faire tous leurs efforts pour acquérir de grandes quantités de cuir préparé, de parchemin, de peaux de buffle, de corde d'emballage, de ‘Snow Shæ Line”, de tendons, de “track Sheæs”, de tentes en cuir ete, vu que ces articles sont absolument nécessaires dans plusieurs parties de la région et qu'ils ne peuvent être achetés ni en Europe ni au Canada.
94. Les messieurs en charge des districts sont requis de faire tous leurs efforts pour acquérir de la graisse d'ours qui deviendra vraisemblablement un article di commerce de grande valeur “for which Credit will be taken in Account a 2/0 pr. lb.”
95, Les messi : en charge des districts et des postes sont requis d'apporter au dépôt “all the old spirit Kegs either shaken and made up into parcels” ou remplis di graisse, de provisions ou d’autres articles, vu qu'avec les soins requis ces barils peuvent durer deux années. Et pour chaque baril ainsi rapporté, si les douves sont snines et dans les conditions requises, il sera accordé 5 shillings par baril aux districts.
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96, Les messieurs en charge des districts et
des postes sont requis de fournir unuellement avec les inventaires une |
iste des articles en usage à chaque poste dont la condition sera indiquée par les mots encore bons, à moitié usés, considérablement usés, ainsi qu'une liste indiquant le nombre de bestiaux ou autres alimaux vivants, le nombre d'acres de terre en culture, la quantité de grain ensemmencée et la quantité récoltée durant l'été précédent. La quantité de taureaux et de vaches doit être indiquée ainsi que leur âge de même que les veaux d'un an, de deux ans, de trois ans et plus sans aucune estimation des prix.
97, Les agents en chef, les traiteurs en chef et les commis eu charge des districts et des postes, devront notifier les serviteurs sous leurs ordres que le taux de l'intérêt alloué par le gouvernement sur les bons du Trésor, avant été réduit à 14 p. diem ou environ 2, 5 p, cent, lhoaorable compagnie ne peut accorder seulement que ce taux d'intérêt sur les balances qu'elle à entre les mains.
Après avoir considéré favorablement une lettre en date du
; prentier avril 1S30, éerite de Montréal par M. James Hughes, ancien associé de la compagnie du Nord-
at la plus grande considération parce qu'il avait su déployer beaucoup d'habileté dans le tratie avec les sauvages + pour lequel aussi ses amis avaient la plus grande estime en considération de <a conduite honorable, par laquelle lettre, celui-ci déclarait se trouver dans l'indigenee ct à pauvreté, il est décidé :
9, Que le gouverneur et le comité soient requis de lFadmettre comme commis dans le service du commerce des fourrures avec un saliire de 100 louis par année, mais avec l'entente qu'il ne pourra ni prétendre ni espérer obtenir une promotion à cause de son âge avancé et de lui accorder à; passage jusqu'au département du Nord durant la prochaine saison afln de pouvoirs lui confier la charge merce,
Ouest, pour lequel ses collègues avaie
d'un poste de com-
99. Les règles et réglements permanents qui précèdent devront être considérés en vigueur et par conséquent servir de gouverne jusqu'à ce qu'ils soient rescindés 100, Le conseil s'ajourne,
Signé GEORGE SIMPSON, gouverneur.
Colin Robertson, Agent en chef.
Alexander Stewart, & John Clarke, É John Charles, se John Stuart,
J. D. Cameron,
Alexander Christie,
William Meclntosh,
John Rowand,
Peter W. Dease,
John Lee Lewis,
Rodk. McKenzie,
Comptoir d'York, 7 juillet 1830.
Procès-verbaur du conseil, 1831
département du Nord de
Br TA FU
sultat du trafie durant l’année précédente et de prendre des dispositions à l'égard des “Outfits” et des arrangements généraux requis pour le trafic de l’année courante, conformément aux dispositions d'un acte simple sous le sceau du gouverneur et de
la compagnie d'aventuriers d'Angleterre faisant le commerce de la baie d'Hud:c: en date du 26 murs 1821.
PRÉSENTS
George Simpson, gouverneur en chef.
Colin Robertson, agent en chef.
Alexander Stewart, Li
John D. Cameron, John Charles, John Stuart, Alexander Christie,
William Melntosh, LL William Conolly, “ John Rowand, & Rodk. McKenzie, “
Duncan Finlayson, John Lee Lewis,
1. Les traiteurs en chef sont invités à assister aux séances et par suite de cetti invitation les messieurs suivants sont présents, savoir:
John MeLeod, A. R. Mcleod, Robert Miles.
2, Les congés à tour de rôle pour l'année 1831 sont accordés aux agents en che! Alexander Stewart, George MeTavish et John Clark.
3. Ceux des agents en chef John Clark et Alexander Stewart soient considere nuls et sans valeur puisque ceux-ci ne les ont pas réclamés et que celui de l'agent on chef John G. MeTavish soit transféré à C. EF. William Conolly.
4. Les congés à tour de rôle pour l'année courante 1831 sont accordés aux tr: teurs en chef Samuel Black et Peter S. Ogden, mais ils sont considérés nuls et sans valeur parce que ceux-ci ne les ont pas réclamés.
Afin d'éviter tout malentendu à l'égard des congés à tour de rôle pour les den: années suivantes,
5. Ces congés seront considérés comme devant être accordés aux agents en eh George Keith, John D. Cameron et John Charles ainsi qu'aux traiteurs en chef Cuil bert Commings et Francis Heron * for Outfit 1832-1893 ” et aux agents en chef Jo Stuart, Edward Smith et John cloughlin, ainsi qu'aux traiteurs en chef do Siveright et Robert Miles “ for Outfit 1853-1834 7.
La requête du traiteur en chef Simon MeGillivray contenue dans une lettr: date du 1% mars 1831, demandant un congé pour l’année “of Outfit 1839 ”, as été entièrement considérée, le conseil croit qu'il y a lieu de craindre que cette fav si elle est accordée, ne constitue un précédent préjudiciable aux intérêts du ser
il est par conséquent arrêté,
6. Que la requête du traiteur en chef Simon MecGillivray doit être renvoyt A l'égard des résolutions précédentes, comme il est constaté que le changement ! quent d'officiers commissionnés eur le côté ouest des montagnes, cause de grai embarras, il est arrêté
Qu'aueun t
Q t de congé entre les agents en chef et les traiteurs en che ne sera permis et qu'il ne sera accordé aucun congé aux agents en chef ou aux tri teurs en chef en service du côté ouest des montagnes avant que Ceux-ci y aien passé cinq hivers, sauf dans les cas où pour des raisons de mauvaise santé ils devron passer en Angleterre ou au Canada pour avoir recours à des médecins.
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L'astricts. Agents en chef. Trails “rs en
Ath sbasca, John Charles. Colin Campbell, Rivière McKenzie. Edward Smith. A. KR. McLeod. Rivière English. Rodk. McKenzie.
Cumberland." William Melntosh.
Saskatchewan. John Rowand. J. P. Pruden, Rivière Swan. Colin Robertson.
Etablissement de la rivière Rouge. Donald McKenzie.
Rivière Rouge suptrieure. Wim. Todd, Ferme modèle. Jas, MeMillan.
Winnipeg. John Stuart.
Lac la Pluie, John D. Cameron.
Norway House. Dond. Ross.
Island Lake. John Lee Lewis.
Comptoir d'York. Alexr. Christie, Robt. Miles, Columbia. John MeLoughlin. S, McGillivray.
Duncan Finlayson. Samuel Black.
P.S. Ogden.
Francis Heron.
Archd. McDonald.
J. E. Harriott.
Emilius Simpson.
John Work. Nouvelle-Calédonie. Peter W. Dease. Alexander Fisher. Département du Sud Albany, Alexr. Stewart.
Département de Montréal.
‘ Kings Posts.” “For Outfit.” John MeLeod, J 1832/33. Wim. Connelly.
Arrangement. d hiver
Athabasca—Fort Chippewyan, John Charles, agent en chef. James Ieron, commis, Dunvegan, Colin Campbell, traiteur en chef, Vermilion, Paul Fraser, commis.
Lac Great Slave, John MecDonnell, commis.
10. + bateaux, 29 hommes et environ 200 balles de marchandise: formeront l'équipement ordinaire pour le district d’Atnabasca.
11. Les quantités de cuir, de parchemin, de corde d'emballage et de “Babiche” requises pour la Nouvelle-Calédonie, conformément à la $2e résolution et habituellement fournies par le district de Saskatchewan, devront être désormais prises à Dunvegan en même temps qu'une quantité suffisante de graisse pour former des chargements de 50 balles pour deux canots, le tout devant être délivré à demande après le mois d’août de chaque année.
19. L'agent Charles sera requis de précéder de : canot conduit bar 4 serviteurs de la Nouvelle-Calédonie qui doivent être mis à la retraite et par + hommes appartenant au district d’Athabasca, sa présence étant requise au comptoir d'York vers le 25 juin.
Arrangements pour l’été
Acthabasea—Fort Chippewyan, 4 hommes, Grent Slave Lake, 3 °
Vermilion, 3 & Dunvegan, 3 2
14, Paul Fraser, commis devra être transféré au département de la Nouvelle Calédonie et être remplacé soit par John Todd ou Charles Ross, commis.
15. James Heron, commis, devra accompagner les bateaux à Norway House durant la prochaine saison et de là se rendre au comptoir d'York.
16. Colin Campbell, traiteur en chef, et John MeDonnell ainsi que John Todi ou Charles Ross, commis, resteront à l'intérieur et exerceront les charges que l'agent en chef Charles jugers à propos de leur confier.
17. L'agent en chef Christie est requis d'expédier 180 balles de marchandises qu formeront l'équipement d'Athabaska pour l'année 132 et d'employer à cette fin de. sauvages où des hommes de la rivière Rouge.
1S. Arrangements pour l'hiver—
Rivière MeKenzie, Fort Simpson, Edward Smith, agent en chef A. R. Melæwod, traiteur en chef John MebLeod, commis.
: Rivière au Liurd, Murdoch MePherson, commis. Fort Simpson, Charles Brisbois, coiñmi Fort Good Hope, John Bell, commis.
Fort Halkett, John Hutchison, commis.
19. 280 balles de marchandises expédiées dans 5 bateaux de Norway-House Portage-la-Loche formeront l'équipement ordinaire pour la rivière MeKenzie.
Arrangements pour l'été
Rivière MeKenzie, Fort Simpson, 2 hommes, Rivière au Liard, 3 se Fort Normand, 2 à Fort Good Hope, 3 S Fort IHalkett, 3 Ce
91. Il sera loisible à l'agent en ehef Smith de régler les nominations et de me difier les arrangements effectués our l'été à l'égard de ce district comme il le jus ra à propos.
29, 4 bateaux et un canot ou 5 bateaux seront employés pour transporter les pr duits de l'été de 1832 au Portage la Loche.
23, L'agent en chef Christie est requis d'expédier à Norway House 230 balles d: marchandises qui formeront l'équipement de 1832 pour la rivière MeKenzie. li transport de ces marchandises se fera par 4 bateaux qui partiront de Norway Fou: le 15 juin ou vers cette date. Trois de ces bateaux séront conduits par 7 homme engagés à Ja rivière Rouge pour le voyage et le quatrième sera conduit par 7 se1 teurs sans compter le guide.
94. L'awent en chef Smith pourra visiter le comptoir d'York l'été prochain “il le désire. En ce cas il sera nécessaire qu'il se rende au fort Chippewyan assez to pour accompagner Fagent en chet ( harles. L'agent en chef Smith est de plus re d'envoyer John MeLeod, commis, au fort Chippewyan assez tôt pour lui permettre s'embarquer pour Norway-Ilouse ou York dans les bateaux où canots d’'Athabaska vu que ce dernier doit être transféré au département de Montréal,
25, Arrangements pour l'hiver
Rivière English, Esle à la Crosse, Rodk, MeKenzie, ! Kivière Rapid, Geo, Descliambault. c Lac Green, Un interprète
26, 100 balles de marehandises distribuées sur 2 bateaux conduite par 12 hormmes uvelle formeront l'équipement ordinaire pour ce district
Le poste au lac Deer étant considéré excessivement incommode pour los
House au lac Rouge, il est décidé.
27, Que ce poste soit abandonné et qu'un autre soit établi à l'embouchure de la rivière Rapid pour aecoramoder les Crecs qu ne Rouge et les ( hippewvans au ne Deer,
Crocs
n Todd
l'agent DIS 28. Arrangements pour l'été—
ises qui Rivière English, Isle à la Crosse, 5 hommes, fn de Rivière Rapid, l'comimis et 1 homme, 29. Une quantité de provisions séchées égales à S0 sues de peminienn sera préparée ‘and forthcoming for the use of Outward and inward bound Northern Craft, mn chef Spring and Summer 132",
en chi Î 30, Arrangements pour l'hiver ommis. Qumberland, Cumberland Ho. Wm MekKintosh, agent en chef. ’ 31. 50 balles de marchandises qui devront étre transportées par la brigade de Saskatchewan, formeront l'équipement ordinaire pour le district de Cumberland. Trois serviteurs appartenant à ce distriet scront adjoints à cette brigade,
fouse ati 32, Arrangement pour l’été— e. Cumberland—Cur:serland Ho. 2 hommes.
33. Arrangements pour l’hiver— Saskatchewan—ÆEdmonton., John Rowan, agent en chef.
Carlton J, P. Pruden, traiteur en chef.
Fort Pitt, Patrick Small, commis.
Fort Assiniboine, Richd, Grant, commis.
Rocky Mountain Ho. Henry Fisher, commis.
Jaspers House, Michel Klvne, maître de poste. Lac Lesser Slave, Geo, MeDougall, commis.
34, 250 balles de marchandises distribuées sur S bateaux conduits pur 40 hommes formeront l'équipement ordinaire.
r les pro 55. Arrangements pour l'été
Saskatchewan-—Edmonton, L commis et 12 hommes. Carlton, TJ, P. Pruden, traiteur en ehef, S hommes. Fort Assiniboine, 1 homme. e Jaspers House, 1 maître de poste et 1 homme.
balles de nzie. li AN Houhomme:
36. J. P. Pruden, traiteur en chef, Patrick Small. [enry Fisher et George Me- Dougall, commis, 1esteront à l’intérieur et exerceront les charges que l'agent en chef
du district !'ECTYA « propos de leur confier, 37. On se procurera à Edmonton le nombre de chevaux requis pour le transport 18 rutjtti des effet: de ‘1 Coicmbie au fort Assiniboine et les prix à cet effet seront de 5 cents mettre pour “basue balise de 90 livres. Une équipe devra toujours être disponible au fort \thabaska. Asmiboine et à la Rocky Mountain Ilouse pour le transport des gens et des effets
appartenant au département de la Colombie.
38, Arrangements pour l'hiver—
Rivière Swan—Fort Pelly, Colin Robertson, traiteur en chef. Thomas Ibister, maitre de poste.
Rivière Shoal, Goulet, interprète.
Manitoba, Francis Dease, maître de poste.
#9. 100 balles de marchandises, 2 bateaux, 11 serviteurs et 3 citoyens engagés pour le voyage constitueront l'équipement ordinaire de la rivière Swan.
40. L'agent en chef Robertson est autorisé à faire délivrer annuellement par ut citoyen, en vertu d’un contrat, 200 à 300 minots de sel à 5 cents par minot,
41. Arrangements pour l'été Rivière Swan—Fort Pelly, 1 interprète et + bommes, Manitoba, 1 interprète et 4 hommes.
Rivière Shoal, Francis Dease et 1 homme,
Comme l'agent en chef J. D. Cameron a exprimé son désir de transférer son congé pour l’année 1832-1833 à l'agent en chef Robertson qui a fait connaître son intention d'accepter cette proposition et comme ce dernier a de plus exprimé le désir de quitte son district avant l'ouverture de la navigation et d'être dispensé d'assister au conseil il est décidé:
42, Que l'agent en chef Robertson pourra profiter du congé de l'agent en che Cameron, qu’il pourra aussi quitter le distriet avant l'ouverture de la navigation € sera en même temps dispensé d'assister au conseil.
Afin de protéger le trafic des Assiniboines et des Crees de la rivière Rouge supé rieure contre la concurrence des Afnéricains sur le Missouri, il est arrêté:
43. Qu'il sera établi à Beaver Creek ou aux environs un nouveau poste qui ser appelé fort Ellice.
44, Arrangements pour l'hiver — Rivière Rouge supérieure—Fort Ellice, William Todd, traiteur en chef. i George Setter, maître de poste.
Brandon House, James Hughes, commis.
45. Un équipement de 50 balles de marchandises pour l’usage de ce district sera © pédié à la rivière Rouge par fret et il sera engagé à l'établissement 16 hommes plus, soit pour un terme de quelques années moyennant les saluires du district « pour l'hiver seulement si on le juge à propos. Les postes seront abandonnés dura l'été.
46, Arrangements pour l'hiver et pour l'été— Rivière Rouge inférieure—Fort Garry, Donald McKenzie, agent en chef. Thomas Simpson, commis.
John Ballenden, commis.
Surveillant des plaines, Cuthbert Grant.
47. La rrquête de l'argent en chef McKenzie “for the use of the Colony Shop a ladian trade amounting to about 400 pieces Goods fe complied with”.
48. L'agent en chef McKenzio est requis de tenir des comptes spéciaux à l'ége de toute commission dont il pourra s’acquitter dans la colonie de la rivière Rouge à
demande de particuliers, à moins qu'il ne soit autrement autorisé par un ordre ou arrêté du conseil.
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49. L'agent en chef MeKenzie est requis d'acheter de la colonie les approvisionnements suivants qui devront être préparés en paquets solides et transportables. Il ne devra pas payer plus que les prix suivants y annexés, savoir :-
500 ewt. Flour, , CWt.
200 minots d'orge, Fo 4 40 minots de blé d'inde écalé, « 30 minots de pois, £
T ewt. Prince Beef, 50 ewt, porc, 600 1bs jambon, 30 Firkins Butter, 400 Portage Slings, 2/S chacun, 50 Paers Cassette Straps, 4’ p. paire,
50. Le taux du fret accordé aux voituriers et aux districts durant l'année courante pour le transport des balles de marchandise sera comme suit:
Du comptoir d'York à la rivière Rouge 1 par balle, Du comptoir d’'York à Norway House 14 Lt.
D'Oxford House à Norway-House
De Norway House à Oxford-IHouse
De Norway House à Oxford-Fouse
De la rivière Rouge à Norway-Iouse
D'Oxford House au comptoir d'York
Du comptoir d'York à Oxford House
51. L'agent en chef McKenzie engagera pour la saison de la navigation, pour être
utilisés soit pour les communications avec le comptoir où pour le transport sur la rivière McKenzie, selon le besoin :
3 timoniers à 18 louis chacun pour la saison. 3 rameurs à 16 louis chacun pour la saison.
15 “Middlemen” à 14 louis chacun pour la saison.
52. Arrangements pour l’hiver— Ferme modèle—James MeMillan, agent en chef et 4 hommes.
53. L'agent en chef McMillan est requis de mettre à exécution les instructions qui lui ont été données relativement à la ferme modèle établie durant la dernière saison et les sommes nécessaires sont accordées à cette fin
54, Arrangements pour l'hiver
Winnipeg—Fort Alexander, John Stuart, agent en chef. Rivière Berens, Un interprète.
Dalles, Wm. Sinclair, commis.
Lac Shoal, Thos. Taylor, maître de poste.
55. 50 balles de marchandises environ distribuées «ur 2 bateaux conduits par 10 Lmmes auxquels seront adjoints deux serviteurs du lac la Pluie, constitueront l'équipet ordinaire pour ce district.
56, Arrangements pour l'été— Winnipeg—Fort Alexander, Un commis et 2 hommes. Rivière Berens, Un interprète.
Arrangements pour l'hiver
Lace la Pluie—Lnae la Pluie, J. D, Cameron, agent en chef CO, W. Bone, commis. 5 Lae du Bois Blanc, Un interprète.
Luc White Fish, Wim. Clousten, maitre di poste,
5x, L'agent en chef Connerors est autorise nn bitier les arrangements et dessu count 1 de jugera à propos
59. 1s0 balles de marchandises distribuées sur 3% bateaux conduits pur 24 hom ormeront l'équipement ordinaire pour ee distriet, il sera construit 5 eanots d'écorce le printemps prochain dont 3 seront transportés au fort Alexander pour être utilisés à cet endroit et les 2 autres “together with 50 Fathems best bottom and side bark be brought out to Norway-Iouse”
Arrangements pour Fété Luc la Pluie, Luce la Pluie, Chas, W, Bone, commis. Wim Clouston, maître de poste et 4 hommes, Lac du Bois Blane, Un interprète et 1 homme
Gp. Arrans ments pour Fhiver Norway-House, Norway-Fous Dond. Ross, traiteur en chef
#2. Il sera engagé 5 hommes pour Fhiver et pour | été et l'équipement requis pou nnée courante, comprenant 25 balles de mar handises sera transporté à ce poste pur tret.
#3, L'agent en chef Ross est requis di faire préparer du bois de charpente pour la construction de 6 batenux de dimension ordinaire et 2 grands bateaux po tés d'un port de 12 tonnes environ pour le transport des approvisionnements entre N House et lét iblissements de lu rivière Rouge, Ces bateaux seront COonstruIts par des charpentiers envoyés l'automne pt ehain des districts d'Yerk et de la rivis Swan
Arrangements pour l'hiver
Lsland-Lake, Oxford House, John Lee Lewis, agent en rhef Lac Winnipeg, Wim. MeKay, maître de po Merrys-[House, Un interprète.
Lac Manites, Un interprète. 65. 80 balles de marchandises distribuées sur des embarcations et uw p Û hommes, constitueront l'équipement rdinaire pour ce district 66. L'agent en chef Lewes est requis d'empliver 92 ces appartet district d'Islu -Lake, durant la prochaine saison, pour le tra ort de O4 bal de marchandises du comptoir d'York à Norwas-Fouse et de 400 balles de provision | cuir, de fourrures, ete, de Not vav-House au comptoir d'York Arrangements pour l'hiver Comme il est jugé très désrabl suivre le plan #elatif aux chemins d'hiver par suite des grands avantages que la recion en retirera en général, il est arrêté. 67. Que le travail soit continué sous la direction de l'agent en chef Lewes et qu'à
cette fin ce dernier soit autorisé à emplover 10 sui uméraires depuis le moi: d’oetoht
jusqu'au mois d'avril prochains. De plus L établissements d'York et de Nerwas
House devront faciliter l'exéeution de ces travaux en y mettant aucune ERIFRTE
GS. Arrangements pour l'été
Island-Lake, Oxford-House, Lace Windy, Merrys-[Mouse, Lace Manitoo,
interprète et 1 homme homme.
interprète.
interprète et 1 homme.
LEGISLATION PREMITINI
690, Arr hgernne wlh Rivière Nes l, À; M} \udrew M t 10, 40 balles de rehandises ti prortés te luit à avee des sauvages con î rot pui t Hinuit it Hat sil 41 Arrangements pour lét Hivière Nelson, Lace Split, \ WW nuit ‘ st hoitsaie ni E 12, Arrangemen pour Five bic ù < ! i York, Comptoir d'\ \lexunder C1 tie, ugent et ch rk Le à Robert Milk ent en chef dates Fargr ut George Tavlor À Joscpl Char’ le Churchill, Robert ardine, < ne, Comme 1l est constaté que } ue Cet lucdians
experience much inconvenience" p
( P | rs propres terres, 1} est arrêté, #53. Qu'un petit poste dépendant comptoir York t établi \ direction di triek Cunningham, maitre de pete et qu balles di d 1 sus des pour pri ons Y soient transportées sur un bateau it par erviteurs ot d u- Le pa Vaigre 68 40 hommes ainsi que Les hi ice u HéCesasites li cront lé * Dour équipements d'hiver et d'été pour le ptorr d'\ k, Severm et C1 il et | i d’ petent pour ce dernier endroit sera expédi par Pageut en chef Christi devra prendre des dispositions à cet Cgurd au cours de li saison Pre 40. Colombie arrangements pour Phiver He Fort Vancouver, Fort-Colville, Flat Heu Coutanuis, Rivicre Thompson, Ok; i ef Fort Nez-Percez, Fort-Langles, Naes Suake Expedition, Shipping, ete ti John MeLoughlin et Duncan Finlasson, agents os ef Ninon MeGillivras, Samuel Black, PS. Ogden, Francis Heron, Are. Meboi dd, JE. Harriott, Eini- P j lus Simpson et John Work, traiteurs en chol TT lis, dunes Burnie, Wil lium Kitson, Francis Ertatinger, Donald FN, Anna Fhomas M: Kay, P. C. Pambrun et George Allan, comnnis: capitaine Rvan ee ce mil > 16. I] sera loisible à !: gent en chef Mel igwhlin de HOT es Illussieurs Door RATER
remplir les charges qu'il jugera à propos,
és D rat tigragré pour ce distriet 24 hotnnu ! ront mnupager la brigade
de Saskatehewan sous les ordres de l'agent en el Fi d jusqu'à Edmonton et de hiver, ce dernier endroit, sous les ordres de l'agent en chef 1 intavson. ‘à Vancouver é. : ou Jusqu'à ce que ce derni coive des instru = l'agent 1 it Meloughlin et qui pour sa gouverne octob î$. L'agent e hécessuires te employ the Nerwas ping in the re ‘ t ln autros inetions content Le date 4] 2 tobre IN29, ot SH ps ? juillet Lomme 19. Colambis Nouvelle-Calé sers, lae MeLesds, Ale dria, Babines, lac Conelly, fort ! Chilcotiss
ne.
Petre Warren Dease, agent en chef, Alexander Fisher, traiteur en chef, John Tod, Charles Ross, Thomas Dears, Wim. MecGillivray, George Linton & Dond. McKanzie, commis: Charles Roussin et Benjamin MeKenzie, maîtres de postes.
80, Il sera envoyé via Athabasca pour le service du département de la Nouvelle- Calédonie, un canot monté par 8 hommes avec George Linton et Donald MeKenzie, comme commis et Benjamin MeKenzie comme maître de poste.
81. Il sera loisible à l'agent en chef Dense de nommer, comme il le jugera à propos, les messieurs susmentionnés ainsi que les serviteurs nécessaires,
82, 530 peaux d’élan préparées, “18 Parchmerit shins, 100 Ibs, Babiche snares, and Beaver nets” 200 toises de corde d'emballage, 30 Ibs. de tendons et une quantité suffisante de graisse pour former 50 balles en teut, seront fournis par Dunvegan pour l'usage du district de la Nouvelle-Calédonie et le monsieur en charge de ce district enverra chercher cet approvisionnement durant l'automne de chaque année.
83. Conformément à la réquisition à cette fin, il sera préparé au fort Vancouver le printemps prochain, un équipement complet pour la Nouvelle-Calédonie, 1832. Les chevaux, les hommes, etc, requis pour en effectuer le transport seront fournis par la Colombie et expédiés de cet endroit audit fort.
84. Le gouverneur Simpson assisté des agents en chef MeLoughlin et Dease, devra s'occuper des autres arrangements relatifs au département de la Colombie.
85. Le nouvel établissement d'Ungava qui devra être appelé fort Chimo, sera attaché au département du Nord.
86. Arrangements pour l'hiver et l'été— Ungava—Fort Chimo, Nicol Finlayson, commis.
Erland Erlundson, commis.
Wim. Taylor. maître de poste.
87. Le sloop Beaver sous les ordres de Thomas Duncan avec un équipage de 5 hommes et M. Erlandson comme passager, sera trans ré à l'établissement d'Ungava où il sera mis à la disposition de M. Nicol Finlayson. Ce bateau sera envoyé à cet endroit durant la présente saison aussitôt que la navigation le permettra et il sera expédié en même temps par ce bateau pour l'usage de l'établissement les approvisionnements nécessaires pour le trafic, pour les magasins ainsi que les provisions ete. Il est entendu que ee bateau sera employé à faire le trafie avec les Esquimaux sur la côte durant la prochaine saison aussi longtemps que la navigation le permettra et qu’il soit ensuite envoyé durant l'été de 1833 avec tous les produits au comptoir d'York où il prendra les autres approvisionnements qui seront nécessaires.
88, Les ® hommes qui se trouvent maintenant à Ungava seront retenus à cet endroit et feront le travail que M. Nicol Finlayson jugera à propos de leur confier. Les serviteurs dont les contrats expirent en 1833 seront conduits à York et remplacés par d’autres serviteurs s'ils ne consentent pas à renouveler leur engagement. A l'égard des autres instructions M. Finlayson s'en rapportera à la lettre du gouverneur Simpson de cette date
Département de Montréal
L'agent en chef Connelly se rendra à cet endroit pour prendre charge “of the Kings Posts Outfit 1832” accompagné du traiteur en chef John MeLeod qui devra être nommé pour ce département “for the current Outfit.” Il sera aussi accompagné de Richard Rae, de Wm. Nouse ou de Alexr. McKay, commis ainsi que de Simon Ress, maître de poste, qui seront employés comme il sera jugé à propos.
90. Les agents en chef et les traiteurs en chef en charge des districts et des poste où des trafiquants sont régulièrement employés, sont autorisés à engager comme à" prentis pour travailler avec ces derniers, des jeunes métis robustes et en bonne santé âgés de 14 ans a moins. Ces jeunes gens qui devront de la sorte se familiariser avec le travail à faire, seront engagés pour un terme de 7 ans au moins et recevront les sa-
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laires ci-°1r°: considérés suffisants pour leur permettre de se procurer les vêtements et les autres choses nécessaires, savoir : $ louis par année pour les 2 prenières années, 10 louis par années pour les 2 années suivantes, 12 louis par année pour les 2 années subséquentes et 15 louis pour la dernière année, formant un total de 75 louis pour les 7 années d'apprentissage. Ces jeunes gens ne devront pas être employés avec leurs pères ni dans les districts ou résident leurs pères ou leurs familles,
Comme les efforts bienfaisants et infatigables de la mission catholique de la rivière Rouge, ont été d'un grand secours pour le bien-être et l'instruction: religieuse de ses nombreux membres et comme on est heureux de constater que l'influence de la mission, sous la direction de l'évêque de Juliopolis, a eu pour effet de favoriser les intérêts de l'établissement et de la région en général, il est décidé :
91. Que pour donner un témoignage de reconnaissance à l'égard de la conduite louable et désintéressé de ladite mission, il soit accordée une somme de 30 louis pour le support de celle-ci en même temps qu'une allocation pour lui permettre de se procurer des choses superflues.
92. Afin de faire transmettre du dépôt des comptes rendus exacts des opérations durant l'été ainsi que des renseignemnents relatifs aux districts en général, des exprès venant du dépôt et de l'intérieur seront choisis pour se rencontrer à Carlton-House, l'un se dirigeant du côté nord via Isle à la Crosse et Athabasca et l'autre du côté sud via Cumberland et Norway-Ionse. Des mesures devront toujours être prises pour expédier au moyen de sauvages où autrement, du dépôt à Norway-House où à Cumberland, avant la fermeture de la navigation, toutes les lettres personnelles transportées par vaisseau, afin que celle-ei puissent atteindre leur destination avant le départ de l’équipe et des comptes rendus au printemps. Il devra se trouver un triplicata de toutes les lettres relatives aux affaires publiques, revêtu de la signature officieile et
quand la cireulation de celles-ci devra être générale elles devront être adressées au gouverneur, aux agents en chef et aux traiteurs en chef
93. Le nombre de peaux de castor en ee qui concerne l'équipement ordinaire pour les différents districts du département du Nord, sera restreint aux chiffres suivants basés sur une liste moyenne des comptes rendus de 3 années, tel qu'indiqué dans le numéro 131 des procès-verbaux du conseil pour l'année 1826, savoir:
Athabaska 5000 Winipeg 950 Saskatchewan 5500 Norway-Iouse 20 English-River 650 Fsland-Lake 100 Cumberland 150 Rivière Nelson 400 Rivière Swan 400 York et Churchill 500,
94. Les messieurs en charge des districts et des postes sont requis de faire tous leurs efforts pour se procurer de grandes quantités de euir préparé et de parchemin, de peaux de bufhle, de corde d'emballage, de * Snow shoe line”, de tendons, de “tracking shoes”, de tentes en cuir, ete. ete. vu que ces articles sont absolument nécessaires dans plusieurs parties de la région et qu'ils ne peuvent être achetés ni en Europe ni au Canada,
95. Les messieurs en charge des distriets et des postes sont requis d'apporter au dépôt “all the old spirit kegs cither shaken and made up into paréels” où remplis de graisse, de provisions ou d'autres articles, vu qu'avec les soins requis ces barils peuvent durer deux années, Et pour chaque baril ainsi apporté, si les douves sont saïnes et dans les conditions requises, il sera accordé aux distriets 5/ par baril,
96. Les messieurs en charge des districts et des postes sont requis de fournir annuellement avee l'inventaire, une liste des ‘articles en usage à chaque poste dont kt conidition sera indiquée par les mots encore bons, à moitié usés, considérablement usés, ainsi qu'une liste indiquant le nombre de bestiaux ou autres animaux vivants, le nombre d'acres de terre en culture, de quantité de grain ensemencée et la quantité
récoltée durant l'été précédent.
La quantité de taureaux et de vaches doit être indiquée ainsi que leur âge de même que les veaux d'un an, de deux ans, de trois ans et plus, sans aucune estimation des prix.
97. Comme les livres du district de la rivière Swan indiquent que plusieurs transactions compliquées ont eu lieu récemment à l'égard de l'achat et de la vente de bestiaux pour le compte personnel de l'agent en chef Clarke, et que celui-ci aurait retiré des profits de la vente de bestinux élevés au fort Pelly aux frais du commerce de fourrures, pour éviter que de semblables transactions se renouvellent, il est arrété
97. Que l'agent en chef Clarke soit requis de produire un compte rendu des prix payés et des dépenses encourues pr Jui individuellement pour les achats et de l'argent qu'il a reçu pour la vente de ces bestinux en y ajoutant l'intérét jusqu'au premier juin prochain; que l'assortiment laissé au fort Pelly le premier juin 150 soit réclamé et considéré comme appartenant äu commerce de fourrures et que dans le cas où les prix payés et les dépenses encourues en ajoutant l'intérêt exéderont ln somme réalisée par l'agent en chef Clarke pour les ventes, la différence lui soit payée par le commerce de fourrures; mais que les transactions entreprises par les agents en chef Robertson et Clarke Fannée dernière, en ce qui concerne Jes bestiaux, soient annulées,
us. Les commis et les maîtres de poste suivants dont les contrats sont expirés, seront rengagés pour un terme de 3 ans et recevront les salaires indiqués en regard de leurs noms, savoir:
John Bell, Commis £100 George Deschambault, é F5 Érland Erlandson, sé 75 Francis Érmatinger, à 100 Paul Fraser, À 160 James Hargrave, 2 100 John Hutchison, à 100 Wim. MeGillivray, Le 100 Thomas MeKav, e 100 Murdock MePherson, ce 100 Donald Manson, Ée 100 P. C. Pambrun, “ 100 Charles Ross, se 100 Thomas Simpson, de F0 Wm. Sinclair, jr. se 75 Patrick Small, “ 100 John lod, Le 100 Wm, Clouston, Maître de poste 50 Patrick Cunnigham, : 50 Thomas Isbister, L 50 Pierre LebBlane, s 75 William MeKar, Fe 50 Benjamin MeKenzie, 6 50 Charles Roussin, Es 50 Andrew Wilson, ii 40
99. James MeDougall et Gecorre Barnston, commis, pourront se retirer du ser vice et obtenir leur passage. le premier pour le Canada ou l'établissement de la ri vière Rouge et le dernier pour le Canada ou l'Angleterre comme il le désirera.
100. Conformément à l'article 13 de la dépéche du gouverneur et du comité, en date du 23 février 131, 1! sera fait un don de 500 louis sterling à James MeDougall et ce dernier pourra tirer pour ce montant s'il le juge à propos.
Comme la manière d'agir de tains commis résidant dans des parties éloignées
de la région, qui se sont adressés au gouverneur et au conseil pour obtenir a permission de visiter le dépôt ou de sortir du district sans avoir au préalable consulté
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l'ofticier commissionné en charge de ce dernier, à été une cause de grands embarras pour le service dans plusieurs ocensions récentes, il est arrêté afin de se mettre en
garde contre un tel état de choses,
101. Qu'aucune permission de ce genre ne soit accordée à l'avenir, à le réquérent wait au préalable soumis sa demande par écrit à l'officier surveillance du district auquel il appartient. Et ce dernier eat reoui< sentes d'en faire part au gouverneur et au conseil pour li gouverne de c
102. Le montant de requisition from England for <hippemeut 183? 1533" ne devra pas excéder la somane de 15600 louis sterling.
105, Les règles et règlements permanents qui précèdent devront étre nu vigueur et par conséquent servir de gouverne jusqu'à ce qu'ils soient res
Le conseil S'ajourne
Signé,
George Simpson, Gouverneur, Colint Robertson, Agent en cher.
Alexr Stewart
J, D, Cameron,
John Charles,
John Stewart
Alexander Christie
William Mekintish,
William Conolly,
John Rowand,
Rodk MeKenzie,
John Lee Lewis,
Duncan Finlayson,
Comptoir d'York 4 juiilet 1531.
Proces-rerbaus du conseil, 1832.
‘ous que
ere de la
Procès-verbaux d'une sfance du conseil tenue au comptoir d'York, département du nord de la terre de Rupert, ouverte le 9 juillet 1832 en vue d'adopter les règles et
réclements considérés nécessaires pour l'administration dudit département, de s'enquérir du résultat du trafic durant l'année précédente et de prendre des dispositions à l'égard des “Outfits” et des arrangements généraux requis pour le trafic de l’année courante, conformément aux dispositions d'un aete simple sous le sceau du gouverneur et de la compagnie d'aventuriers d'Angleterre faisant le commerce de Ja
baie d'Hndson, en date du 26 mars IS21 PRÉSENTS.
George Simpson, Gouverneur en €ivt.
John D. Cameron, Agent en chef.
John Stuart a Alexandre Christie,
William MeKintosh,
John Lee Lewis,
Rodk. MeKenuzie,
Francis Heron, Traiteur en chef.
Robert Miles,
John E. Marriott,
Robert Cowie,
William Todd,
Il est arrêté—
1. Que les congés à tour de rôle pour l’année courante 1832 soient accordés aux agents en chef George Keith, John D. Cameron.
2. Que le congé à tour de rôle de l'agent en chef George Keith ne pourra servir qu'à lui-même et que ceux des agents en chef J. D. Cameron et John Char'es seront transférés aux agents en chef Colin Robertson et Edward Smith.
3. Que les congés à tour de rôle pour l'année courante soient accordés aux trai teurs en chef Cuthbert Cumming et Francis Heron. Le premier de ces messieur: doit profiter lui-même de son congé tandis que le dernier y renonce mais avec l’entente qu’il aura droit de profiter d'une échange de congé en 1832.
Afin d'éviter tout malentendu à l'égard des congés à tour de rôle pour les deux années suivantes—
4. Ces congés seront considérés comme devant être accordés aux agents en chef John Stuart. Edward Smith et John MebLougbhlin ainsi qu'aux traiteurs en chef John Siveright et Robert Miles “for Outfit 1833 à 18347 et aux agents en chef Jame- Keith, Joseph Beio'ey et Angus Bethune ainsi qu'aux traiteurs en chef Colin Campbell et Alexander MeTavish “for Outfit 1833-1347,
5. L'agent en chef John Stuart ayant donné avis qu'il n'a pas l'intention di profiter de son congé à tour de rôle pour l'année 1833-1851, le gouverneur et le conseil en disposeront à leur gré.
6. Le traiteur en chef Robert Miles ayant donné avis qu'il n’a pas l'intention profiter de son congé à tour de rôle pour lPannée 1833-1834, ce dernier sera transféri au traiteur en chef Colin Campbell qui a le désir d'obtenir un congé. Et comme il est entendu que le traiteur en chef Siveright n'a pas l'intention de profiter de son congé à tour de rôle pour l'année 1833-1834, ce dernier sera transféré au traiteur en chef Alex. R. MeLeod qui a exprimé le désir d’être relevé de sa charge par suite de son mauvais état de santé.
7. Aucun échange de congé entre les agents en chef et traiteurs en chef en service du côté ouest des montagnes, ne sera permis que ceux-ci aient passé cinq hivers, sauf dans les cas des raisons de santé où ils devront passer en Angleterre ou au Canada pour avoir recours à des médecins.
Districts. Agents en chef. Traiteurs en chef. Athabasca.. .. .. .. .. .. John Charles. Colin Campbell. William MeKintosh.
Rivière McKenzie.. .. .... John Stuart. A. R. McLeod.
Rivière English y compris Cumberland.. .. .. .. .. Rodk. McKenzie.
Saskatchewan... .. .. .. .. John Rowand. J. P. Pruden. J. E. Harriott.
Rivière Swan y compris Wm. Todd.
Fort-Ellice .…. TEE Rivière Rouge, Fert-Garry ou Nouveau-Fort.. .. .. . Donald McKenzie.
Rivière Rouge, ferme modèle, Sale Shop at The Forks, nouveau poste au Portage-la-Prairie.. .. .. James McMillan.
Lac la Pluie, y compris Fort Âlex. et le lac Shoal.. .. . d. D. Cameron, Norway-House, y compris la rivière Berens.. .. .. .. Donald Ross.
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LEGISLATION PRIMITIVF
Island-Lake.. ,. .. .. .. .. John Lee Lewis.
Comptoir d'York.. .. .. .. Alexr. Christie. Robert Miles. Sami, Black.
Dunean Finlayson. B. $S, Ogden.
Fras. Heron.
Areh. McDonald.
Robert Cowie, John Work.
Nouvelle - Calédonie.. .. .. F. W. Dease. Simon MeGillivray Alexr. Fisher.
9." Les officiers commissionnés du département de Montréal nommés pour 1S32- 133 seront maintenus en charge pour l'année 1S33-1N34, à moins que pour des raisons imprévues l'agent en chef James Keith, qui doit être considéré comme le principal surintendant de ce département, ne juge à propos d'y faire des changements.
Les «rangements suivants devront être faits
Arrangements pour l'hiver —
Athabaska, Fort Chippewyan, J. Charles, agent en chef. Chas. Ross, commis.
Dunvegan, Win. MeKintosh, agent en chef, Vermilion, Robt. Miles, traiteur en chef.
Great-Slave-Lake, J. McDonald, commis. ñ
11. 4 bateaux, 29 hommes et environ 200 balles de marchandises formeront l'équipement ordinaire pour Athabasca.
12. Les quantités de cuir, de parchemin, de corde d'emballage et de “ Babiche”, requises pour la Nouvelle-Calédanie, devront être prises à Dunvegan en même temps qu'une quantité de graisse suiusante pour former 50 balles en tout qui seront distribuées sur deux canots; le tout devant être délivré à demanc® après le mois d'août.
13. L’agent en chet Charles sera requis de précéder sa brigade sur un canot conduit par des serviteurs de la Nouvelle-Calédonie qui doivent être mis à la retraite et l'équipage devra se composer de serviteurs appartenant à ce distriet. Les gens de la Nouvelle- Calédonie devront être rendus au Fort Chippewyan pour le 25 mai.
14. L'agent en chef Charles, s'il l'exige, devra être muni d'un passage de Norwas- House au fort Chippewyan, sur un canot qui se rendra à la Nouvelle-Calédonie sous les ordres de M. W. F. Lane, commis, avec S hommes,
15. Arrangements pour l'été— Athabasea, Fort Chippewyan, # hommes, Great-Slave-Lake, 3 hommes,
Dunvegan, 3 hommes, Vermilion, }
hommu
16. L'agent en chef William MecKintosh, John McDonald et Charles Ross, cornmis, resteront à l’intérieur et exerceront les charges que l'agent Charles jugera à propos de leur confier.
17. Le traiteur en chef Colin L'ampbell sera muni d'un passage à partir du fort Chippewyn, pour lui permettre de profiter d'un échange de congé avec le traiteur en chef Mileé, T1 sera accordé également un passage au traiteur en chef Alex. Rodk. MeLeod afin de lui permetttre de profiter d'un échange de congé avee le traiteur en chef John Siveright et un passage sera aussi accordé à Charles Brisbois, serviteur mis à la retraite.
18. L'agent en chef Christie est requis d’expédier par des sauvages ou par des voituriers de la rivière Rouge, 160 balles de marchandises à Norway-House qui formeront l’équipement d’Athabaska pour 1835.
19. “The Athabasea Sale Shop to servants” sera transféré à Norwas-Hou: pour “Outfit 1832” sous la direction du traiteur en chef Ross qui devra faire | requisition nécessaire à cette fin.
20, Arrangements pour l'hiver— Rivière McKenzie—Fort Simpson, John Stuart agent en chef. Alex. R. MeLeod, traiteur en chef.
Rivière au Liard, M. MePherson, commis.
Fort Norman, Chas. Brisbois, commis.
“Fort Good-Hope, John Bell, commis.
Fort Halkett, John MeLeod, commis.
21. 250 balles de marchandises expédiées de Norway-ouse au Portage-la-Locl, sur 4 bateaux, formeront l'équipement ordinaire pour la rivière McKenzie.
99, Arrangements pour l'été
Rivière MeKenzie— Fort Simpson, 2 hommes, Rivière au Liard, 5 & Fort Norman, 2 LE Fort Good-[ope, 3 6
Fort Halkett (transféré à la branche de l'Ouest), 10 hommes.
Comme il est constaté que le voisinage du fort Halkett de la rivière uu Laur est préjudiciable au trafic de ce dernier établissèment et qu'il est désirable de col niser la riche région découverte l'année dernière par John MeLeod, commis, situé sur la branche ouest de la rivière au Liard vers le bord des montagnes, il 6: résolu—
93. Que l'agent en chef Stuart soit requis de prendre les mesures nécessaire. pour abandonner le poste du fort Halkett et pour former un établissement qu portera le même nom dans l’endroit avantageux sur la partie supérieure de |: branche de l'Ouest, lequel établissement sera confié à M. John MecLeod, commi: durant l'hiver 1833-1834, afin de permettre à ce dernier de poursuivre ses décou vertes dans cet endroit au cours de l'été suivant.
24, Il sera loisible à l'agent en chef Stuart de confirmer les nominations «1 de modifier les arrangements effectués pour l'été à l'égard de ce district comm il le jugera à propos.
25. 4 bateaux et un canot ou 3 bateaux seront employés pour transporter le: produits de l’été de 1835 au Portage-la-Loche.
26. L'agent en chef Christie sera requis d'expédier à Norway-House 250 balle. de marchandises provenant de lapprovisionnement de la rivière MeKenzie pour l’année 1833. Elles devront être transportées sur +4 bateaux qui partiront de Norwas House le 15 juin ou avant cette date. Trois de ces bateaux seront conduits par des hommes engagés à la rivière Rouge pour le voyage et il devra y en avoir sept par embarcation. Le 4e bateaux sera monté par 7 serviteurs sans compter le guide st il devra s’y trouver en outre un commis ou un maître de poste du district.
27. Il sera permis au traiteur en chef Alexr. Rodk, MeLeod de sortir du diitriet durant la prochaine saison et de profiter d'un échange de congé avec le traiteur en chef John Siveright, afin de lui permettre d'avoir recours aux soins d’un médecin. 11 sera aussi permis à Charles Brisbois, commis, de sortir du distriet vu qu’il a doun' avis de son intention de se retirer du service, à moins que l'agent en chef Stuart ne juge nécessaire de l’engager de nouveau.
Arrangements pour l’hiver
iüivière English Isie-à-la-Crosse, Rodk. MeKenzie, agent en chef Rivière Rapid, Geo. Deschambeault, commis Lac Green, Un interprète.
Cufnberland He, Thos. Isbister, maître de poste.
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29, 100 balles de marchandises distril formeront l'équipement ordinaire a faire la 30. Arrangements pour l'été
uées sur 2 bateaux conduits Pr
i2 hommes pour les trois premiers DPestes de «
e district,
was-Hous
Rivière English Esle-à-la-Crosse, 5 hommes.
Rivière Rapid,
Un commis et un homme, Cumberland Ho.
l'maître de poste et un homme.
31. Une quantité de provisions sèches équivalente à so sacs de provided and forthcoming for the u Craft, Spring and Summer 1833.
Arrangements pour l'hiver
Pémmiecan “be
se of the outward and inward bound Northern
e-la-Loche Saskatchewan, Ednonton, Tobn Rom
Fish, Grant, Hithis.
Carlton, 4 P. Pruden, traiteur en c! af, Henrs Fidher, commis
Piegan Post, J. E. Harriott, traiteur en chef.
Patk, Sinall, commis,
Fort Assiniboine, Un interprote,
nimes. Taspers's-ITouse, Lesser-Slave-Lake.
one] 34, Par suite du danger auquel se trouve Exposé le fort Pitt à cause des partis de TT guerre qui fréquentent le voisinage, ce fort doit étre abandonné, , ,
is, située Comme la récente défection de la tribu Piegan a rendu inutile le maintien de la ok il est Rockey-Mountain-Fouise qui a été établie pour l'accommodation de cette tribu, ilest ar
AtÉ Éécessaires 34, D'abandonner ce poste et d'en établir un nouveau qui sera appelé" le poste ment qui Piegan sur les bords du 49e parallèle, afin d'y attirer cette tribu et d'empêcher les autres re dela sauvages qui ont l'habitude de visiter le poste de l'honorable compagnie dans la partie CURE supérieure de la Saskatchewan, de travercer la ligne. de décou: ! 35. 250 balles de marchandises distribuces sur S bateaux conduits par 10 hommes, constitueront l'équipement ordinaire.
iations et Comme il est constaté que l'approvisionnement annuel de pemmican requis pour t comme Norway-Touse pour les établissements inférieurs, n'exède pas 600 sacs et qu'il restera
après cette saison un surplus considérable qu'il est impossible de conserver, il est arporter le: rêté—
56. Qu'il ne sera pas fourni plus de 600 balles par le distriet pour l'été de 1832,
250 balles pour lesquelles le district recevra 24, par livre, avec 50 sacs de pemmiean pour lesquels
nzie pour le distriet recevra 34. par livre. 2e A Rd: Norwas 31. L'agent en chef Rowand sera requis d'apporter an dépôt tout le suif préparé
s par des qu'il puisse l'acheter à à 1. n'excédant pas 2d, par livre. sept par
’ 3, Arrangements guide et
Saskatechewan—Edmontun. J. E. Marriott et 12 hommes. FES PTE Carlton, Un commis et S hommes, ÿ "CT … . . . + vai : Fort Assiniboine, Un homme.
iteur et
FRS Jasper’s-House, Un maître de poste et 1 homme. medecin,
l'a donn Poste Piegan. Abandonn£ durant l'été. a donn.
Stuart ne 99.
I sera permis au traiteur en chef. J. P. Prüden, de visiter le dépot l'été prochain, conformément à sa demande. Le traiteur en ebef Tarriott. Patk. Small et
= : RUSSE Se , pes vs À V + Henry Fisher, commis, resteront à l’intérieur ot soront chargés du travail | L it en chef en chef chargé de la surveillance du district, jugera à propos de leur confier. Ce der-
ommis nier azira de la même facon à l'égard de George MeDougall,
commis, à moins qu'il ne désire se retirer du service.
de p' ste.
40, On se procurera à Edmonton le nombre de chevaux requis pour le transpor des etfets de la Colombie au fort Assiniboine et le taux du transport sera de 5 cent. pour chaque balle de 90 liv. Une équipe devra toujours être disponible au fort Assi niboine et la Rockey-Mountain-Iouse pour le transport des gens et des effets appartc nant au district de la Colombie.
Colombie.
41. L'agent en chef Rowand sera requis de se procurer 1200 paires de “tracking Shoes” qui seront apportées au dépôt.
42. Arrangements pour l’hiver— Rivière Swan Fort Pelly, Wm. Todd, traiteur en chef. Geo. Setter, maître de poste.
Fort Ellice, Jas. Hughes, commis.
Manitobah, Un interprète.
Rivière Swan, Un interprète.
43. 160 balles de marchandises distribuées sur 4 bateaux conduits par 24 hommes formeront l’équipement pour l’année courante,
44. Le traiteur en chef Todd sera requis de faire délivrer par un citoyen e1 vertu d’un contrat, 200 à 300 minots de sel à Norway-House, pour lequel il ne devr: pas payc: plus de 5/ par minot.
45. Le traiteur en chef Todd sera requis de fournir 3 nouveaux bateaux pour |: distribution, sans compter les embarcations qui appartiennent au district.
46. Le trafic de provisions dans le district ne devra pas être encouragé et | traiteur en chef Todd sera requis de se procurer pour l'exportation du suif préparé de bonne qualité à un prix n'excédant pas 2d. par Ib.
47. On devra faire les plus grands efforts pour se procurer un aussi grand nom bre que possible de peaux de buffle afin de détourner les tribus des prairies des éta blisements américains sur le Missouri, le prix de ces peaux ne devant pas cependan excéde: 3/ chacune.
48. Arrangements pour l’été— Rivière Swan, Fort Pelly, Geo. Setter, maître de poste et 1 homme. Fort Ellice, Jas. Hughes, commis, un interprète et 6 hommes. Manitoba, un interprète.
Rivière Swan, un interprète.
49, Le traiteur en chef Todd sera requis d'envoyer les produits du fort Pell; et du fort Ellice via la rivière Assiniboine et ceux des autres établissements via |: rivière Dauphin. Chaque bateau sera conduit par un équipage de 4 hommes com posé de citoyens et de sauvages engagés pour le voyage à Norway-House.
50, Arrangements pour l’hiver— Rivière Rouge, Fort Garry ou nouveau fort, Dond. McKenzie, agent en chef. Wm. Henry, chirurgien Thos. Simpson, comm Pierre Le Blanc, maître de poste Surveillant des plaines, Cuthbert Grant.
51. Des approvisionnements pour l'usage de la Colony Shop et pour le tra avec les sauvages, comprenant environ 600 balles, devront être obtenus et expédié: par fret au moyen de serviteurs et de citoyens.
transport le 5 cents fort Assi s apparte-
“tracking
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de poste.
k hommes,
toyen et ne devra
x pour la
agé et le réparé de
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2. Les approvisionnements suivants seront achetés de la colonie et préparés en paquets solides et transportables, 11 ne devra pas être payé plus que les prix ci-après, savoir:
110 minots d'orge commune s
30 barils de beurre préparé, Td 110 minots de blé d'Inde éealé
16 ewt. de bœuf préparé, de qualité supérieure 34, par liv. 120 ewt, de farine de première et deuxième qualité mélangée 106 60 jambons :. ‘parés
19 minots de pois blancs 5 60 ewt. de porc fumé 24. par Ib.
250 portage Slings 2° chacun.
par liv.
Hd. par liv.
Le taux du fret accordé aux voituriers et aux
distriets durant l'année courante pour le transport, sera comme suit:
Du comptoir d'York à la rivière Rouge IS’ par balle, Du comptoir d'York à Norway-House 14/ a
Du comptoir d'York à Oxford-House 10 & D'Oxford-House à Norway-House 4/ <
De Norway-House à la rivière Rouge 4
De la ivière Rouge à Norway-House 1/
De Norway-House à Oxford-House 2/ D'Oxford-House au comptoir d'York 3/
54. Il sera engagé 18 hommes qui formeront les équipages de 3 bateaux durant la saison de la navigation, Ceux-ci seront employés selon le besoin et recevront les salaires suivants :
16 louis pour chaque timonier, 14 louis pour chaque rameur, 12 louis pour chaque middleman.
55. 21 hommes qui formeront les équipages de 3 bateaux seront engagés pour le transport sur la rivière MeKenzie et pour exécuter les autres travaux qui seront nécessaires durant la saison de la navigation ils recevront les salaires indiqués précédemment.
Arrangements pour l’hiver
Ferme modèle de la rivière Rouge, Jas. MeMillan agent en chef Sale Shop at the Forks Jos. Charles, commis, Nouveau poste au Portage-la-Prairie, John R. McKay, maître de poste,
57. Il sera fourni de temps à autre à l'agent en chef MeMillan des approvisionnements provenant du nouveau fort, qui seront vendus aux colons et serviront pour le trafic avec les sauvages au confluent. Un équipement de 30 balles de marchandises Pour un nouveau poste qui doit être établi au Portage-la-Prairie sera expédié par la brigade de la rivière Swan.
58. La distribution des commis et des serviteurs sous la direction de l'agent en chef MeMillan pour la ferme modèle, {he sale and Indian Shop” au confluent et pour le nouveau poste au Portage, sera comme suit:
Ferme modèle 5 hommes, Shop au confluent Jos. Charles, commis, et 1 homme, Nouveau poste J. R. McKay, maître de poste et 4 hommes.
si
Comme le gouverneur Simpson se propose de passer l'hiver à ln rivière Rouge pourra faire les changements qu'il jugera à propos à l'égard de ce qui précède,
59, Arrangements pour l'hiver Lac-la-Pluie— Fort Frances John D, Cameron, agent ex chef Wim Sinclair, commis, Lae du Bois Blanc Chas, W, Bone, commis.
Lac White-Fish Jas, Isbister, interprète,
Dalles Wim Clouston, maître de poste.
Lace Shoal Un laboureur,
Fort Alexander Thos, Taylor, maître de poste
60, Environ 260 balles de marchandises distribuées sur 5 bateaux conduits par serviteurs assistés par des Trippers pour trajet à l'intérieur, constitueront l'équi ment ordinaire pour ce district et l'on se procurer aussi 5 nouveaux canots d'é dont l'un sera transporté à Norway-House avec 30% Fathoms best bottom and si Bart,"
61, Arrangements pour l'été
Lac-la-Pluie—Fort France Chas. Bone, commis, et 3% hommes. Lac du Bois Blane Un interprète et 1 homme, Fort Alexan ier Wim Clouston, maitre de poste et 2 hommes
62. L'agent en chef Cameron est autorisé à modifier les engagements susmentio nés comme il le jugera à propos,
63, Arrangements pour l'hiver —
Norway-House—Norway-House Dond, Ross, agent en chef. Rivière Benens Deux hommes, Grand Rapid Robt, Cummings, maître de poste et 2 homme
64, Il sera engagé 5 hommes pour le service à Norway-1louse et 5 autres hommi pour les deux postes sur la rivière Berens. L'équipement de balles de marchandi requis sera transporté par fret et les hommes qui doivent former le complément de population pour le district, seront envoyés par la brigade du lae la Pluie.
Arrangements pour l’été
Norway-House—Norway-House Dond. Ross, agent en chef. Rivière Berens, Robt, Cummings, maître de poste et 1 homme,
Wm Sinclair, commis, et 5 hommes.
66. Les produits de toutes sortes de la rivière Rouge seron: évalués au moyen d'u inventaire à Norway-House et à York au prix coûtant en y ajoutant 338 pour cor vrir le fret, l'emballage et autres charges à la rivière Rouge. Et quand ces produit seront vendus aux serviteurs le prix * {o be 124 per cent on Inventory Tarif.”
Comme la méthode irrégulière d'ouvrir des comptes avec les autres établis ments et les serviteurs appartenant à d'asitres districts cui a été suivie jus qu'à préset à ce dépôt, à causé de grands embarras, il est arrêté 57. Qu'à l'exception des produits de la rivière Rouge, il ne sera fourni aueun à] sionnement de cet établissement à quelque distriet que ce soit.
68. Cet établissement devra être considéré comme ls dépôt du district Athabase Son équipement et ses approvisionnements pour les serviteurs devront être expédié du comptoir d'York sans aucune charge additionnelle au taux déjà payé et il «er accordé à Norway-House une avance de 124% sur York ou les prix d'inventaire pen les ventes aux serviteurs d'Athabasca afin de couvrir les frais d’entrepôt, d'emballage
prov
ere. ét, etc,
69. Le constructeur de bateaux attaché à la brigade de la rivière MeKenzie ser employé à Norway-House durant l'hiver ou le printemps à réparer toutes les vieille: embarcations appartenant à cet établissement.
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ute des grands avantages que
usmention 4 Que le travail soit conti
“Uritiméraires depuis le mois d'octobre Jusqu'au mois d'avril suivant. D plus les établissements d'York ot de Norwax-Floux devront facilite l'exécution de cos FrAVAUX env mettant aucun obstacle,
Arrangements pour l'été
2 hommes Eland-Lake Oxford-House, Win es homme: sl \ se Un rehandi: errve-Hlous
ment de | Lace Manitoo.
16, Arrangements pour l'hiver
York Comptoir d'York. Alexand r Chisti Robert Miles ti homme, Jus. Hargrave, CONS
John Ballenden.
ma Archd. MekKinlas, sans Churchill, Robert Farding, pour eou DRE =.
proie Rivière Nielsen. Audw, Wilson, maitre d .… Severn, John Rendall. Maitre dh pristt établis 6. 25 hommes ainsi que les objets mécaniques nécessnires ‘à présent pPements d'hiver ct d'été pour le comptoir d'York: 4
l'hiver et d'été de { hurehitl: hommes former nt aucun 4f- lie Split et 33 Ju Mes celui de Sovern-Pir. Leu Ï Athal hant environ 100 balles de marchandises et de pros 1 teclui de Sevorn compre-
iabase
ere ant environ 30 balles de marehandises et de provisions, seront expédiés par 1 » expédiés en chef Christie qui devra prendre les dispositions à cet égard
x en L'équipement de la rivière Nelson Comprenant environ 40 balles de marchandises sera ere expédié sur un bateau conduit par des serviteurs et des sanvacos.
emballaze. =
au cours de Ja saison.
1%. L'agent en chef Christie sera requis d'encourager le trafic de l'huile, vu que le haut prix payé pour cet article mérite que l'on s'occupe de ce sujet.
Depuis que les résolutions précédentes ont été adoptées, l'agent en chef ] est arrivé au dépôt et à pris son siège dans le conx il Ce dernier Séquent au complet.
enzie sera obertson es vieilles
se trouve par con
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LA ciment itits li Colom Î \ couvel { H ji { tai livi | Hip Oknnaga w, ? l | Lot 1h} D Ex] ti New Estall ‘
lehn Meloughlin et Dunenn Ki Vo ts « chu BI A À. Os Froi ler Arch. Mebonuid Robt. ( ëe et John \ traiteurs à chef: Jam Douglas, Animes Pirnie, Willinm Kittson, Francis Fi natinger, Don
où, EF, M, Annance, Thos, MeKay, Pierre C. Pambrun, Georze F, Alu ot \
iderson, commis: capitaines et second. | PÉDTONET EN 0, f ra loisible à l'agent en chef M in de nommer ves n urs pol Hi} luFiré ill Jugera à propo | Û ! s pour le distriet qui devront accompagner la br
guide Saskat( es ovaires du traiteur en chef Forriett jusqu'à Edinen et de ce dernier endroit i < cord tra chef [er isqUu'au fort Col ville, puis de | o rl ui Cowie jJusy ra \ [NE 0 n'est « reeu d'autres istt Etiois € ‘ het Mebouebhlir
S2, L'agent en ehef Meloughl 1 ne i to Î the shipping in the consting and | ti les autre instructions contenues daus la px et du coin en date du septembre IS31 6t dans la lettre xouver | u couratt
S3. Îl sera loisible à l'agent chef M 1 de mgé l'an: prochaine, en repassant les montagnes au prints pou e un Vovage dans le Su ou s'embarquer pour l'Angleterre sur le vaisseau durant la prochaine saisor En ce cas l'agent en chef Fiulavson l'a k hrection du département tous les pouvoirs conférés réconinent à l'us et ele MeLoughlin, mais si ce der:
ne profite pas de son congé ou ne repasse pas les montawnes, il conserver la directis du distriet comme auparavant,
S4, Col bie, suite Nouvelle Hedonie,
Lae Stuart, lac Frasor, lue MeLood. Al andria. Babines, lie Conolly. Lort Goo: Chileotins.
Peter Warren Dease, agent en chef: Simon MeGillivrav, Alexr. Fisher, truite en chef; Thomas Deurs, George Linton, Dond. MeKenzie et W, E. Lane, com Chas Roussin et Benjamin MeKenzie, maîtres de poste,
S5, Il sera envoyé via Athabasen pour le service du département de la Nouvel Calédonie, di canot monté par $ hommes vec W. l, ne COINE COHEINIS
T1 sera loisible à l'agent en chef F. Dense de 1 ommer comme il le jugera à pro ics messieurs susmentionnés ainsi que les serviteurs nécessaires,
St. 530 peaux d'élan préparé, 18 Parchement Skins, 100 ]be Babine Snares, a Beaver nets”, 2,000 toises de corde d'emballage, 20 Ibs de tendons et une quantité suflisante de graisse pour former 50 balles en tout. seront fournis par Dunvegan pour l'usage du distriet de la Nouvelle-Calédonie et le Monsieur en charge de ce distri enverra chercher ect approvisionnement durant l'automne de haque année.
S8, Conformément
à la réquisition À cette fin il sera préparé au fort Vancouver le printemps prochain un équipement complet pour la Nouvelle-Calédonie. Les eh vaux, les hommes, ete. requis pour en effectuer Je transport seront envoyés de la Colombie,
89. Le gouverneur Simpson assisté des agents en chef Meboughlin et Dease di vra s'occuper des autres arranwemonte rela 1 !
LE it de la Co'ombie
Quant à l'établissement d'Ungava dont il n’a été recu encore aucune commun. tion, il est décidé 90, Que les arrangements relatifs à ce district soient laissés à la discrétion du gouverneur Simpson.
bd 91. Les agents en chefs et les traiteurs en chefs en charge des distriets et des postes où des trafiquants sont régulièrement employés, sont autorisés à engager comme apprentis pour travailler avee ces derniers, des jeunes métis robustes cet en bonne
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La quantité de taureaux et de vaches doit être ind uée ainsi leur âge de même que les veaux d'un an, de deux ane, de trois ans ot plus <or à AUCH mation des prix,
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99. Les commis et les maîtres de poste suivants dont les contrats sont expirés seront rengagés pour un terme de trois ans et recevront les salaires indiqués en regard de leurs noms, savoir:
Commis.
George F. Allan. .. .. .. .. .. ..pour 5% ans à £ 60 par année.
RER Re hu meer D oo 100 #s AO IT mme anse ME 100 se Charles Bone... Fu" 75 “ TEMeSLDOURIAR.. sis ee bon FA ex 109 k FODEVOR RAR IP eee eus ; 100 J Richard Grinbene 5 sn sie FE 100 à SATA IN ITIRON 2 0 2e re na nr 100 à GeGrgé EITtOns. es ue 2 à eee 5 100 À TOUT MG DETE ms 0 mie e * MS 100 se Archd. MeKinley Capprenti).., .. AE 20, 25, 30, 40, 50 NAME CHA ES PR Role n ur taate HN réd
NO URIGs retenir noie 5 Fe 100)
Maires di poste n
Robert Cummings. .. .. .. .. .. ..pour :} aus à € 40 par année. CLONE DEEE ne sc cree 5 PR 20 5
100. Et il sera accordé un congé d'une année à John Tod, commis, pour cause de maladie atin de lui permettre de consulter un médecin.
101. I sern permis à James Heron, commis, de se retirer du service,
Comme la manière d'agir de certains commis résidant dans des parties éloignées de la région, qui se sont adressés au gouverneur et au conseil pour obtenir la permis sion de visiter le dépôt ou de sortir du district sans avoir au préalable consulté lofti cier commissionné en charge de ce dernier, a été une cause de grands embarras pour le service dans plusieurs occasions récentes, il est arrêté atin de se mettre en garde contre un tel état de choses.
102, Qu'aueune permission de ce genre ne soit accordée à l'avenir, à moins qu le requérant n'ait au préalable soumis sa demande par écrit à l'oflicier ehargé de la surveillance du distriet auquel il appartient. Et ce dernier est requis par les pré sentes d'en faire purt au gouverneur et au conseil pour Ja gouverne de ces derniers
103. Le mountart de réouisition * from England for shioment 1832 for Out 1833 ne devra pas excéder Ja somme de 10,000 louis sterling,
104, Les règle- et réglement permanents qu pré dent devrout étre eonsi en vigueur et par conséquent servir de gouverne jusqu'à ce qu'ils soient reseindé<
Le conseil s’ajourne
(Signé) George Simpson, gouverneur, Colin Robertson, agent en chef, J. D. Cameron, John Stuart, Alexr. Christie, Wim MeKintosh, # John Lee Lewis, Rodk. MeKenzie,
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/cihm_82202. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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